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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
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quelconque  but  commercial. 
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HISTORIQUE.  -  PREHIÉRK  PARTIE. 

On  renoontre  le  long  des  côtes  et  des  parties  inférieures 
des  fleuTes ,  des  plaines  formées  d'une  couche  de  glaise  plus 
ou  moins  épaisse  et  extrêmement  productive ,  que  Ton  dé- 
signe sous  le  nom  de  inarches  dans  le  Holstein  et  la  Basse 
Allemagne ,  de  polders  en  Belgique  et  en  HoUande ,  de  saUnes 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Sous  cette 
couche ,  se  trouve  presque  toujours  de  la  tourbe ,  dont  le 
banc  est  ordinairement  de  1  à  K  mètres  d'épaisseur  ;  au  des- 
sous, git  le  plus  souvent  du  sable. 

Ces  plaines  de  glaise  sont  elles-mêmes  bordées  par  des  plai- 
nes sablonneuses,  bornées  à  l'intérieur  et  à  des  distances  varia- 
bles de  la  mer,  par  un  terrain  onduleuz ,  plus  ou  moins  élevé, 
d'une  nature  différente,  et  interrompu  de  distance  en  distance 
par  les  vallées  des  fleuves  qui  portent  leurs  eaux  de  ce  côté. 

On  découvre  dans  tout  ce  bassin  une  grande  quantité  d'ar- 
bres fossiles,  non  seulement  dans  les  tourbières  de  la  Basse  Al- 
lemagne et  dans  les  provinces  de  Frise,  de  Hollande,  de  Zélande 
et  de  la  Flandre,  mais  encore  dans  les  sables  de  la  Campine. 
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La  surface  presque  entièrement  plane  du  bassin  dont  nous 
nous  occupons ,  le  sable  Manc  dont  il  est  composé,  les  coquil- 
lages que  l'on  y  découvre ,  le  rendent  si  semblable  au  fond 
actuel  de  la  mer  qui  le  borde ,  que  Ton  ne  peut  douter  qu*elle 
n'ait ,  dans  des  temps  antérieurs ,  couvert  toute  cette  partie 
du  continent.  Les  arbres  fossile^  qui  s'^  trouvent,  les  bois 
pétrifiés  qui  portent  encore  les  marques  des  perforations  du 
taret  ('),  sont  d'autres  preuves  de  ce  séjour  ;  il  est  même  fort 
présumable  que  la  mer  s'est  retirée  de  ces  lieux  dans  des 
temps  assez  récents  par  rapport  aux  grandes  catastrophes 
qui  ont  bouleversé  la  terre. 

Des  auteurs  pensent  que  les  arbres  fossiles  que  l'on  ren- 
contre ont  été  renversés  et  enfouis  par  quelque  débordement 
considérable  de  la  mer,  survenu  depuis  qu'elle  a  opéré  sa 
retraite  ;  mais  cette  opinion  parait  erronnée.  Les  déborde- 
ments de  la  mer  ont  produit ,  il  est  vrai ,  de  très-grands 
changements;  mais  leur  effet  ne  s'est  jamais  étendu  jusqu'aux 
limites  des  plaines  sablonneuses. 

Les  parties  des  terrains  sablonneux  qui  bordent  immédia- 
tement les  polders,  indiquent  des  limites  que  les  marées  fran- 
chissaient rarement  ;  c'est  sur  ces  terrains  élevés,  sans  l'être 
suffisamment  pour  ne  pas  se  trouver  quelquefois,  et  dans  cer- 
taines localités,  dépassés  par  les  marées,  que  s'établirent  pro- 
bablement les  premières  digues  :  c'est  un  but  de  conservation, 
et  non  d'accroissement  de  territoire,  qui  dut  présider  alors  à 
leur  construction. 

La  planche  II  (a,  a,  a...  a...)  indique  les  limites  exté- 
rieures du  terrain  sablonneux  dont  l'élévation  tenait  lieu 
de  digues  et  empêchait ,  dans  les  circonstances  ordinaires  ^ 
les  marées  de  s'étendre  à  l'intérieur.  L'espace  compris  entre 
ces  limites  et  les  digues  qui  bordent  aujourd'hui  l'Escaut , 
forme  le  sol,  ou  plutôt  les  lais  et  relais  de  la  mer,  sur  les- 
quels les  polders  ont  successivement  été  établis  (planche  I). 

(')  Ver  de  mer. 
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U  dénomination  de  polder  appartient  donc ,  en  général , 
aux  terrains  endif^és  qui  ont  été  conquis  sur  k  mer^  ou  à 
Tembouchure  des  fleuves  ^  et  mis  à  l'abri  des  invasions  de  la 
première  par  des  dijfues  de  construction  supérieure  aux  plus 
hautes  marées. 

Les  polders  dont  il  sera  question  aux  présentes  notes ,  dé- 
signés à  la  planche  I ,  sont  ceux  qui  ayant  résisté  aux  di- 
verses causes  de  destruction  auxquelles  ils  se  sont  trouvés 
exposés  vhordent  encore  aujourd'hui  les  deux  rives  de  l'Es- 
caut ,  depuis  le  confluent  de  la  Durme  jusqu'aux  limites  du 
Royaume,  où  le  fleuve  se  divise  en  deux  branches,  l'une  orien- 
tale, l'autre  occidentale,  qui  peuvent  toutes  deux  être  consi- 
dérées comme  des  bras  de  mer  on  l'Escaut  vient  se  jeter  et 
cesse  en  quelque  sorte  d'exister. 

Les  polders  de  l'Escaut  sont  établis  sur  les  parties  du  lit- 
toral qu'il  traverse ,  baignées  précédemment  par  le  flot  et 
découvertes  par  le  reflux  :  en  d'autres  termes ,  sur  les  laisses 
de  haute  et  de  basse  mer,  appelées  généralement  schorrei, 
en  Belgique  comme  en  Holfande ,  et  qui  forment ,  comme  lais 
et  relais  de  la  mer,  aux  termes  des  lois  en  vigueur,  une  dé- 
pendance du  domaine  public. 

Les  vases  qu'amènent  et  déposent  successivement  les  ma- 
rées, exhaussent  les  schorres  au  point  de  n'être  plus  couverts, 
en  partie,  qu'aux  époques  des  syzygies  :  dès  lors ,  la  végéta- 
tion s'y  établit  ;  ils  sont^  comme  on  le  dit  vulgairement ,  par- 
venus à  l'état  de  maturité ,  où  il  devient  profitable  de  les 
endiguer  pour  en  former  des  pold^s. 

La  formation  des  schorres  est  donc  généralement  due  à 
cette  tendance  de  la  mer,  d'exhausser  le  sol ,  partout  où  elle 
pénètre  à  l'intérieur  des  terres. 

Ce  n'est  cependant  que  depuis  qudques  siècles  que  cet 
exhaussement  ou  envasement  a  fait  de  grands  et  d'étonnants 
progrès.  On  ne  peut  expliquer  cet  état  de  choses  et  déter- 
miner l'époque  à  laquelle  il  appartient,  qu'en  le  reportant  au 
temps  où  les  premiers  endiguements  ont  eu  lieu  ^  où  les  pre- 


^ 
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miers  polders  ont  été  conquis  sur  le  domaine  de  la  mer. 

Avant  l'époque  des  endiguements  (planche  II),  les  lais  et 
relais  de  la  mer  étaient  coupés  par  des  criques  larges  et  pro- 
fondes ,  se  divisant  en  nombreuses  ramifications ,  sur  les- 
quelles la  création  de  plusieurs  ports  importants ,  capables 
de  contenir  les  plus  grandes  flottes  de  ces  temps ,  établissait 
des  communications  entre  Tintérieur  du  pays  et  la  mer.  L'en- 
vasement ne  fesait  alors  que  peu  ou  point  de  progrès  ;  car  la 
mer,  dirigeant  à  chaque  flot  des  masses  considérables  d'eau 
dans  les  criques  et  leurs  ramifications ,  qui  s'étendaient  à 
plusieurs  lieues  dans  les  terres ,  y  entretenait  un  courant 
continuel,  d'autant  plus  violent  parle  reflux,  que  le  flot  avait 
été  plus  élevé  :  le  lit  de  ces  criques  devait  s'approfondir  et 
non  s'attérir. 

L'envasement  de  la  plage  était  empêché  par  l'activité  con- 
stante dont  se  trouvaient  animées  les  eaux,  et  qui  les  dirigeait, 
dès  le  moment  même  où  le  reflux  se  faisait  remarquer,  sans 
leur  laisser  un  instant  de  repos ,  vers  les  plis  que  formait  la 
plage ,  et  au  fond  desquels  les  criques  s'étaient  creusé  leur  lit. 

Si,  dans  l'état  de  choses  signalé  ci-dessus,  la  mer  se  trouvait 
empêchée  de  déposer  les  vases  qu'elle  tient  suspendues  et 
en  très-grande  quantité,  sur  les  bords  de  TEscaut  et  les  côtes 
de  la  Flandre ,  il  n'a  pu  en  être  de  même  dès  le  moment  où 
des  endiguements  ont  eu  lieu  au  profit  de  l'agriculture ,  et 
qu'ils  ont  ainsi  reculé  les  limites  de  la  mer,  en  faisant  des 
conquêtes  succeissives  sur  son  domaine. 

La  profondeur  à  laquelle  se  maintenait  le  lit  des  criques 
qui  sillonnaient  la  plage  des  laisses  de  basse  et  de  haute  mer, 
étant  le  résultat  direct  de  l'action  du  courant  par  le  flux  et  le 
reflux ,  cette  profondethr  a  été  en  décroissant  au  fur  et  à 
mesure  qu'une  partie  de  ces  criques  s'est  trouvée  incorporée 
dans  le  domaine  de  l'agriculture ,  dès  le  moment  où  l'action 
du  courant^  par  le  flux  comme  par  le  reflux ,  perdit  ainsi  et 
successivement  une  partie  de  son  activité ,  de  son  énergie  ; 
dès  le  moment  où  l'efiet  des  chasses  naturelles,  par  le  reflux. 
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deTÎnt  m<mis  considérable  et  tendit  à  produire  cet  instanC 
de  càbne  nécessaire  au  dépôt  des  vases.  L'état  de  calme  une 
fois  obtenu,  sa  durée  est  devenue  d'autant  plus  grande ,  que 
la  plage  sur  laquelle  se  développaient  les  marées  se  trouvait 
être  plus  restreinte.  Il  résulte  de  là  que  les  envasements  des 
laisses  de  basse  et  de  haute  mer  ont  été  plus  rapides  dans  les 
localités  où  les  endiguements  ont  été  effectués  plus  prompte- 
ment ,  avec  plus  d'activité.  En  d'autres  termes ,  plus  les  cou- 
rants se  sont  affaiblis,  plus  le  calme  et  sa  durée  ont  augmenté, 
plus^  il  a  été  facile  aux  couches  vaseuses  de  se  former. 

C'est  ainsi  que  les  ports  d'Ostende  et  de  Nieuport  sont  les 
restes  d'anciennes  criques  qui ,  avant  leur  attérissement ,  of- 
fraient ,  pendant  la  basse  marée  ,  un  mouillage  certain  aux 
vaisseaux  du  plus  fort  tonnage.  Nieuport  n'est  plus  aujour- 
d'hui abordable  que  par  des  bateaux  pécheurs  ;  il  ne  tardera 
pas  à  en  être  de  même  du  port  d'Ostende ,  s'il  n'est  pris  de 
promptes  mesures  pour  rendre  plus  ei&caces  les  moyens  ar- 
tificiels destinés  i  faire  disparaître  la  barre  qui ,  depuis  l'a- 
chèvement des  endiguements,  s'est  formée  à  l'entrée  du  port, 
et  qui  se  reproduit  au  fur  et  à  mesure  du  prolongement  de& 
jetées. 

le  bourg  de  Damme,  près  de  Bruges,  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui a  deux  ou  trois  lieues  dans  les  terres,  posséda ,  sur  une 
des  ramifications  du  Zvvyn ,  un  port  tellement  commode,  que 
la  flotte  de  PhQippe-Auguste ,  forte  de  1 ,700  voiles ,  put  fa- 
cilement s'y  abriter,  en  4213.  Le  Zwyn  lui-même,  dont  les 
dimensions  étonnantes  ont  permis  des  combats  où  se  dé- 
ployaient des  flottes  composées  chacune  de  plusieurs  centaines 
de  voiles,  est  aujourd'hui  attéri ,  et  ce  qui  reste  de  son  lit  est 
découvert  à  chaque  reflux.  Il  en  est  de  même  du  Brackman , 
de  l'Axelgat  et  du  Hellegat  ('),  qui ,  dans  un  avenir  peu  re- 
culé, formeront  de  vastes  et  ifertiles  campagnes. 

L'ancien  Escaut  lui-même  s'est  en  quelque  sorte  attéri 

(M  Ancienne*  criques  débouchant  dans  TEscaut  occidental. 
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(planche  l).  Bans  les  temps  antérieurs ,  au  lieu  de  se  diviser 
comme  aujourd'hui  en  branche  orientale  et  en  branche  occi- 
dentale, pour  déboucher  dh-ectement  à  la  mer,  cette  rÎTière 
se  perdait  dans  la  Meuse,  en  longeant  Bergen-op-Zoom  et 
Tholen,  par  la  seule  branche  orientale  (planche  II).  La  branche 
occidentale ,  le  véritable  Escaut  d'aujourd'hui ,  n'était  qu'une 
des  criques  on  ramifications  de  l'Escaut  d'alors. 

Ce  grand  changement  est  sans  doute  le  résultat  de  quel- 
que débordement  de  la  mer,  qui  a  triomphé  des  digues  que 
la  nature  ou  l'art  avaient  opposées  à  sa  violence  ;  il  peut  être 
aussi  le  résultat  d'endîguements  dont  les  dispositions  ont  mo- 
difié la  direction  des  courants  ;  il  peut  être  encore  le  résultat 
de  l'envasement  de  certaines  localités ,  situées  hors  de  l'at- 
teinte des  courants ,  et  qui ,  gagnant  journellement  en  relief 
comme  en  surface ,  auront  fini  par  les  diriger  d'après  des  dis- 
positions de  nature  à  favoriser  et  l'attérissement  de  l'ancien 
Escaut  et  l'approfondissement  de  la  crique ,  formant  le  véri- 
table Escaut  d'aujourd'hui ,  et  qui  porte  la  dénomination  de 
branche  occidentale  de  ce  fleuve. 

A  ces  diverses  causes  natureUes  d'envasement  se  sont 
joints  les  soins  de  Thomme  pour  en  hâter  Fépoque.  On  décrira 
à  la  suite  de  ces  notes  les  moyens  employés  pour  atteindre 
ce  but.  Nous  nous  occuperons ,  en  ce  moment ,  de  Thistorique 
succinct  indiquant  les  époques  d'établissement  des  endigue- 
ments  et  les  désastres  les  plus  remarquables  que  les  polders 
ont  subis  jusqu'à  l'époque  de  1 830. 

L'époque  des  premiers  endiguements  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps.  Les  uns  le  reportent  à  836,  en  les  attribuant  aux 
Danois  ou  Normands ,  lors  de  leur  invasion  dans  les  lies  de  la 
Zélande.  D'autres  soutiennent  que  ces  Iles  étaient  alors  régies 
par  des  princes  du  pays,  et,  conséquemment,  déjà  à  l'abri 
de  la  mer. 

Les  anciennes  chroniques  de  la  Zélande  affirment  que, 
dès  833,  les  lies  de  Walcheren ,  de  Schouwen  et  de  Borsele^ 
étaient,  non  seulement  abritées  par  des  digues ,  mais  encore 
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coa?ertes  de  villages.  Qaant  aux  lies  de  Duyyehnd,  dé  Noord- 
Bevdand^Wolfersdyk^Zaid-BeyelandetTholeii^eUesa'auraient 
éternises  en  sûreté  contre  les  eaux  qu'après  8S0. 

Quel  que  soit ,  au  reste ,  le  temps  auquel  a  commencé  la 
construction  des  digues,  elles  n'étaient  apparemment  pas  bien 
fortes;  l'industrie  humaine  n'était  pas  suffisamment  ayancée 
pour  réparer  convenablement  les  effets  des  tempêtes  et  empê- 
cher la  reproduction  de  ces  effets.  D'un  autre  côté,  les  marées 
sur  le  Bas-Escaut  étaient  moins  élevées  qu'aujourd'hui,  et  cela 
s'explique  par  la  formation  de  la  branche  occidentale  et  l'élar- 
gissement successif  des  bouches  de  ce  fleuve;  ces  cirponstan* 
ces  ont  dû  nécessairement,  augmenter  l'élévation  des  marées 
dont  le  flot  s'introduit  aujourd'hui  sans  obstacle  aucun. 

On  peut  tirer  des  faits  connus  cette  induction ,  que  les 
premiers  endiguements  effectués  sur  les  lais  et  relais  de  la 
mer,  en  ce  qui  concerne  le  Bas-Escaut,  en  Belgique,  doivent 
se  reporter  au  commencement  du  xi''  siècle,  et  qu'avant  cette 
époque  Li  situation  des  localités  était  celle  qui  est  représentée 
par  k  pkndie  IL 

L'^poquedes  fH*6mières  inondations  est  également  inconnue. 

Celles  dont  l'histoire  a  conservé  le  souvenir  sont  si  nom- 
breuses et  les  suites  souvent  si  semblables ,  que  nous  avons 
jugé  convenable  de  nous  borner  à  les  indiquer  sommairement, 
en  nous  arrêtant  seulement  aux  inondations  dont  les  effets 
ont  été  les  plus  terribles  ,  les  plus  déplorables ,  notamment 
pour  les  polders  qui  font  l'objet  des  présentes  notes  et  qui 
s'y  rattachent. 

L'histoire  ne  nous  rend  compte  d'aucune  inondation  avant 
le  IX"*  siècle.  €eUe  de  820  fut  terrible  ;  la  mer  rompit  les  di- 
gues (^),  ou  plutôt  des  marées  extraordinaires  ,  jointes  aux 
pluies  continueUes,  causèrent  des  inondations  considérables; 
les  habitants  effrayés  s'imaginèrent  vmr  arriver  un  déluge, 
et  s'enfuirent  sur  les  hauteurs. 

(*)  Il  ne  peut  être  ici  question  que  des  digues  construites  sur  les  linites  du 
I  icmin  sablonneux  dont  fait  mention  le  s  3  de  la  page  6. 

■ 

,1 
t 


—  iâ  — 

Une  violente  tempête  de  Fan  840  causa  une  oommotion 
telle,  que  les  sables  qu'elle  amoncela  fermèrent  Tembou- 
chure  du  Rhin ,  à  Katwyk ,  où  ce  fleuve  se  jetait  dans  la 
mer. 

L'inondation  de  860  fut  ëg^ement  funeste. 

Le  28  septembre  1014,  les  digues  furent  de  nouveau  rom- 
pues et  beaucoup  de  villa{;es  engloutis. 

L'inondation  du  3  novembre  1042,  produite  par  la  rupture 
des  digues,  ravagea  une  grande  partie  des  Flandres;  des  fer- 
mes furent  détruites  par  les  eaux  et  beaucoup  de  personnes 
perdirent  la  vie. 

D'autres  inondations  eurent  lieu  en  1087, 1100  et  années 
suivantes.  Elles  furent  alors  si  désastreuses ,  que  les  flamands 
s'expatrièrent  de  tous  côtés.  Sous  Robert  II ,  en  1105 ,  1109 
et  1112 ,  ces  désastres ,  joints  à  une  maladie  pestilentieUe , 
probablement  une  fièvre  occasionnée  par  la  vase  que  la  mer 
avait  répandue  sur  les  terres ,  les  obligèrent  à  avoir  recours 
au  roi  d'Angleterre ,  Henri  I*' ,  qui  leur  permit  de  se  placer 
dans  le  comté  d'Yorck ,  d'où  il  les  transféra  ensuite  dans  la 
province  de  Galles ,  aux  environs  de  Root  et  de  Pinbroek. 

C'est  vers  le  commencement  du  xii*  siècle  que  l'on  opéra 
les  premiers  réendiguements  dont  l'histoire  ait  conservé  le 
souvenir.  Il  est  question  du  polder  de  Lillo  et  de  sa  chapelle 
à  l'époque  de  1124. 

Les  inondations  de  1 1 29  et  1 1 3S  occasionnèrent  de  grands 
désastres ,  tant  en  Flandre  qu'en  Hollande. 

On  remarque  particulièrement  dans  ce  siècle  l'inondation 
du  16  février  1164,  nommée  marée  S^^'.-Julienne,  à  cause  du 
jour  de  cette  sainte ,  et  celle  du  1**  novembre  1170 ,  nommée 
première  marée  de  la  Toussaint  ;  elles  firent  périr  des  miUiers 
d'hommes  et  d'animaux,  tant  en  Hollande  qu'en  Frise.  La  der- 
nière noya  les  terres  entre  Texel ,  Midenblick  et  Stavoorn  ^ 
qui  depuis  sont  restées  sous  les  eaux  ;  le  Zuiderzee  s'appro- 
fondit et  s'étendit  d'avantage. 

L'inondation  de  1 1 77  donna  naissance  au  golfequi  se  trouve 
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entre  l'Oost-Frise  et  la  province  de  Groningue^  connu  sous  le 
nom  de  Dollart. 

La  mer  vint  de  nouveau.,  en  1212 ,  se  jeter  hors  de  son  lit 
avec  tant  de  fureur,  qu'eDe  fit  éprouver  la  mort  à  une  quan- 
tité effroyable  d'hommes ,  dans  la  Nord-Hollande. 

A  l'époque  de  1230 ,  le  polder  de  Battenbroek ,  situé  au 
confluent  des  Rèthes  et  de  la  Dyle,  était  endigué;  les  chanoines 
de  8*.-Rombaut,  à  Halines ,  y  possédaient  des  dîmes. 

En  1235,  forte  marée  et  inondation  du  polder  de  Lillopar 
la  rupture  des  digues  (planche  I). 

Le  polder  de  Kiel  fut  endigué  vers  124S  ;  les  chartreux  de 
Lierre  y  possédaient  des  terres,  et  fiauthier  Van  ter  List  était 
seigneur  de  Kiele ,  ensuite  d'un  acte  du  mois  de  février  de 
cette  année  (planche  I). 

Le  terrain  qui  constitue  le  polder  de  Weert  était  encore  , 
en  4246,  séparé  des  terres  hautes  par  l'Escaut ,  qui ,  au 
XVI*  siècle ,  changea  son  cours ,  en  usurpant  l'ancien  lit  de  la 
Durme  ;  celle-ci ,  au  lieu  de  se  jeter  dans  l'Escaut  à  Thielrode, 
comme  aujourd'hui ,  y  confluait  à  proximité  et  quelque  peu 
en  amont  de  Tamise  (planche  I). 

Au  mois  de  mars  1240 ,  le  petit  et  le  grand  Weert ,  situés 
entre  Tamise  et  Bomhem ,  Hamme  et  Thielrode,  entre  l'Escaut 
et  la  Durme,  furent  vendus  par  le  seigneur  de  Gaudenborg 
aux  moines  de  l'abbaye  de  8^-Bavon ,  à  Gand ,  pour  une  rente 
annuelle  de  douze  livres.  En  cas  d'endiguement  de  Tun  des 
Weert ,  la  rente  serait  élevée  à  vingt  livres ,  et  à  quarante ,  si 
Tendiguement  de  l'autre  s'opérait.  Cette  vente  fot  ratifiée  la 
même  année  par  le  comte  de  Flandre ,  et ,  six  ans  plus  tard , 
lugues  H ,  châtelain  de  Gand  et  seigneur  de  Bornhem ,  se  dé- 
sista de  tous  ses  droits  sur  les  terres  vendues  (planche  I). 

L'existence  des  polders  de  Verrebroek ,  Kieldrecht  et  Cal- 
loo,  est  prouvée  par  un  acte  de  1260 ,  par  lequel  Thierry  de 
Beveren ,  châtelain  de  Dixmude ,  promit ,  sous  peine  d'une 
amende  de  mille  livres ,  de  s'en  rapporter  aux  arbitres  nom- 
més pour  terminer  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre 
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lui  et  Marguerite,  comtesse  de  Flandre,  au  sujet  des  Wa$^ 
Unes  et  moeres  de  Calloo,  rerrebrœk  et  Kieldrecht  (plaU"- 
che  I  ). 

C'est  vers  la  même  époque  que  la  comtesse  Marguerite  fit 
construire  la  forteresse  de  Saftinghe ,  à  l'extrémité  nord  du 
polder  de  ce  nom  (planche  lli^  a). 

L'époque  de  l'endiguement  du  polder  de  Doel  est  aussi 
reculée  que  celle  de  1360;  les  pécheurs  de  cette  localité, 
qui  vendaient  leur  poisson  au  marché  de  Malines ,  étaient 
tenus  de  payer  certain  droit ,  conformément  à  la  convention 
conclue  en  1267,  entre  Thierry,  seigneur  de  Beveren,  et  le 
doyen  de  Malines ,  Gauthier  Berhaut  (  planche  I  )• 

Les  inondations  de  4277  et  1288  occasionnèrent  de  non* 
veaux  désastres  ;  cette  dernière  rompit  la  digue  près  de  Lillo , 
et  tout  le  pays ,  jusqu'à  Staebroek  et  Santvliet ,  fut  inondé 
(  planche  I). 

Au  mois  d'avril  1282,  Gui,  comte  de  Flandre,  donna  en 
propriété  à  son  fils ,  Jean  de  Namur ,  plusieurs  schorres  situés 
sur  fat  rive  gauche  de  llscaut  occidental ,  en  dehors  des  pol-^ 
ders  déjà  endigués  à  cette  époque.  Le  schorre  de  Saftinghe 
fut  compris  dans  le  nombre  des  propriétés  qui  furent  l'objet 
de  cette  donation. 

Au  mois  de  janvier  1285 ,  Gui,  comte  de  Flandre,  donna 
deux  polders  à  son  fils ,  Jean  de  Namur  ;  l'un  était  situé  au 
métier  d'Axel,  l'autre ,  au  métier  de  Hulst;  celui-ci  forma  la 
limite ,  au  nord-ouest ,  de  la  terre  de  Saftinghe. 

A  la  fin  du  xiu**  siècle ,  cette  terre  formait  déjà ,  comme 
elle  a  toujours  formé  depuis ,  la  séparation  de  la  Zélande  et 
de  la  Flandre. 

Des  titres  datés  de  l'an  1298  prouvent  l'existence  du  polder 
de  Ruysbroeck  à  cette  époque  (  planche  VI  ). 

A  l'époque  de  1302,  l'Escaut  fut  le  théâtre  d'un  combat  na- 
val mémorable  (planche  HI,  6...  6...).  La  flotte  des  habitants 
de  Malines ,  en  guerre  avec  le  duc  de  Brabant ,  fut  défaite  par 
les  troupes  de  ce  prince,  sur  la  vaste  nappe  d'eau  qui  se 
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trouvait  à  l'eiûbouchore  du  Rnpel ,  entre  Rupelmonde ,  flin«* 
gène  et  feyckeyliet,  et  dont  la  circonférenoe  était  d'environ 
trois  lieues  (planche  11^  b.  * .  6. . .).  Une  grande  partie  des  polders 
d'Hingene  occupe  aujourd'hui  l'emplacement  où  les  Malinois 
essuyèrent  cette  défaite ,  qui  amena  la  reddition  de  leur  ville 
au  duc  Jean. 

En  1305,  Robert  de  Bethune  succéda  à  Gui  de  Dampierre. 
La  guerre fiit  bientôt  recommencée ,  et  Guillaume,  comte  de 
Hollande ,  ayant  embrassé  la  cause  du  roi  de  France  et  profit 
tant  de  l'absence  de  Robert,  s'empara  des  Jles  de  la  Zélande 
et  dii  pays  de  Waes;  il  incendia  Rieldrecht,  Zwyndrecht  et 
Burght  ;  il  saccagea  Rupelmonde ,  dont  il  n'avait  pu  prendre 
le  château ,  et  alla  camper  à  Calloo  (planche  I  ). 

Pendant  que  le  comte  de  Hollande  se  désistait  des  préten- 
tions qu'il  paraissait  avoir  sur  le  pays  de  Waes ,  à  l'occasion  de 
la  conclusion  de  la  paix  avec  Louis ,  comte  de  Nevers ,  petit^ 
fils  de  Robert ,  et  qu'ils  terminaient  les  difficultés  qui  avaient 
été  les  causes  de  tant  de  désastres ,  une  marée  extraordinaire 
submergea  tout  le  pays  de  Saftinghe  et  un  des  polders  qui 
avaient  été  donnés  au  comte  de  Namur  en  4  28S  (  planche  I  ). 
Ce  seigneur  en  fit  exécuter  le  réendiguement  en  4323;  il 
prit  dès  lors  le  nom  de  polder  de  Namur ,  en  l'honneur  du 
comte ,  son  propriétaire. 

C'est  en  1331  que,  dans  l'intérêt  tout  particulier  du  port 
d'Anvers ,  fut  endigué  le  polder  de  Borgerweert ,  en  vertu  de 
l'autorisation  donnée  par  Guillaume ,  comte  de  Hollande ,  de 
Zélande  et  de  Hainaut  (planche  I).  Une  commission  compo- 
sée d'un  dykgraaf  et  de  jurés ,  fut  chargée  de  l'exécution 
des  travaux ,  qui  furent  terminés  le  15  août  de  l'année  sui- 
vante. 

En  1 334,  forte  marée ,  qui  inonde  les  polders  de  Calloo  et 
de  Kieldrecht  (  planche  I). 

Les  polders  de  Rupelmonde ,  Basele  et  Cruybeke ,  étaient 
déjà  endigués  depuis  longtemps,  lorsque,  en  1334,  le  bailli 
de  Rupefanonde  accorda  à  Jean  Van  Callebeek  l'établissement 
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d'un  passage  d'eau  qui  existe  encore  de  nos  jours ,  quelque 
peu  en  aval  de  l'ancienne  abbaye  de  S\-Bernard  (  planche  I). 

L'année  1341  fut  marquée  par  le  réendiguement  du  polder 
de  LiUo ,  qui  avait  été  abandonné  à  l'inondation  pendant  cin- 
quante-trois ans  (planche  I).  Ce  réendiguement  fut  exécuté 
par  le  seigneur  Alaerte  Yan  Os ,  auquel  Lillo  avait  été  cédé 
précédemment  par  le  duc  de  Brabant.  Lors  du  partage  qui 
résulta  de  l'assèchement  de  ce  polder ,  les  habitants  de  Sta- 
broek  furent  chargés  de  l'entretien  d'une  partie  des  digues,  et 
ils  obtinrent  l'autorisation  de  percevoir  certaines  contributions 
pour  indemnité.  C'est  alors  que  les  propriétaires  firent  creu- 
ser un  port  et  construire  une  grande  ^luse  propre  au  pas- 
sage de  bateaux. 

Le  13  avril  1353,  Louis  de  Haele,  comte  de  Flandre,  con- 
céda le  réendiguement  des  pays  de  Kieldrecht  et  de  Galloo  et 
de  leurs  dépendances ,  qui  avaient  été  inondés  par  suite  de 
la  tempête  du  mois  de  novembre  1 334  (planche  I  ). 

L'inondation  du  22  décembre  13S6  causa  beaucoup  de 
dégâts  aux  polders  de  la  Flandre. 

Les  polders  du  pays  de  Waes  subirent  de  grands  désastres , 
par  suite  de  la  tempête  du  2S  décembre  13S7 ,  jointe  à  une 
très-forte  marée. 

Vers  cette  époque ,  Lillo  portait  le  titre  de  seigneurie  et 
appartenait  aux  chevaliers  de  Halen ,  demeurant  à  Halines. 

Par  un  acte  du  mois  de  novembre  1359 ,  il  fut  stipulé  par 
les  intéressés  du  polder  de  Lillo  :  que  les  habitants  de  Stae- 
broek  seraient  exemptés  des  frais  d'entretien  de  leur  écluse  ; 
que  les  eaux  supérieures  seraient  conduites  par  la  grande 
écluse  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ;  qu'ils  contribueraient 
pour  le  quart  dans  les  frais  d'entretien  du  port  de  Lillo  et 
des  canaux  d'écoulement,  compris  entre  le  ruisseau  de  Bee- 
rendrecht  et  les  laisses  de  basse  mer  dans  l'Escaut.  Il  fut  con- 
venu par  ce  même  acte ,  que  l'entretien  des  travaux  serait 
dirigé  par  une  commission  de  quatre  membres  i  et  que  les 
propriétaires  de  Staebroek  participeraient  pour  le  quart 
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à  tous  Ie3  bénéfices  que  produiraient  le  port,  la  grande 
écluse ,  etc. ,  jnoyennant  le  paiement  du  quart  de  tous  les 
frais  d'entretien,  dont  le  montant  fut  évalué  à  244  livres. 

Les  inondations  de  1363,  1366  et  1376,  ne  furent  pas 
moins  funestes  à  nos  polders  que  plusieurs  d*entre  celles  qui 
les  avaient  précédées  ;  mais  la  tempête  du  16  novembre  1377 
fut  encore  plus  terrible  :  elle  jeta  une  consternation  profonde 
dans  le  pays.  Les  terres  de  Saftinghe ,  les  environs  de  Bier- 
vliei,  avec  dix-neuf  villages ,  ainsi  qu'une  partie  du  pays  de 
Beveren ,  devinrent  la  proie  des  flots  ;  les  fermes  et  les  habi- 
tations furent  renversées,  et  plus  de  50,000  personnes  per- 
dirent la  vie.  La  principale  cause  de  ces  désastres  était  due  à 
la  négligence  des  administrations  des  écluses  et  des  digues. 

Lesannéesl336, 1361, 4372, 1373,1374, 1375,1376  et 
1395  fîirent  signalées  par  des  tempêtes  moins  violentes,  il  est 
vrai,  que  celle  de  1377,  mais  elles  ruinèrent  cependant  beau- 
coup de  villages,  dont  les  églises,  les  tours  et  les  habitations 
furent  enlevées. 

La  tempête  du  19  novembre  1404  occasionna  l'inondation 
du  pays  de  Beveren,  c'est-à-dire  des  polders  de  Beveren,  Ver- 
rebroek,  Kieldrecht,  Doel  et  Calloo  (planche  I).  Le  réendi- 
guement  de  celui  de  Beveren  eut  lieu  ensuite  de  la  vente 
contractée  le  l"**  octobre  1414,  entre  Jean,  duc  de  Bourgogne 
et  comte  de  Flandre ,  vendeur,  et  Etienne  de  Liedekerke , 
Louis  Tander  Hoere,  Philippe  Steelant,  Jean  Sersanders,  Josse 
Tyt ,  Henri  Symaere  et  Gérard  Bryssink. 

Lepolder  de  Melsele ,  qui  avait  également  été  inondé  en  1 404, 
ne  fîit  réendigué  que  huit  ans  après  (planche  I  ). 

Il  est  à  remarquer  que  les  contributions  que  le  pays  de 
Beveren  et  la  commune  de  Melsele  avaient  à  payer  annuelle- 
ment ,  furent  diminuées  de  moitié ,  à  cause  des  pertes  essuyées 
par  les  désastres  de  1404. 

En  1408,  les  communes  de  Terrebroek^  Kieldrecht  et  Calloo, 
entièrement  composées  de  terres  poldériennes ,  possédaient 
ensemble  339  fermes  et  2,480  bonniers  de  terres  cultivées. 
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L'inondation  de  1424,  qui  engloutit,  en  BoUande,  soixante- 
douze  villages  et  100,000  habitants ,  dëtadia  Doordrecht  du 
continent  et  forma  le  Biesboscb ,  se  fit  sentir  aux  polders  du 
pays  de  Beveren.  Abandonnés  à  la  suite  de  ces  désastres,  les 
terres  et  schorres  situés  entre  Kieldrecht ,  Galloo  et  Verr e- 
broek ,  consistant  en  <c  mours ,  terres ,  pasturages ,  eaux , 
»  woestines ,  déserts ,  roseaux ,  glaiez ,  rejetz  de  mer ,  boos 
»  et  bedares,  avec  toute  la  terre  et  autre  matièrequi  y  pourra 
»  croistre  et  advenir,  et  que  le  flux  et  l'eaue  de  la  mer  et  de 
»  la  riviare  de  l'Escaut  y  pourrait  rejeter.» ,  furent  vendus, 
le  29  avril  1432 ,  à  Josse  Triest  et  Jean  Vyt ,  par  Philippe  de 
Bourgogne. 

Les  limites  des  terres  qui  font  l'objet  de  cette  vente  pre- 
naient naissance  à  Kieldrecht ,  à  la  digue  de  mer  située  au 
dehors  de  l'écluse  de  Hoer  et  du  port  ou  crique  de  ce  village  ; 
longeant  cette  crique  sur  le  bord  méridional ,  cette  limite  s'é- 
tendait ensuite  dans  la  direction  de  la  tour  de  Lillo  jusqu'à 
l'Escaut ,  en  suivant  le  bord  de  l'Ader  ou  crique  de  Kieldrecht  ; 
elle  remontait  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  jusqu'à  la  crique 
ou  Ader  de  Galloo ,  et ,  prenant  à  ce  point  la  direction  du  sud* 
ouest ,  elle  se  terminait  devant  l'église  de  ce  dernier  village, 
en  côtoyant  la  crique  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  Mel- 
kader  (planche  i). 

Nous  voyons  par  ce  qui  précède ,  que  le  terrain  qui  forme 
le  polder  de  S'*. -Anne,  sous  Galloo,  fut  compris  dans  la  vente 
du  29  avril  1432,  ensuite  de  laquelle  il  fut  procédé  plus  tard 
à  son  réendiguement.  Le  polder  de  S^^'.-Anne  fut  séparé  du 
schorredeKeetenisse  par  une  digue,  qui  joignit  l'extrémité  de 
la  digue  du  côté  de  Boel  au  point  où,  le  siècle  suivant ,  on 
construisit  le  fort  de  Liefkenshoek  (planche  III). 

L'inondation  de  1421  couvrit  également  les  polders  d'Aus- 
truweel ,  Wilmarsdonck ,  Oorderen  et  Oordam  (planche!). 
Quatre  ans  après ,  les  propriétaires  furent  convoqués  pour  re- 
connaître  leurs  terres ,  rendues  à  la  culture  par  le  réendi- 
guement. 
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A  l'époque  de  1435 ,  Lillo  comptait  déjà  40i  habitations. 

Deux  ans  après,  une  nouvelle  inondation  eut  lieu;  mais  on 
ne  voit  pas  jusqu'où  elle  étendit  ses  ravages.  On  sait  seulement 
qu'à  l'époque  de  1449 ,  la  digue  de  la  rive  gauche  de  l'Escaut 
était  intacte  et  garantissait  efficacement  les  terres  de  Saftinghe 
et  de  Beveren  de  l'affluence  des  eaux  à  marées  hautes. 

En  1449 ,  les  Gantois  se  révoltèrent  contre  leur  prince 
Philippe-le-Bon ,  au  sujet  d'un  impôt  sur  le  sd ,  le  froment  et 
le  seigle.  Les  désordres-  qui  se  succédèrent  à  Gand  jusqu'en 
14S2^  engagèrent  sérieusement  Philippe  à  réprimer  cette 
rébellion  par  les  armes  ;  il  rassembla  ses  forces  afin  de  chas- 
ser les  Gantois  du  pays  de  Waes,  d'où  ils  recevaient  des  vivres 
et  d'autres  secours  ;  mais  ceux-ci ,  prévenus  des  dessins  du 
comte,  se  dirigèrent  vers  les  digues  des  polders,  dans  l'inten- 
tion de  les  percer  et  d'inonder  le  pays  de  Waes.  Le  comte  de 
S^-Pol,  à  la  tête  de  sa  troupe ,  vola  au  secours  des  endroits 
menacés,  et,  après  avoir  défait  les  rebelles  et  rétabli  la  coupure 
déjà  commencée ,  il  retourna  à  l'armée  du  comte  de  Flandre. 

De  14S3  à  1483,  le  pays  jouit  de  quelques  années  de  repos, 
pendant  lesquelles  cependant  différentes  inondations  avaient 
été  causées  par  des  tempêtes ,  et  notamment  par  celles  du 
22  février  14K8 ,  du  20  octobre  1468  et  du  27  septem- 
bre 1477. 

Marie  de  Bourgogne ,  unique  héritière  de  Gharles-le-Témé- 
raire,  étant  décédée  en  1482,  Philippe,  son  fils  mineur,  lui 
succéda  comme  comte  de  Flandre.  Les  Gantois  se  révoltèrent 
contre  Tarchiduc  Haximilien  d'Autriche  et  recommencèrent 
la  guerre  civile ,  pour  lui  enlever  la  tutelle  de  son  fils ,  qu'il 
s'était  arrogée  contre  les  lois  du  pays.  Les  hostilités  furent 
reprises  et  chacun  des  deux  partis  leva  des  troupes.  Les  résul- 
tats de  cette  guerre  furent  funestes  pour  les  deux  principales 
villes  de  la  Fkndre ,  Bruges  et  Gand ,  et  produisirent  la  chute 
de  leur  commerce.  La  garnison  de  Saftinghe,  secondée  par 
celle  d'un  nouveau  fort  ou  blokhaus  (planche  1  et  III),  que  les 
révoltés  firent  construire  près  de  GaUoo  et  dont  la  digue  de 
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Blokkerdyk  emprunta  son  nom ,  mirent  tout  en  œuvre  pour 
empêcher  les  marchands  étrangers  de  se  rendre  aux  marchés 
d'Anvers ,  qui ,  jalouse  depuis  longtemps  de  la  prospérité  des 
villes  flamandes ,  et  surtout  de  Bruges ,  le  centre  du  commerce 
de  l'Europe  et  le  marché  général  de  toutes  les  nations ,  com- 
mençait à  rivaliser  avec  elles. 

Saftinghe  fut  assiégé  par  les  troupes  de  Mazimilien ,  com- 
mandées par  le  chevalier  de  Saemslag.  Le  fort  de  Galloo  fiit 
également  attaqué,  au  mois  d'octobre  1484,  par  les  Anversois 
(planche  III,  c);  mais  ils  furent  repoussés  avec  perte  de  20  na- 
vires* Une  autre  attaque  qu^ils  dirigèrent  contre  le  fort ,  le 
3  décembre  suivant,  n'eut  pas  plus  de  succès. 

Le  4  mars  1485 ,  l'archiduc  Maximilien  marcha  lui-même 
sur  le  pays  de  Vaes,  et,  ayant  rejoint  les  troupes  d'Anvers,  il 
attaqua  le  fort  de  Calloo  ,^qui  fut  pris  d'assaut  et  la  garnison 
passée  au  fil  de  l'épée. 

Trois  ans  après ,  la  paix  ayant  été  conclue  et  rompue  aus- 
sitôt ,  les  Brugeois  rebâtirent  le  fort  près  de  Calloo  ;  mais  il 
(ut  pris  et  rasé  par  les  Anversois ,  qui  pillèrent ,  à  cette  occa- 
sion ,  une  partie  des  environs  (planche  III,  c). 

Dans  le  courant  de  l'année  1S23 ,  on  endigua  le  polder  de 
Weert  ;  c'est  entre  cette  époque  et  ceUe  de  1246  qu'eut  lieu 
le  changement  .du  cours  de  l'Escaut,  en  amont  de  Tamise, 
changement  qui  déplaça  le  confluent  de  la  Durme,  et  dont  il  a 
déjà  été  parlé  plus  haut  (  planche  III  ). 

Le  8  février  1S26 ,  une  tempête  occasionna  la  rupture  des 
digues  de  la  rive  gauche  de  l'Escaut  ;  l'inondation  pénétrant 
jusqu'au  polder  de  Beveren ,  produisit  l'écroulement  d'une 
des  ailes  du  château  d'Adolphe  de  Bourgogne  (planche  I.) 

Le  5  novembre  1530,  une  tempête  du  nord-ouest  occa- 
sionna une  inondation  qui  étendit  ses  ravages  sur  une  grande 
partie  de  la  Flandre  ;  les  digues  des  polders  de  la  rive  gauche 
de  l'Escaut  se  rompirent,  près  de  Saftinghe  (planche  I);  le 
territoire  de  ce  pays  fut  submergé,  et  les  eaux  se  répandirent 
latéralement  jusqu'au  Kauter  de  Kieldrecht  et  jusqu'à  la  digue 
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du  moulin  partant  du  lauter  et  aboutissant  au  polder  de 
luys  ;  les  digues  de  ce  dernier  polder  et  cdies  du  polder  de 
Doel  résistèrent  à  l'action  des  flots  (planche  T).  Les  dom- 
mages causés  par  cette  inondation  étaient  énormes ,  et  plu- 
sieurs polders  se  trouvèrent  sur  le  point  d'être  à  jamais 
perdus. 

Le  réendiguement  des  polders  inondés  l'année  précédente 
eut  lieu  ensuite  de  l'autorisation  accordée,  le  25  mai  1531  ^ 
par  l'empereur  GharlesHhûnt. 

L'endiguement  du  polder  de  Willebroeck ,  situé  à  l'occident 
du  canal  de  BruxeUes ,  était  effectué  avant  1550. 

En  1551 ,  les  digues  de  Calloo  forent  rompues  et  le  polder 
entièrement  inondé  (  planche  I  ). 

La  tempête  du  16  janvier  1551  rompit  également  la 
digue  de  llscaut  qui  protège,  au  nord ,  le  polder  de  Borger- 
weert,  et  les  eaux  se  jetant  avec  violence  dans  le  vaste  bassin 
qui  leur  fot  ouvert ,  formèrent  le  petit  lac  nommé  Croote 
Weel,  dont  la  largeur  était  de  33  verges  et  la  profondeur 
de  10  à  15  brasses  (')  (planche  I,  a).  Nous  ignorons  l'époque 
du  réendiguement  de  ces  polders. 

Les  polders  d'flingene,  Bomhem  et  Weert,  subirent  le 
même  sort  que  celui  de  Borgerweert  ;  une  partie  de  la  digue 
du  polder  de  Spierenbroeck  fot  emportée  (planche  I).  Ce 
n'est  qu'en  1555  que  l'on  parvint,  après  les  plus  grandes 
peines ,  à  fermer  la  rupture ,  et  à  soustraire  ces  polders  aux 
inondations  journalières  de  l'Bscaut. 

Pendant  1568,  on  assécha  les  polders  du  Dod,  ensuite  de 
l'octroi  délivré ,  le  23  décembre  de  Tannée  précédente ,  par 
Philippe  H.  Nous  pensons  qu'il  est  ici  question  du  réendigue- 
ment du  polder  qui  probablement  avait  été  inondé  par  la 
forte  marée  de  1551  (planche  I). 

Le  28  novembre  1570 ,  au  soir ,  une  mer  houleuse  et  éle- 
vée, compagne  d'une  violente  tempête ,  ayant  rompu  la  digue 

(»)  Une  verge  est  égale  A  i^  pieds;  une  brasse  ai"  829. 
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de mer^  près  de  Calloo,  ce  polder  fut  de  nouveau  suIh 
mergé  (planche  I  ).  Les  polders  de  la  rive  droite  furent  aussi 
couverts  par  l'inondation,  qui  s'étendait  des  murs  de  la 
ville  d'Anvers  jusqu'à  la  digue  de  Cauwestein.  La  mer  était 
si  haute  qu'eUe  dépassait  presque  toutes  les  digues  :  i  Anvers, 
un  navire  chargé ,  de  la  longueur  de  cent  cinquante  pieds  (■), 
était  à  flot  sur  le  quai  ;  fiand  était  en  pak*tie  inondé  par  l'Es- 
caut ;  toutes  les  villes  maritimes  et  les  villages  situés  au  bord 
de  la  mer  ou  des  rivières ,  souffrirent  considérablement. 

En  1S76,  les  troupes  des  États  assiègent  dand  et  la  citadelle 
d'Anvers.  On  construit,  dans  l'intérêt  de  la  déTense  de  cette 
dernière ,  \e  fort  de  la  Tête  de  Flandre. 

Incendie  des  villages  de  Burght  et  de  Gruycèeke ,  par  Mon- 
dragon  (planche  I). 

Les  Espagnols  font  lever  le  siège  de  la  citadelle ,  entrent 
dans  Anvers,  où,  au  massacre  des  troupes  des  États  et  des  ha- 
bitants ,  succède  l'incendie  et  un  pillage  effroyables. 

Après  la  perte  d'Anvers  et  de  la  citadelle ,  les  États-Géné- 
raux rétablissent  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  polder  de 
Borgerweert ,  dont  ils  coupent  les  digues  en  amont ,  près  de 
Burght,  puis  en  aval,  au  droit  d'Austruweel. 

La  retraite  des  Espagnols  et  la  reddition  de  la  citadelle  par 
les  Wallons  aux  citoyens  d'Anvers,  le  28  août  4  S7 7,  permirent 
aux  propriétaires  du  Borgerweert  de  rAablir  leurs  digues. 
Le  14  novembre  suivant  ^  les  dépenses  occasi<Hmées  par  ces 
travaux  s'élevaient  déjà  à  plus  de  100,000  florins^  et,  après 
une  dépense  totale  de  1  K0,000  florins ,  les  propriétaires  qui 
s'étaient  chargés  des  frais  de  réendiguement ,  forent  obligés 
de  stator  les  travaux  et  d*avoir  recours  à  leurs  voisins,  qui  <, 
avec  une  nouvelle  somme  de  43,000  florins,  parvinrent  enfin 
à  fermer  les  deux  coupures ,  mais  non  à  porter  les  digues 
sous  un  profil  assez  consistant  pour  dissiper  toute  crainte 

1  d'inondation.  Cette  insuffisance  de  consistance  ftit  reconnue , 

I 

(I)  Le  pied  égale  0",30. 
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lors  d'une  ?iMte  des  digues  ^  par  le  magfistrat  d^Anvers  ^  et  une 
imposition  de  9  florins  par  gemet  (')  servit  à  les  exhausser 
et  â  les  renforcer ,  de  manière  à  présenter  le  profil  voulu. 

Les  habitants  de  Oand,  d'Anvers  et  de  plusieurs  aub*es 
villes ,  délivrés  du  joug  des  Espagnols ,  démolirent  les  forte- 
resses que  ceux-ci  avaient  élevées  ;  les  deux  bastions  de  la  ci- 
tadelle d'Anvers  dirigés  contre  la  ville  furent  complètement 
détruits. 

Le  l**  octobre  4578 ,  mort  de  don  Juan  d'Autriche ,  gou- 
verneur-général des  Pays-Bas  pour  l'Espagne.  Alexandre  de 
Famèse ,  duc  de  Parme ,  lui  succède.  Reprise  des  hostilités 
contre  les  Pays-Vas. 

Dispositions  pour  l'attaque  et  la  défense  d'Anvers  :  si^e  de 
cette  ville  (planche  111  ). 

Octobre  4  583.  —  Prise  du  sas  èe  Gand  par  les  Kspa^ols , 
ainsi  que  des  forts  de  Rupelmonde ,  Tamise ,  Burght  et  Bae- 
sele.  Le  marquis  de  Roubaix  s'empare  de  Hulst  et  Axel. 

Les  Anversois  coupent  la  digue  gauche  de  l'Escaut  au  droit 
de  la  citadelle ,  au  point  où  pareille  opération  a  été  faite  par 
les  Hollandais  en  4834  ;  le  polder  de  Borgerweert  est  inondé , 
et,  par  suite,  l'inondation  s'étend  sur  le  polder  de  Melsele 
jusqu'à  Calloo ,  en  contournant  la  digue  du  Blokkmidyk ,  qui 
demeure  intacte  (planche  III).  Ils  arment  le  fort  de  la  Tâte 
de  Flandre. 

En  même  temps ,  des  partisans  des  États-Généraux  s'étaient 
jetés  dans  le  fort  S'^.-Harguerite,  construit  à  l'extrémité  est 
du  polder  de  flingene ,  à  l'embouchure  du  Rupel ,  et,  dans 
l'intérêt  de  leur  défense ,  ils  coupèrent  la  digue  de  l'Escaut  j 

immédiatement  en  amont  du  fort,  et  inondèrent  ainsi  les 
polders  de  lingene ,  Bornhem ,  etc. 

Novembre. — Les  Espagnols  prennent  possession  du  fort  de 
Beveren  et  de  celui  d'Altena ,  situé  sur  le  bord  de  l'Escaut ,  à 
l'extrémité  nord  du  polder  de  Cruybeke. 

(*)  Mesure  de  superficie  égaie  â  ii  ares  S7  ceutiares. 
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Le  25  décembre ,  une  partie  de  la  garnison  de  Breda  s'em- 
para du  fort  Lillo,  construit  par  Hondragon,  ensuite  des  or- 
dres du  duc  d'Albe. 

La  situation  de  b  ville  d'Anvers  sur  le  bord  de  l'Escaut , 
ses  ouvrages  inaccessibles  et  ses  fossés  remplis  d'eau  ^  empo- 
chaient de  la  prendre  d'assaut;  le  blocus  d'une  ville  de  cette 
étendue  aurait  exigé  un  nombre  de  troupes  plus  considé- 
rable que  celui  dont  le  duc  de  Parme  pouvait  disposer. 
Bruxelles ,  Halines ,  Termonde ,  Gand ,  qui  étaient  encore ,  à 
cette  époque ,  entre  les  mains  des  confédérés ,  pouvaient 
amener  à  Anvers  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 

En  1S84,  le  duc  de  Parme  établit  un  fort  en  amont  de 
Burght,  pour  empêcher  toute  communication,  par  l'Escaut , 
avec  Anvers  (  planche  III ,  d). 

Les  Anversois  inondent  le  polder  de  Hoboken ,  en  coupant 
la  digue  droite  de  l'Escaut  ;  ik  construisent,  sur  la  rive  gauche, 
les  forts^  de  Liefkenshoek ,  S^-Antoine ,  du  Nord ,  Tervent , 
Melsele,  Sluys  et  Tolose  ;  sur  la  rive  droite ,  ils  occupent  le 
fort  Lillo  et  font  construire  ceux  de  Boerenschans ,  Boerin- 
neschans  et  d'Austruweel.  Le  Bupel  était  également  défendu  ; 
indépendamment  de  l'inondation  tendue  sur  Hingene,  Vint- 
ham  et  Eyckevliet ,  les  confédérés  percèrent  les  digues  du 
polder  de  Ruysbroeck,  inondèrent  cette  commune,  ainsi 
qu'une  grande  partie  de  celles  de  Puer»  et  Villebroeck,  si- 
tuées à  l'occident  du  canal  de  Bruxelles.  Le  confluent  de  l'Eyc- 
kevliet  et  du  Rupel  était  défendu  par  un  fort  occupé  par  les 
confédérés  (planche  ill,  e).  L'embouchure  du  canal  de 
Bruxelles  dans  le  Rupel  était  aussi  défendue  par  un  autre 
fort,  construit  vers  1560,  lors  de  l'ouverture  de  cette  voie 
navigable  (planche  III ,  f)-  ^  garnison  coupa  en  cinq  en- 
droits différents  les  digues  des  polders  situés  à  l'orient  du 
canal,  et  inonda  les  communes  de  Blaesveld,  Heffen,  Heyn- 
donck  et  Willebroeck. 

L'extrémité  ouest  du  polder  de  Battenbroeck  était  égale- 
ment occupée  par  un  fort ,  et  le  polder  fut  inondé  :  en  sorte 
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que  la  rive  gauche  du  Rupel  et  une  partie  des  rives  de  la 
Dyle  ne  formèrent  qu'une  seule  inondation ,  entre  Rupel- 
monde  et  Halines  (  planche  III  ^  g  ). 

Le  prince  de  Parme  entra  le  5  juillet  dans  le  pays  de 
Waes  ;  il  fit  son  entrée  solennelle  à  8^-Nicolâs ,  et  se  diri- 
gea le  lendemain  sur  Beveren ,  où  il  établit  son  quartier- 
général. 

Les  Espagnols  passent  llscaut,  à  Gallebeek,  battent  les 
inyersois ,  prennent  Pabbaye  S\-Bernard  et  défendent ,  par 
l'établissement  de  deux  forts ,  la  nairigation  du  fleuve  (plan- 
che III,  A,  t).  Ils  tournent  la  riUeet  s'établissent  sur  les  terres 
élevées  de  Stabroeck. 

Le  40  juillet ,  Liefkenshoek ,  les  forts  du  Nord,  de  Terrent, 
de  8^-Antoine ,  établis  sur  les  digues  du  polder  de  Doel ,  sont 
pris  par  les  Espagnols. 

L'attaque,  par  les  Espagnols,  du  fort  de  Lillo,  est  re- 
poussée ;  le  polder  est  inondé  au  moyen  des  échises.  Cette 
inondation  était  Umitée ,  au  nord ,  par  la  digue  de  mer  du 
polder  de  Santvliet ,  à  Test ,  par  les  terrains  élevés  de  Beeren- 
drecht  et  de  Staebroeck ,  et ,  au  sud ,  par  la  digiie  de  Cauwe- 
stein. 

Le  mauvais  succès  de  l'attaque  du  fort  Lillo  changea  les 
projets  du  duc  de  Parme  :  il  résolut  d'intercepter  la  naviga- 
tion de  l'Escaut,  en  réunissant  les  deux  digues  du  fleuve 
par  un  pont  (planche  III  ).  Il  choisit ,  pour  l'exécution  de  ce 
hardi  projet,  le  point  Olù  le  cours  du  fleuve,  au  droit  de  Gal- 
loo ,  est  le  moins  large  «t  se  courbe  sur  la  droite;  ce  mouve- 
ment assez  brusque  arrête  les  vaisseaux  et  les  force  à  chan- 
ger de  manœuvre.  On  établit  d'abord,  pour  couvrir  le  pont , 
deux  forts  bastions,  dont  l'un,  sur  la  rive  gauche,  fiit  nommé 
8^.-Marie,  l'autre,  sur  la  rive  droite,  8'.-Philippe ;  à  rem- 
placement de  ces  deux  bastions ,  se  trouvent  aujourd'hui  les 
deux  forts  portant  les  mêmes  dénominations. 

Août.  —  Les  Espagnols  s'emparent  du  fort  construit  au 
confluent  de  la  Durme  (planche  III,  A;). 
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La  vîUe  de  Gand^  perdant  tout  espoir  de  délivrance^  se 
rendit ,  nn  mois  plus  tard ,  au  prince  de  Parme  ;  avant  cette 
reddition ,  Vilyorde  et  Herenthals  étaient  tombées  au  pou- 
voir des  Espagnols. 

Les  Anversois  négligent  de  raser  la  digue  de  Blauwegaren, 
en  amoBt  de  Lillo,  ainsi  que  cdle  de  Cauwestein^  à  l'eflet 
d'étendre  l'inondation  jusque  sous  les  murs  d'Anvers^  et  de 
conserver  ainsi ,  à  cette  ville ,  une  libre  communication  avec 
la  Zélande. 

Les  Espagnols  s'emparent  de  cette  dernière  digue  et  s'y 
fortifient. 

Le  duc  de  Parme  donne  suite  à  son  projet  de  barrer  l'Es- 
caut au  droit  de  Galloo ,  au  moyen  d'un  pont.  Deux  esta- 
cades  armées  ^  ayant  chacune  300  pieds  de  longueur  y  sont 
établies  en  avant  des  forts  Marie  et  Philippe.  La  distance  qui 
séparait  ces  estacades  étant  encore  de  2,000  pieds ,  il  ré- 
s<rfut  de  la  fermer  au  moyen  d'un  pont  de  bateaux;  mais,  privé 
des  matériaux  à  ce  nécessaire ,  il  dut  remettre  cette  construc- 
tion a  une  époque  plus  reculée. 

La  reddition  de  Gand  tira  le  duc  de  sa  perplexité  :  cette 
ville  lui  procura  les  matériaux  pour  terminer  son  ouvrage 
gigantesque  ;  le  transport,  qui  devait  avoir  lieu  par  bateaux, 
offrait  seul  des  difficultés  ;  mais  les  ennemis  lui  ouvrirent 
eux-mêmes  le  chemin  le  plus  naturel,  en  coupant  la  digue  de 
mer  du  polder  de  Saftinghe  et  celles  intérieures  (planche  III). 
Tous  les  polders  du  pays  de  Waes ,  à  l'exception  de  celui  de 
Doel ,  fiirent  ainsi  soumis  à  l'action  des  marées.  Cette  vaste 
inondation,  jointe  à  celle  qui  avait  été  tendue  en  1583  sur  les 
polders  de  Borgerweert  et  de  Helsele ,  permit  de  naviguer , 
avec  des  bateaux  plats ,  sur  les  campagnes  situées  entre  les 
villages  de  Rurght  et  Calloo ,  Galloo  et  Saftinghen. 

Au  commencement  du  mois  d'octobre ,  le  duc  fit  sortir  de 
Gand  une  flottille  de  vingt-deux  bateaux ,  chargés  du  maté- 
riel qu'il  croyait  devoir  être  suffisant  à  la  construction  du 
pont  de  bateaux  ;  et,  faisant  couper  la  digue  de  l'Escaut  immé- 
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dialement  en  aval  de  Burgffat,  ainsi  que  les  digues  intérieures 
dites  Ditgebrandendyk  et  Blokkerdyk,  la  flotOle,  protégée  à 
son  entrée  dans  la  coupure  par  un  fort  situé  à  Faraont 
(planche  III  ^  d),  traversa  les  polders  inondés ,  gagna  le  fort 
■arie ,  et  rentra  heureusement  dans  l'Escaut  par  la  coupure 
bite  dans  la  digue  de  Galloo.  Cette  traversée  ne  fiit  cependant 
pas  opérée  sans  o^tacles  :  poursuivis  par  le  seigneur  de 
S^.-Aldegonde ,  les  Espagnols  furent  forcés  de  soutenir  un 
combat  très -meurtrier  avec  la  flottille  ennemie^  envoyée 
d'Anvers.  La  flotille  de  renfort ,  expédiée  de  cette  ville  sous  les 
ordres  du  défenseur  du  fort  LiUo ,  Odet  de  Téligny ,  vint  trop 
tard  pour  troubler  la  marche  de  Tennemi.  Ce  commandant, 
s'apercevant  que  les  Espagnols  lui  étaient  échappés ,  s'empara 
de  la  digue  de  Burgt  et  y  construisit  un  fort ,  pour  empêcher 
le  passage  d'autres  bateaux.  Ce  fort  reçut  le  nom  de  TéUgny 
(planche  III,  /). 

Les  matériaux  conduits  par  cette  flotille  ayant  été  recon- 
nus insuffisants  pour  achever  le  pont  sur  l'Escaut ,  le  duc  de 
Parme  fit  creuser  un  canal  depuis  le  Hoervaert ,  en  commu- 
nication avec  (Sand ,  jusqu'à  l'inondation  tendue  par  les  An- 
versois  même,  inondation  qu'il  utilisa ,  en  partie ,  pour  con- 
tinuer cette  communication  jusqu'à  l'Escaut ,  à  Galloo ,  ou  fut 
construit  un  fort ,  pour  en  défendre  l'embouchure.  L'armée 
donna  à  ce  canal  le  nom  de  Parme. 

Le  duc  put  ainsi  faire  arriver  à  pied  d'œuvre  les  bateaux 
et  le  matériel  nécessaires  à  la  continuation  du  grand  ouvrage 
dont  il  avait  décidé  la  construction ,  sans  qu'il  fut  possible  aux 
Anversois  d'y  apporter  le  moindre  obstacle  (planche  III). 

L'hiver  arriva  pendant  ces  préparatifs ,  et  avec  lui  plusieurs 
débâdes  de  glaçons ,  auxqueQes  résistèrent  parfaitement  les 
ouvrages  construits. 

Aussitôt  après  les  débâcles  des  glaces ,  les  Espagnols  repri- 
rent les  travaux  qu'ils  avaient  dû  abandonner  momentané- 
ment ,  et  parvinrent  à  former  un  pont  sur  l'Escaut  et  à  empê- 
cher toute  communication  par  ce  fleuve  avec  Anvers,  au 
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moyen  des  batteries  établies  sur  les  deux  estacades  des  rives. 

Cet  ouvrage  fiit  terminé  en  mars  4585. 

Les  États ,  assemblés  à  Hiddelbourç ,  armèrent  et  expédiè- 
rent au  secours  d'Anvers ,  une  flotte  commandée  parle  comte 
Justin  de  Nassau.  Cette  flotte s'embossa  devant  le  fort  de  Lief- 
kenshoek  ^  qu'elle  canonna  avec  un  si  heureux  succès ,  que  le 
fort  fîitemporté  d'assaut  le  5  avril  1585.  Les  redoutes  du  Nord, 
Tervent  et  de  S^-Antoine,  ainsi  que  tout  le  polder  de  Doel, 
tombèrent  également  au  pouvoir  des  confédérés.  Les  digues 
de  ce  polder,  qui  jusqu'alors  avait  formé  une  lie  au  milieu 
de  l'inondation ,  furent  percées ,  et  sa  superfide  couverte  des 
eaux  de  la  mer. 

Le  passage  se  trouvant  libre  jusqu'au  pont ,  on  convint  de 
tenter  un  coup  décisif  contre  les  ouvrages  espagnols.  Les  ha* 
bitants  d'Anvers  devaient  faire  sauter  le  pont ,  à  l'aide  de  ma- 
chines qu'ils  avaient  construites  depuis  longtemps ,  tandis  que 
la  flotte  zélandaise,  chargée  de  provisions,  se  tiendrait  prête 
à  faire  voile  pour  la  ville ,  aussitôt  que  l'ouverture  aurait  été 
pratiquée. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5  avril ,  des  brûlots  préparés  dans  les 
murs  d'Anvers,  par  l'ingénieur  italien  Frédéric  Gianibelli, 
longtemps  avant  l'entier  achèvement  du  pont ,  iureot  dirigés 
à  la  marée  descendante  contre  le  pont  volant ,  qui  fut  rompu  ; 
la  machine  s'élança  ensuite  contre  le  pont  principal ,  où  elle 
éclata  avec  un  bruit  épouvantable ,  et  produisit ,  en  un  seul 
instant ,  la  dévastation  d'un  ouvrage  de  sept  mois ,  sur  le- 
quel reposait  l'espérance  des  assiégeants.  Le  succès  de  ce  brû- 
lot fiit  ignoré  par  les  Anversois  et  par  la  flotte  zélandaise,  qui 
négligèrent ,  par  conséquent ,  l'occasion  d'en  profiter  ;  ils  ne 
reçurent  la  nouvelle  de  la  destruction  du  pont  qu'après  son 
parfait  et  prompt  rétablissement. 

Une  autre  tentative  ayant  eu  lieu  sans  aucun  succès ,  on 
se  rappela  le  conseil  que  le  prince  d'Orange  avait  donné  au 
commencement  du  siège,  qui  consistait  à  percer  la  digue 
de  Blauwegaren  et  celle  de  Cauwestein ,  à  faire  déverser  les 
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eaux  de  TEscaut  sur  les  polders  d'Oordam  et  d'Austruweel , 
et  ainsi  jusqu'aux  portes  d'Anvers.  Cette  inondation  aurait 
pu ,  à  haute  mer,  porter  des  bateaux  plats. 

Hais  les  circonstances  étaient  bien  changées  dans  l'inter- 
?al]e;  le  duc  de  Parme  prévoyant  que  les  Anversois ,  réduits  a 
l'extrémité ,  auraient  recours  à  ce  dernier  moyen  de  salut , 
s'était  emparé  de  la  digue  de  Gauvirestein,  qui  sépare  aujour^ 
d'hni  encore  le  polder  de  Lillo  de  celui  d'Oordam ,  et  qui  m 
dirige  de  la  digue  de  l'Escaut  vers  les  terres  élevées  de  Sta- 
brodc  et  de  Eckeren.  La  digue ,  consolidée  et  renforcée ,  fut 
défendue  par  cinq  forts  et  redoutes,  dont  le  commandement 
fut  confié  aux  plus  braves  officiers  de  l'armée  espagnole. 

Le  premier  fort,  nommé  8^*.-Croix ,  fut  construit  au  point 
de  jonction  de  la  digue  de  Cauvirestein  avec  celle  de  l'Escaut  ; 
à  900  mètres  environ  plus  loin ,  tout  près  du  château  de  Gau- 
veestein,  se  trouvait  une  redoute  qui  portait  le  nom  de 
P.-<Seorges;  à  une  distance  égale,  se  trouvait  la  redoute  des 
pilotis  ;  ensuite  le  fort  S\-Jacques,  et  enfin ,  au  droit  de  8ta- 
broeck,  le  fort  nommé  Pekgat.  Ainsi  l'armée  du  duc  de  Parme 
formait ,  depuis  Stabroek ,  dans  la  province  d'Anvers ,  jusqu'à 
Beveren ,  en  Flandre ,  une  ligne  continue ,  au  moyen  du  pont 
établi  sur  l'Escaut. 

Les  confédérés  percèrent ,  en  amont  et  en  aval  du  fort  Lillo, 
la  digue  de  l'Escaut ,  et  l'inondation  qui  remplit  ce  vaste  bassin 
permit  à  la  flotte  zélandaise ,  commandée  par  le  comte  de 
Hohenlohe,  de  naviguer  sur  les  campagnes  inondées.  Les  digues 
du  polder  d'Austruweel  ayant  été  coupées  également ,  l'inon- 
dation couvrit  tout  le  terrain  compris  entre  Anvers  et  la  digue 
de  Cauwestein ,  de  manière  que  le  sort  de  la  ville  ne  di^pen- 
dait  plus  que  de  la  possibilité  de  raser  ou  de  percer  cette  der-. 
nière  digue. 

Le  7  mai  IS85 ,  le  comte  Hohenlohe  s'étant  concerté  avec 
les  Anversois ,  fit  attaquer  la  digue  de  Cauwestein  par  cinq 
cents  hommes  de  ses  troupes  ;  mais  ik  furent  repoussés  avec 
perte ,  par  les  Espagnols  des  redoutes  voisines. 
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On  résolut  enfin  d'attaquer  les  Espagnols  avec  plus  d'ensem- 
ble et  de  réunir  tous  les  efforts  pour  faire  lever  le  si^e  ; 
pendant  qu'une  partie  de  l'escadrille  des  confédérés  attaque- 
rait les  deux  talus  de  la  digue  de  Gauwestein  ^  l'autre  devait 
diriger  ses  efforts  contre  le  pont.  Le  i6  mai  fut  le  jour  fixé 
pour  Texécution  de  ce  projet.  En  effet ,  dès  le  point  du  jour, 
quatre  brûlots,  venant  de  Lilio,  parurent  dans  le  polder  inondé. 
Hs  produisirent  l'effet  que  l'on  en  avait  attendu  :  les  Espa- 
gnols effrayés  s'étant  retirés  vers  les  postes  voisins ,  les  sol- 
dats qui  étaient  cachés  dans  les  embarcations  enflammées , 
n'élancèrent  à  terre ,  à  un  endroit  qui  n'était  pas  défendu ,  et 
escaladèrent  la  digue ,  entre  le  fort  S^-6eorges  et  celui  des 
pilotis.  La  flotte  zélandaise  parut  immédiatement  après;  elle 
était  pourvue  d'une  artillerie  considérable  et  accompagnée  des 
ouvriers  nécessaires  aux  coupures  de  la  digne. 

A  peine  l'attaque  fut-elle  commencée ,  que  la  flotte  d'An- 
vers s'approcha  d'Austruv^eel.  Pendant  que  les  Xélandais  tra- 
vaillaient à  saper  la  digue ,  les  Espagnols  s'étaient  empressés 
d'accourir,  et  un  combat  effroyable  s'engagea  dans  l'endroit 
où  l'on  perçait  la  digue  ;  après  une  héroïque  résistance ,  les 
Espagnols  abandonnèrent  l'espace  qui  s'étendait  entre  les  deux 
forts  de  S^-Georges  et  des  pilotis  ;  mais  la  précipitation  avec 
laqueUe  les  confédérés  voulurent  profiter  de  leur  victoire , 
fut  cause  de  leur  perte  :  tandis  qu'ils  déchargeaient  un  vais- 
seau zélandais,  qu'ils  en  transportaient  la  cargaison  par 
dessus  la  digue ,  sur  un  vaisseau  anversois  qui  conduisit  en 
triomphe  le  comte  de  Hohenlohe  à  Anvers ,  et  qu'ils  rani- 
maient ainsi  le  courage  abattu  des  habitants  de  cette  ville,  les 
Espagnols  réunissaient  toutes  leurs  forces  pour  tenter  un  der- 
nier effort  sur  le  point  attaqué. 

L'attaque  dirigée  contre  le  pont  sur  l'Escaut  ayant  été  re- 
poussée ,  le  duc  de  Parme  abandonna  ce  point  pour  se  rendre , 
à  la  tête  de  troupes  fraîches,  sur  celui  qui  était  menacé,  et , 
après  des  prodiges  de  valeur  de  part  et  d'autre,  les  Belges  s'a- 
percevant  que  leurs  bateaux  commençaient  à  gagner  le  large , 
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elles  troupes  auxiliaires  ayant  lâché  pied,  leur  défaite  devint 
bientôt  complète,  après  un  combat  sanglant  de  8  heures. 

Dans  l'après-midi ,  les  coupures  commencées  furent  répa- 
rées ,  .et  les  cadavres  de  ceux  qui  avaient  fait  les  tranchées 
servirent  à  les  combler. 

Le  lendemain  un  combat  naval  ayant  eu  lieu  entre  les  con* 
fédérés  et  les  Espagnols ,  ceux-ci  eurent  encore  le  dessus  ;  ils 
s'emparèrent  de  trois  bateaux ,  ainsi  que  du  vaisseau  mon- 
strueux y  construit  à  Anvers ,  auquel  on  avait  donné  le  nom 
àefinik  guerre^  et  qu'il  échangea  ensuite  contre  celui  de 
dépcMe  perdue. 

Le  17  août  iS85,  Anvers  capitula  :  les  Espagnols  en  prirent 
possession  ;  le  pont  qui  barrait  l'Escaut,  entre  les  forts  Marie 
et  Philippe ,  fiit  démoli ,  et  la  navigation  rétablie  sur  ce  point 
du  fleuve. 

Le  siège  d'Anvers ,  dont  nous  venons  de  donner  une  decH 
cription  bien  succincte,  avait  eu  ponr  les  polders,  des  résul- 
tats bien  funestes* 

Sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut ,  l'inondation  couvrait  les 
polders  de  Borgerweert ,  de  Melsele ,  de  Beveren ,  de  GaUoo , 
de  S^.-Anne,  de  Doel ,  de  Kieldrecht ,  de  Verrebroek,  de  Tra- 
cène ,  de  Salighem ,  de  Roodemoer,  de  Extentie ,  ainsi  que 
toute  la  terre  de  SafUnghen ,  dont  la  superficie ,  encore  aban* 
donnée  aujourd'hui  par  suite  de  ces  désastres ,  équivaut  à  la 
moitié  des  p<^rs  actuellement  existants  sur  cette  rive.  Plu- 
sieurs des  localités  que  nous  venons  de  citer  étaient  abandon- 
nées par  leurs  habitants  et  restées  occupées  par  les  troupes  ; 
d'autres  étaient  totalement  épuisées  par  les  contributions 
énormes  dont  elles  furent  frappées. 

La  rive  droite  de  l'Escaut  n'offrait  pas  un  spectacle  moins 
désolant  :  les  polders  de  Santvliet ,  Beerendrécht ,  Staebroek, 
Lillo ,  Oordam ,  Oorderen ,  Wiimarsdonck ,  Sckeren ,  subirent 
le  sort  commun.  Le  village  d'Oorderen  et  une  partie  du  terri- 
toire de  Wilmarsdonck  furent  préservés  de  l'inondation  par 
les  digues  intérieures  qui  les  couvraient.  A  l'amont  d'Anvers , 
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les polders  de  Kiel  et  de  Hoboken  ^  de  flingene  et  de  Bornhem, 
étaient  transformés  en  vastes  lacs . 

les  localités  bordant  le  Rupel  avaient  aussi  été  couvertes 
par  les  inondations  :  elles  commençaient  à  son  embouchure 
et,  s'étendant  sur  les  terres  basses  de  Hingene,  de  Ruysbroeck, 
de  Puers ,  de  Willebroek ,  de  Blasveld ,  de  Eeyndonck  et  de 
Heffen ,  elles  se  terminaient  au  confluent  de  la  Dyle  et  de  la 
Nèthe  par  celle  du  polder  de  Battenbroeck. 

Pendant  que  le  prince  de  Parme  commençait  à  mettre 
ordre  aui  affaires  du  paysdeVaes.,  en  nommant  Marc  Steelant 
au  commandement  de  la  redoute  de  ZiUebeek ,  située  sur  la 
digue  de  Tracene ,  de  celle  de  Galloo ,  du  Blokkerdyk ,  de 
Kieldrecht ,  ainsi  que  du  château  de  Beveren ,  et  qu'il  ordon- 
nait la  construction  de  forts  près  des  églises  de  Terrebroek 
et  de  Galloo ,  les  propriétaires  des  polders  inondés ,  situés 
entre  la  ville  d'Anvers  et  la  digue  de  Gauwestein ,  adressèrent 
au  magistrat  de  cette  ville  une  demande  en  autorisation  de 
réendiguement.  Deux  ou  trois  jours  avant  celui  fixé  pour  la 
délibération  sur  cette  demande ,  un  éboulement  enleva  une 
grande  partie  de  la  digue  de  l'Escaut  et  fit  craindre  que  les 
trois  coupures  ne  se  transformassent  en  une  seule  ouverture. 
Visitées  par  le  dykgraaf  général ,  et  ces  coupures  inspirant  la 
crainte  de  provoquer  une  perturbation  complète  dans  le  ré- 
gime de  la  partie  du  cours  de  l'Escaut  immédiatement  en 
aval  d'Anvers,  Philippe  II ,  sur  la  proposition  du  duc  de 
Parme ,  octroya  le  réendiguement  le  51  janvier  1587 ,  ordon* 
nant  que  les  terres  hautes  d'Bckeren ,  Deurme ,  Schooten , 
Dambrugge,  Herxem  et  Borgerhout,  auraient  à  contribuer  aux 
frais  de  rétablissement  des  digues. 

Les  propriétaires  du  polder  de  Willebroeck  furent  auto- 
risés à  procéder  à  son  réendiguement,  et  les  travaux  furent 
commencés ,  en  vertu  d'un  octroi  de  Philippe  II ,  en  date  du 
26  février  1887. 

Par  une  des  clauses  de  cet  octroi ,  les  directions  des  pol- 
ders de  Willebroeck ,  Blaesveld .  Heyndonck  et  fleflen ,  furent 
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autorisées  à  exproprier ,  au  profit  de  ia  généralité ,  les  terres 
dont  les  propriétaires  refuseraient  de  contribuer  aux  sommes 
à  imposer  pour  TasséGhement  des  polders  et  le  rétablisse- 
ment complet  des  digues.  Cependant  plusieurs  proprié- 
taires nourrissant  l'espoir  de  rentrer  dans  la  possession  de 
leurs  biens  sans  se  conformer  à  ces  dispositions ,  le  gouYcr- 
neur  des  Pays-Bas  rendit,  le  49  avril  4587,  un  édit  par 
lequel  il  fut  esqpressément  ordonné  aux  magistrats  compé- 
tents de  n'admettre  aucune  demande  en  restitution  de  ter- 
res expropriées  ^elon  le  droit  de  dicage. 

Les  habitants  de  Ruysbroeck  n'étaient  pas  restés  inac- 
tifs ;  la  demande  qulls  avaient  adressée  au  gouvernement , 
immédiatement  après  la  capitulation  d'Anvers,  fut  accor- 
dée par  octroi  du  5  juin  4S87.  Le  détail  estimatif  des  ou- 
vrages à  exécuter  pour  obtenir  l'assèchement  des  terres 
inondées ,  avait  été  rédigé  par  le  dykgraaf  général,  Grégoire 
del  Piano  ;  il  s'élevait  à  la  somme  de  2,400  florins  (  planche 
ili). 

En  accordant  l'exécution  du  réendiguement,  l'octroidu  5  juin 
assurait  aux  propriétaires  du  polder  de  Ruysbroeck  plusieurs 
privilèges  tendants  à  faciliter  les  moyens  de  parvenir  au  but 
proposé. 

Les  polders  de  Hingene ,  Bomhem  et  Battenbroeck ,  furent 
réendigués  vers  la  même  époque. 

Les  travaux  de  réendiguement  des  polders  de  WiUebroeck , 
Blaesveld ,  etc. ,  continuaient  toujours  ;  au  commencement 
de  cette  année,  les  dépenses  s'élevaient  déjà  à  443  livres 
d'Artois,  par  bonnier,  sans  qu'on  fût  parvenu  à  la  fermeture 
delà  dernière  coupure  ;  cette  fermeture,  qui  devait  produire 
fasséchement  complet  de  ces  polders ,  exigeait  encore  une 
dépense  de  4,200  livres  d'Artois.  En  conséquence ,  il  fut  ac- 
cordé aux  intéressés  un  octroi,  daté  du  48  juillet  4590 ,  qui 
les  exemptait,  pendant  25  ans,  des  impôts  destinés  au 
paiement  des  rentes  au  profit  du  gouvernement.  Ce  n'est 
que  quatre  ans  plus  tard ,  que  ces  polders  furent  totalement 
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asséchés,  et,  le  26  mai  i594> ,  on  publia  le  règlement  d'après 
lecpiel  ils  seraient  régis  dans  la  suite. 

Le  8  mai  4S90,  le  magistrat  d'Anyers  consentit  à  contri- 
buer pour  400,000  florins  dans  Tindemnité  due  pour  la 
réparation  et  Tentretien  de  la  digue  de  Gauwestein,  qui,  jus-* 
qu'a  cette  époque ,  avait  été  entretenue  aux  frais  du  gouyer- 
nement  ;  mais  l'octroi  du  21  mai  4S92  prolongea  pour  sept 
ans  celui  de  1587,  en  laissant  au  dylcgraaf  général  et  aux 
jurés  le  droit  de  lever  les  impôts  nécessaires  à  l'entretien 
de  cette  digue  ;  les  accises  perçues  jusqu'alors  au  profit  du 
trésor  d'Anvers ,  furent  destinées  à  payer ,  pendant  sept  an- 
nées, les  frais  de  réendiguement.  L'entretien  des  polders 
réendigttés  de  Wiimarsdonck,  Oordam  et  Austruweel,  fiit 
abandonné  aux  membres  des  directions  de  chacun  de  ces 
polders ,  sous  la  surveillance  du  dykgraaf  général ,  tandis 
que  l'entretien  de  la  digue  de  Cauwestein,  fonctionnant 
comoie  digue  de  mer  et  destinée  à  la  conservation  des  terres 
réendiguées ,  se  ferait  de  commun  accord  avec  les  proprié- 
taires. 

Les  propriétaires  des  polders  de  la  rive  gauche  de  l'Es- 
caut avaient  commencé  les  réendiguements  ;  ceux  de  Bor- 
gerweert  et  de  Helsele  furent  les  premiers  soustraits  à 
l'inondation  ;  mais  la  charrue  y  avût  à  peine  imprimé  sa  trace 
vigoureuse ,  que  de  nouveaux  événements  de  guerre  amenè- 
rent avec  eux  de  nouveaux  désastres. 

Dès  1K90  on  avait  renforcé  les  garnisons  des  châteaux 
forts  et  des  redoutes  des  rives  de  l'Escaut .  dans  la  crainte 
d'une  attaque  que  les  Hollandais  semblaient  vouloir  diriger 
contre  le  pays  de  Waes ,  par  la  coupure  des  digues  du  polder 
de  Saftinghe  et  ILieldrecht.  En  effet,  au  mois  de  mars  de 
l'année  suivante ,  le  prince  Maurice  de  Nassau  arriva  près 
d'Axel,  avec  dix-huit  navires,  et  y  débarqua  3,000  hommes. 

Avec  ces  troupes ,  il  porta  le  siège  devant  la  petite  ville 
de  Hulst ,  d'où  sa  cavalerie  fit  des  courses  jusqu'à  la  Tête  de 
Flandre.  Afin  d'empêcher  les  Espagnols  de  le  contraindre  à 
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lever  le  siège,  en  ^voyant  leurs  tronpes  d'Anvers,  le  prince 
de  Hassan  fit  de  nouveau  couper  les  digues  de  l'Escaut  et 
inonda  les  polders  de  lekele  éi  de  Borgerweert.  Entre 
temps,  Hondragon,  gouverneur  de  la  citadelle  d'Anv«*s, 
traversa  llscaut  à  la  tête  de  6,000  hommes ,  se  fortifia  à 
Burghi  et  à  teveren ,  et  marcha  ensuite  au  secours  de  lulst  ; 
mais  cette  ville  s'était  rendue ,  le  ié  septembre ,  au  prince 
Maurice,  qui  reprit  aussitôt  le  chemin  de  Hollande  par  les 
pold^^  inondés  ;  plusieurs  navires ,  surpris  sur  les  terres 
de  Safdnghe  par  le  reflux ,  furent  abandonnés  et  brûlés  par 
les  Bspagnok.  Ceux-ci ,  pour  confiner  les  Hollandais  dans  leur 
nouveUe  con<|uéte,  étaUirent  des  fortifications  à  8S-Jean- 
Steen  et  à  Steekene. 

En  4  592,  mort  du  prince  de  Parme.  Il  est  remplacé  par  l'ar- 
chidnc  Ernest  d'Autriche  dans  le  gouvernement  des  Pays-4as. 

En  lS9S,mortderarchiduc  Ernest  d'Autriche.  Le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  est  provisoirement  confié  au  comte  de 
Puentes. 

6n  augmente  les  fortifications  de  Hulst ,  par  la  construc- 
tion des  redoutes  de  Moersdians ,  de  Zandberg  et  grooie  et 
kbyne  Baap;  les  Espagnols  font,  à  leur  tour ,  construire  le 
fort  Bloem ,  sur  la  digue  qui  séparait  les  polders  de  Kiel- 
drecht  de  cdui  de  Clinge ,  et  Inondation  des  terres  culti- 
vées (planche  IV). 

L'approdie  de  Ibdst  était  d'autant  phis  difficile ,  que  tous 
les  polders  qui  l'avoinnaient  étaient  inmdés  ;  cqp^idant  les 
Espagnols  étant  parvenus  à  traverser  une  partie  de  l'inonda- 
tion ,  enlevèrent  le  fort  Ueyne-Raap  d'un  coup  de  main ,  et 
après  un  siège  sanglant  de  six  semaines,  ik  obligèrent  la 
garnison  à  capituler.  A  l'occasion  de  ce  siège,  les  loUandais 
ajoutèrent  encore  aux  inondations  par  la  coupure  de  la 
digue  du  polder  de  Moerscbans  ou  de  Clinge ,  situé  au  nori 
du  village  de  ce  nom ,  et  en  partie  sur  le  territoire  actuel  de 
la  Bd^que.  Ces  polders,  ainsi  que  celui  de  S\->iean-8teen , 
furent  réendigués ,  par  suite  de  l'octroi  du  9  juillet  1597. 
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in 1598,  mort  de  Philippe  II.  La  Belgique  est  gouvernée 
par  rinfante  Isabelle,  qui  depuis  épousa  l'archiduc  Albert. 

le  18  janvier  1599,  les  garnisons  des  forts  de  Lillo  et  de 
Liefkenshoek  se  réunissent,  entrent,  par  les  terres  inon- 
dées, à  la  Tête  de  Flandre,  massacrent  ceux  qui  résistent,  et 
retournent  a  leur  poste,  après  avoir  pillé  toutes  les  maisons. 
Le  2  avril ,  les  confédérés  débarquèrent  de  nouveau  et  se 
postèrent  avec  2,000  hommes  à  Galloo  et  aux  environs  de 
Hekele;  mais,  à  l'approche  des  Espagnols,  ils  rentrèrent  à 
Liefkenshoek,  d'où  ils  renouvelèrent  les  attaques,  le  7  sui- 
vant, le  23  avril  et  le  5  mai  ;  le  23  avril,  ils  incendièrent 
plusieurs  maisons  du  village  de  Vracene  (planche  IV.  ) 

1 600. — Dès  le  mois  de  février,  les  Hollandais  s'apprêtèrent, 
à  Lillo  et  Liefkenshoek ,  à  une  nouvelle  campagne  ;  les  habi- 
tants armés  de  Beveren ,  Helsele ,  Vracene ,  Basele  et  Gruy- 
beke,  se  chaînèrent  de  la  conservation  des  rives  de  l'Kscaut, 
ainsifque  de  celle  de  leurs  foyers.  La  vigilance  de  ces  trou- 
pes plébéiennes  força  les  ennemis  à  rester  dans  leurs  positions. 
1 605 .  —  A  cette  époque,  Ambroise  Spinola,  devenu  général, 
fut  chargé  du  commandement  en  chef  de  l'armée  espagnole. 
Les  confédérés  redoutant  ses  talents  et  les  préparatifs  dont  il 
s'occupait,  se  proposèrent  d'ouvrir  la  campagne  par  une 
entreprise  qui ,  si  elle  réussissait ,  devait  reporter  la  terreur 
parmi  les  habitants  des  polders  déjà  réendigués.  La  posses- 
sion des  deux  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoeck  leur  fit 
concevoir  le  projet  de  s'établir  sur  les  deux  rives  de  l'Escaut , 
de  s'entourer  d'inondations  en  coupant  les  digues,  et  d'assié- 
ger Anvers. 

Le  prince  Maurice  ayant  rassemblé  15,000  hommes  d'in- 
fanterie et  2,500  chevaux ,  vint  camper  à  Lillo  et  à  Liefkens- 
hoek, d'où  il  attaqua  les  digues  de  Galloo ,  au  commencement 
du  mois  de  mai  ;  mais  les  chefs  espagnols ,  qui  avaient  péné- 
tré le  dessein  du  prince ,  firent  occuper  les  points  menacés, 
et ,  repoussant  toutes  les  attaques  de  Maurice ,  ils  le  forcèrent 
à  se  rembarquer. 
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Pendant  que  le  prince  Maurice  débarquait  au  Sas-de-Cland , 
les  Espagnols  portaient  la  guerre  sur  les  rives  du  Rhin,  et 
abandonnaient  ceUes  de  l'Escaut  au  bri{|;andage  des  soldats 
de  leur  nation. 

1606.  —  Le  27  mars,  un  ouragan  terrible  occasionna  une 
marëe  extraordinaire,  qui  rompit  la  digue  de  mer  de  Hingene 
et  inonda  les  polders  de  cette  commune ,  ainsi  que  tous  ceux 
compris  entre  la  petite  rivière  TEyckevliet  et  le  hameau  de 
Kanst ,  sous  Bornhem  (planche  IV).  Nous  ignorons  la  date  du 
réendiguement  dont  cette  inondation  fut  suivie. 

A  une  suspension  d'armes,  signée  le  24'  avril  1607  par 
les  États-Généraux  et  les  Espagnols ,  succéda  une  trêve  de 
douze  ans,  qui  (ut  arrêtée  a  Anvers,  le  9  avril  1609.  Cet 
événement  ayant  rendu  la  tranquillité  a  ces  contrées,  les 
propriétaires  des  polders  de  la  rive  gauche  soUicitèrent ,  au* 
près  du  gouvernement,  Tautorisation  de  réendiguer  leurs 
terres,  abandonnées  depuis  1584 et  1S85.  Celle  de  réendi- 
guer le  pdder  de  Doel  fut  accordée,  le  4  juillet  1613,  par 
les  archiducs  ;  mais  ce  polder  se  trouvant  à  la  disposition  des 
BoUandais,  qui  occupaient  Liefkenshoek ,  et  en  vertu  des 
prétentions  que  ces  derniers  élevaient  à  ce  territoire ,  la  d»* 
mande  des  propriétaires  devait  aussi  être  accordée  par  le 
gouvernement  des  Provinces-Unies.  Un  octroi  daté  du  9  jan- 
vier 1614  leva  cette  difficulté ,  et  le  réendiguement  fut  exé- 
cuté ensuite  des  dispositions  de  cet  acte. 

Pendant  les  99  ans  que  l'inondation  de  ce  polder  avait 
duré,  les  digues  avaient  été  presque  totalement  emportées, 
les  édnses  détruites.  L'action  des  courants  avait  causé  dans  le 
lit  du  fleuve  une  perturbation  telle  ,  que  la  formation  des 
bancs  et  des  aUuvions  menaçait  d'empêcher  toute  naviga- 
tion sur  ce  point  de  son  cours  ;  les  affouillements  avaient  sin- 
gulièrement réduit  la  superficie  des  terres  â  réendiguer.  A 
l'occasion  de  ce  réendiguement ,  on  accorda  franchise  de  tout 
impôt ,  accise  et  contribution ,  pendant  3S  ans ,  le  droit  de 
percevoir  un  tonlieu  sur  les  marchandises  et  un  subside  de 
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30,000  florins ,  franchise  de  péage  et  toulieu,  pendant  6  ans, 
pour  les  récoltes ,  bestiaux ,  ainsi  que  pour  les  matériaux  né- 
cessaires pour  la  construction  des  digues ,  des  fermes  et  des 
maisons. 

Un  octroi  du  3  août  4613  accorda  aussi  le  réendiguement 
du  polder  de  S^.-inne,  sous  Galloo ,  ainsi  que  l'endiguemenl 
primitif  du  sohorre  de  Keetenisse  ;  mais  les  travaux  ne  purent 
être  exécutés  cette  année.  Des  formalités  analogues  à  celles 
qu'avaient  dû  remplir  les  propriétaires  du  Doel ,  remirent 
cette  exécution  à  l'année  suivante,  époque  à  laquelle  les 
États-Généraux  accédèrent  à  la  demande  en  autorisation  qui 
leur  avait  été  adressée  par  les  intéressés. 

Le  réendiguement  de  S^*.-Anne  comprenait  les  terres  inon- 
dées, situées  entre  la  digue  qui,  du  fort  Liefkenshoek,  conduit 
au  point  dit  S^.'^nUmius^haek^  laissant  la  coupure  et  la  cri- 
que de  Galloo  à  l'extérieur. 

Il  résulte  du  contenu  de  l'octroi  précité ,  du  3  août ,  que 
les  dommages  causés  par  les  inondations  aux  polders  de  la 
rive  gauche  étaient  tels ,  et  les  criques  formées  par  les  cou- 
rants ,  si  profondes ,  que  le  réendiguement  en  devenait  im- 
possible ,  s'il  n'était  précédé  de  celui  du  polder  de  S^.-Anne  et 
de  l'endiguement  du  schorre  de  Keetenisse.  Ce  schorre  étant 
endigué ,  la  digue  intérieure  du  vieux  polder  de  8^.-Anne  ne 
fut  plus  considérée  comme  digue  principale,  de  manière 
que ,  l'entretien  en  étant  négligé ,  les  deux  polders  n'en  for- 
mèrent bientôt  qu'un  seul ,  connu  sous  le  nom  de  8**.-Anne- 
Keetenisse ,  qu'il  porte  encore  aujourd'hui. 

Les  privilèges  les  plus  importants  que  leur  accordait  cet 
octroi ,  consistaient  en  : 

Franchise  entière  de  tous  droits  de  péages ,  même  de  ceux 
perçus  dans  les  pays  environnants  ;  pour  les  vivres  et  maté- 
riaux de  construction ,  cette  franchise  fut  même  étendue  à  un 
délai  de  six  ans ,  après  l'achèvement  complet  du  réendigue- 
ment; 

Exemption ,  pendant  24  ans ,  des  droits  de  sortie  de  bes- 
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y  grains^  semences  et  autres  produits  du  nouveau 
polder  ; 

Franchise,  pendant  18  ans,  de  subvention  ou  contribu- 
tion sur  les  objets  de  consommation  ;  en  outre ,  exemption 
de  toute  confiscation  de  guerre ,  pendant  24  ans. 

Les  intéressés  dans  ces  réendiguements  furent,  à  la  même 
occasion ,  autorisés  à  percevoir,  pendant  dix-huit  ans ,  un 
toulieu  sur  toutes  les  marchandises  que  l'on  y  chargerait  ou 
déchargerait.  Cet  impôt  fiit  destiné  à  couvrir  les  dépenses 
d'entretien  de  quais  et  têtes  à  l'iscaul. 

L'exemple  donné  par  les  propriétaires  des  polders  de  Doel , 
S'*.-Anne  et  le  schorre  de  Keetenisse ,  fut  imité  par  ceux  des 
polders  intérieurs  de  la  rive  gauche.  Ceux  de  Boode-moer, 
Sal^hem,  Extentie  et  S'*-Gillisbroek,  furent  réendigués  en 
4615  ;  l'année  suivante,  ce  réendiguement  fiit  suivi  par  celui 
des  polders  de  Turfbanken  et  de  Verrebroek. 

Ensuite  d'un  actroi  des  archiducs  Albert  et  Isabelle ,  le 
polder  de  Beveren  fiit  également  réendigué  en  1619,  épo- 
que depuis  laquelle  ce  polder  n'eut  plus  à  souffrir  de 
désastres ,  par  suite  de  rupture  ou  de  coupure  de  ses 
digues. 

La  trêve  conclue  en  1609  expira  le  31  août  1621 ,  six 
semaines  environ  après  la  mort  de  l'archiduc  Albert  ;  de  la 
part  des  confédérés ,  aussi  bien  que  de  celle  des  Espagnols , 
on  s'adonna  aux  préparatifs  de  guerre  les  plus  sérieux ,  et  les 
digues  de  Galloo  reçurent  plusieurs  corps-de-garde. 

Ces  préparatifs  n'empêchèrent  cependant  pas  le  réendigue- 
ment du  polder  de  Vracene. 

1 622. — La  guerre  était  recommencée.  Pendant  que  Spinola 
et  Maurice  se  mesurent  sur  la  Meuse  et  le  Rhin,  le  prince  Fré- 
déric-Henri de  Nassau  médite  un  coup  de  main  sur  la  Flandre, 
en  essayant  un  débarquement  à  Saftinghe  (1626);  mais  les 
deux  rives  de  l'Escaut  étaient  trop  bien  défendues  pour  lui  per- 
mettre d'exécuter  son  projet  ;  les  forts  de  la  digue  de  Cauwe- 
stein  étaient  occupés  par  des  soldats  vigilants ,  tandis  que 
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les  abords  de  la  ri?e  gauche  étaient  défendus  par  une  multi- 
tude de  forts  ^  entre  autres ,  celui  de  Spinola  et  celui  de 
S^.-Anne ,  construit  à  Textréuiité  est  du  polder  de  Namur  ^ 
pour  défendre  Teiitrée  de  la  coupure  de  Saftinghe. 

Frédéric-Henri  ayant  succédé  au  prince  Maurice  ^  qui  n'a- 
vait pu  empêcher  les  avantages  de  Spinola ,  flt  tous  ses  eflbrts 
pour  soutenir  la  réputation  de  sa  maison. 

Le  succès  de  Spinola  Tavait  engagea  contrarier,  autant  quli 
était  en  lui ,  les  opérations  des  Hollandais  ;  il  fit  préparer  ^  à 
Anvers  ^  cinquante  chaloupes  armées  de  2,000  hommes,  qu'il 
envoya  en  Zélande  par  la  partie  des  polders  inondés  de  la 
rive  gauche  de  l'Escaut ,  dans  Tespoir  d'enlever  la  place  de 
Tergoes.  Obligées  de  se  rembarquer ,  ces  troupes  se  rendirent 
à  Tile  d'Hoogerwerf ,  située  au  nord-ouest  de  Sandvliet  ^  petite 
place  que  Spinola  avait  fait  fortifier  en  1622 ,  dans  le  but  d*ar* 
réter  les  sorties  de  la  garnison  de  Berg-op-Zoom.  Cette  tie 
d'Hoogerwerf  fut  choisie  pour  rétablissement  du  fort  Saint- 
HaKin  (4627),  tandis  que ,  sur  la  digue  du  polder  du  nord , 
on  établit  celui  de  Vingerling.  Le  fort  $^-Ambroise  fut  destiné 
à  contenir  la  garnison  de  Lillo.  Entre*- temps ,  les  forts  de  la 
rive  gauche  furent  également  mis  en  état  de  défense. 

Spinola ,  qui  ne  s'était  pas  désisté  d'une  entreprise  sur  Ter- 
goes ,  ne  négligea  pas  de  chercher  les  moyens  qui  pouvaient 
le  conduire  à  son  but.  Santvliet  était ,  pour  ainsi  dire ,  une 
place  d'armes  ;  mais  la  communication  avec  Anvers  par  l'Es- 
caut étant  interrompue  parles  garnisons  hollandaises  de  Lilio 
et  Ltefkenshoek ,  le  général  espagnol  fit  couper  la  digue  de 
l'Escaut,  immédiatement  en  aval  du  fort  Lacroix,  et  creuser  on 
canal  qui,  passant  entre  Stabroek  et  Lillo,  alla  se  joindre  à  l'Es- 
caut près  de  Santvliet ,  où  il  réunit  les  bateaux  et  le  matériel 
nécessaires  à  une  nouvelle  attaque  contre  Tergoes ,  ou  même 
à  un  nouveau  siège  de  Berg-op-Zoom.  Un  incendie,  qui  éclata  a 
Santvliet  le  2  octobre ,  ayant  réduit  en  cendres  une  partie 
de  son  matériel,  il  fiit  obligé  de  remettre  son  projet.  En 
même  temps ,  les  forts  d'Hoogerwerf  et  de  Vingerling  eurent 
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à  «ouffirir  des  dégâts  considérables  d'une  marée  très  éle?ée. 

La  jalousie  des  Espagnols  ayant  produit  le  rappel  de  8pi- 
nola ,  et  le  commandement  de  l'armée  ayant  été  confié  à  Henri 
de  Berg ,  la  guerre  ne  continua  pas  moins  avec  acharnement. 

<  63 1 . — L'Sspagnol  Alvarez  de  Bacan  remplaça  Henri  de  Berg 
aaeommandement  de  l'armée.  Il  fit  construire  des  forts  à  Ho^ 
boken  et  à  8^-Bemard ,  sur  la  rivé  droite  de  l'Escaut ,  et  char- 
gea le  comte  Jean  de  Nassau  ^  qui  était  brouillé  avec  son  frère, 
de  fortifier  les  digues  de  la  rive  gauche  (  planche  IV,  a,b). 

Le  projet  d'enlever  aux  Hollandais  la  communication  avec 
la  Zélande ,  avait  engi^  les  Espagnols  à  préparer ,  à  Anvers, 
une  flotte  dont  le  commandement  fut  confié  à  Jean  de  Nassau. 
Cette  flotte ,  forte  de  quatre-vingt-dix  bâtiments  et  portant 
6,000  hommes  de  troupes ,  mit  à  la  voile  le  10  septembre,  et 
passant  le  fort  la  Perle ,  eUe  entra ,  p9r  les  polders  inondés  de 
Calloe ,  Kieidrecht  et  Saf tinghe  et  sous  la  protection  dii  fort 
S'^.-Aime ,  au  Hondt.  N'ayant  pu  passer  par  les  terres  inondées 
de  Valfcenisse ,  la  flotte  remonta  TEscaut  le  1 1  septembre ,  et 
arriva,  par  le  fort  de  Hoogerwerf  et  la  crique  de  BergH>p*Zoom, 
en  v«e  de  cette  ville ,  à  Rommerswal ,  où  la  marée  descendante 
l'obUgea  de  s'arrêter.  Entre-temps ,  l'armée  déterre  marcha, 
par  Sckeren  et  Capellen ,  sur  Rozendael.  Le  prince  d'Orange, 
qui  était  passé  au  pays  de  Tertolen  avec  4,000  hommes , 
apprenant  que  le  reflux  avait  arrêté  la  flotte  espagnole ,  la  fit 
attaquer,  dans  la  nuit  du  42  au  13  septembre,  et  la  détruisit 
complètement,  dans  un  combat  qui  dura  six  heures. 

4633. — Tandis  queleprinced'Oranges'emparaitdedifléren- 
tes  villes  sur  la  Meuse,  le  comte  Guillaume,  son  frère,  remontait 
l'Escaut  et  faisait  attaquer  la  digue  de  Gauwestein  qu'il  em- 
portait, après  une  vigoureuse  résistance;  le  comte  fit  couper 
cette  digue  et  inonda  de  nouveau  les  polders  d'Oordam ,  de 
Wilmarsdonck  et  d'Austruweel.  En  même  temps ,  une  compa- 
gnie de  Hollandais ,  commandée  par  le  colonel  Roozekrans , 
dâ>arqua  et  prit  position  sur  la  digue  d'Oordam ,  entre  les 
forts  S^ -Philippe  et  S^*.-Croix;  il  fit  percer  également  cette 
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digue  ^  y  établit  une  batterie  et  oblig^ea  la  garnison  du  fort 
Lacroix  de  capituler.  Après  avoir  battu  un  corps  de  cinq 
mille  hommes ,  envoyé  d'Anvers  pour  éloigner  l'ennemi  ou 
s'opposer  à  ses  progrès ,  le  comte  Guillaume  se  rend  maître 
des  forts  de  Pekgat^  de  S^- Jacques  et  de  tout  ce  qui  restait 
encore  ^  sur  la  digue  de  Gauv^estein ,  au  pouvoir  des  Espa- 
gnols. Tournant  ensuite  ses  armes  victorieuses  contre  les  au- 
tres forts  occupés  par  les  troupes  du  roi  ^  il  enlève  les  forts 
S'.-Ambroise  et  celui  de  S\-llartin ,  sur  l'Ue  d'Hoogerwerf. 
Non  content  de  ces  avantages  ^  le  comte  ose  songer  à  la  con- 
quête de  Hulst  ;  il  entre  avec  ses  chaloupes  armées  à  la  cou- 
pure de  Saftinghe,  et^  passant  sous  le  canon  du  fort  S^*.-Anne, 
il  débarque  ^  à  la  marée  haute ,  au  Kruyspolder.  La  difficulté 
de  l'entreprise  change  1^  résolution  du  comte  ;  au  lieu  de 
marcher  sur  Hulst ,  il  fait  percer  les  digues  de  Kruyspolder 
et  élever  ^  près  de  la  coupure  ^  une  batterie  de  deux  pièces 
pour  en  défendre  l'accès  ;  il  attaque  ensuite  le  fort  de  S**-Anne^ 
commandé  par  le  seigneur  de  Gits  ^  qui ,  se  voyant  séparé  de 
Hulst  par  l'inondation  du  Kruyspolder  ^  et  désespérant  d'être 
secouru ,  rend  cette  position  importante  aux  armes  hollan- 
daises. 

En  4633,1e  comte  de  Nassau  qui,  après  les  exploits  de  l'an- 
née précédente ,  était  retourné  au  siège  de  Maestricht,  revint 
avec  ses  troupes  attaquer  les  Flandres  ;  cettefois,  les  digues  in- 
térieures fixèrent  son  attention  :  en  les  coupant  et  en  inondant 
les  polders  de  la  rive  gauche ,  il  pensa  pouvoir  exécuter  son 
projet  avec  plus  de  facilité.  Il  entra  par  conséquent  dans  les 
polders  inondés;  mais  la  vigilance  des  troupes  qui  occupaient 
les  forts  et  redoutes  construits  sur  les  digues ,  lui  fit  aban- 
donner son  projet.  Changeant  la  direction  de  sa  marche ,  le 
comte  alla  s'ouvrir  le  chemin  de  la  Flandre ,  par  la  prise  du 
Sas-de-6and  et  de  Philippine. 

Le  cardinal-infant,  frère  de  Philippe  IV ,  ayant  succédé  à 
l'infante  Isabelle ,  les  Hollandais  conclurent  avec  la  France , 
l«  8  février  1 635 ,  une  alliance  offensive  et  défensive ,  qui  ra- 
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mena  bientôt  une  guerre  acharnée  dans  la  contrée  qui  nous 
occupe. 

Jusqu'en  1637,  on  s'était  occupé  de  fortifier  les  frontières 
et  de  garnir  de  troupes  les  forts  qui  y  étaient  établis ,  et  rien 
de  remarquable  ne  s'était  passé  aux  euYirons  des  polders,  lors- 
que le  prince  d'Orange  s'avisa  de  tenter  une  entreprise  sur 
Anvers. 

1638.  —  A  cet  effet,  il  fit  avancer  ses  troupes  vers  Lillo  et 
Berg-op-Zoom ,  et  il  chargea  le  comte  de  Nassau  de  débarquer 
surlarivegauchedel'Bscautavecuncorpsde  12,000  hommes. 
Ce  général  débarqua  près  du  fort  la  Perle ,  surprit  lé  fort  de 
Calloo ,  mit  le  siège  devant  celui  de  8**.-Harie  et  menaça  le 
fort  Isabelle,  établi  sur  la  digue  du  Borgerweert.  Il  fit  couper 
les  digues  du  polder  de  Melsele  ;  mais  la  basse  marée  ne  lui 
permit  pas  d'étendre  l'inondation..  Tandis  que  le  comte  de 
Nassau  logeait  une  partie  de  ses  troupes  dans  les  retranche* 
ments  qu'il  avait  fait  élever,  et  que  l'autre  menaçait  le  fort  de 
Terrebroek,  les  Espagnols,  qui  occupaient  la  tête  de  Flandre^ 
dégagèrent  le  fort  S^.-Harie;  entre-temps ,  le  comte  s'étant 
emparé  du  fort  de  Verrebroek ,  il  concentra  ses  troupes  a 
Calloo ,  s'y  fortifia ,  et  attmdit  l'attaque  que  préparaient  ses 
ennemis. 

L'armée  espagnole  venait  de  passer  l'Bscaut  et  avait  pris 
position  à  Beveren  ;  divisée  en  cinq  colonnes ,  elle  attaqua  les 
Hollandais  dans  la  soirée  du  20  juin  1638  ;  les  assaillants  fu- 
rent repoussés,  après  un  combat  qui  dura  jusqu'au  lendemain 
matin.  Le  21 ,  vers  midi ,  les  Espagnols  revinrent  à  la  charge 
avec  une  nouvelle  vigueur,  enlevèrent  les  positions  des  Hol- 
landais ,  les  acculèrent  à  l'Escaut  et  les  mirent  dans  un  désor- 
dre complet  ;  les  forts  de  Verrebroek  et  de  Calloo  furent 
repris. 

C'est  à  cetteépoque  que  les  intéressés  des  polders  d'Austru- 
weel  commencèrent  a  se  prémunir  contre  les  inondations  tota- 
les^ par  des  digues  intérieures  partant  deladigue  principale  de 
l'Escaut  et  se  dirigeant  vers  les  terres  hautes.  La  première  de 
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ces  digues,  construite  dans  les  polders  dont  il  esticiquesiicm  ^ 
fut  nommée  digue  de  Ferdinand .  en  Thonneurdu  gouverneur 
général  des  Pays-Bas  espagnols,  et  son  établissem^tfutaocordé 
par  octroi  du  Smars  1638(plancheIV,c.).  KUepritnaissanceau 
point  de  ta  digue  de  l'Escaut  nommé  poedêrhmys  (  magasin  à 
poudre),  situé  un  peu  en  a?al  d'Anyers,  et  se  dirigeant  en  ligne 
droite  vers  les  terres  hautes  de  Merxem ,  elle  enleva  à  Tinon- 
dation  l  ,000  i  1 ,300  hectares  d'excellentes  terres  ;  elle  pré- 
serva le  rempart  de  la  ville  contre  l'action  des  vagues  a  marée 
haute,  rendit  libre  l'accès  delà  porte  rouge,  et  empêcha  les  Hol- 
landais de  venir  avec  leurs  bateaux  jusqu'aux  portes  d'Anvers. 

Un  acte  du  l"^  mars  4638  accorda  aux  propriétaires  inté- 
ressés l'autorisation  de  procéder  au  réendiguement  du  firaaw, 
faisant  autrefois  partie  de  la  terre  de  Saflinghe.  Ce  réendi** 
guement  ne  fut  terminé  qu'en  1643. 

Les  années  1639  et  1640  furent  signalées  par  différentes 
entreprises  inutiles  du  prince  d'Orange  contre  la  Flandre  et 
la  vitte  de  Hnlst. 

Le  15  août  1640,  les  Espagnols  essayèrent  aussi  de  tenter 
le  sort  des  armes  :  ils  descendirent  l'Escaut  avec  une  flotte  de 
30  bitimrats  armés  de  1  ,S00  hommes ,  et  attaquèrent  le  fort 
Lacroix.  Ce  coup  de  main  ne  réussit  pas  ;  ils  furent  repousses 
en  laissant  SO  des  leurs  sur  le  terrain. 

Dans  le  courant  de  1641 ,  le  gouverneur-^néral  ordonna 
la  réparation  des  digues  d'Austruweel ,  où  plusieurs  affouiUe- 
ments  s'étaient  formés  aux  points  où  les  coupures  avaient  été 
fermées  précédemment.  L'ordonnance  d'après  laquelle  ces 
travaux  furent  exécutés,  datée  du  15  juillet  1641,  fut  un  des 
derniers  actes  de  l'archiduc  Ferdinand  :  il  mourut  à  Bruxelles 
le  9  novembre  suivant. 

Quoique  le  prince  d'Orange  occupât  le  fort  de  S^^'.-Anne , 
le  polder  de  Namen  et  d'autres  positions ,  il  ne  put  parvenir 
a  réaliser  son  projet,  celui  d'enlever  le  pays  de  Waes;  aon 
but  fiit  déjoué  par  l'occupation  de  toutes  les  positions  de  la 
rive  gaudie. 
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1644.  —  Enfin  Gastel  Rodrigo  remplaça  le  gouverneinent 
provisoire  qui  avait  succédé  à  Ferdinand. 

Au  coromencement  du  mois  d'octobre  1 645 ,  l'arniée  holian- 
daise  marcha  sur  Hulst  par  Stekene  etS*-Jean-8teen  ;  cette  ville 
se  rendit  au  prince  d'Orange  le  4  novembre  suivant  et  resta 
depuis  au  gouvernement  hollandais.  Le  19  novembre^  les 
troupes  hollandaises  se  rendir^t  au  fort  de  8^.-Anne  et  au 
polder  de  Namen  ^  d'où  elles  s'embarquèrent  pour  leurs  quar- 
tiers d'hiver. 

Le  2K  juillet  1646  ^  le  prince  d'Orange  se  rendit  de  nouveau 
aupaysdeWaes,  où  il  fitsajonctionaveclecomtedeCIrammont; 
le  9  août,  pendant  que  le  prince  séjournait  à  Lokeren,  un 
détachement  de  la  garnison  de  Liilo  enleva  la  redoute  de  Boe- 
rengat ,  située  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut,  en  aval  d'Anvers, 
et,  remontant  l'Escaut,  il  prit  le  château  de  Tamise,  après  un 
sî^  de  14  joars.  Ces  deux  conquêtes  furent  abandonnées 
par  les  Hollandais,  qui  campèrent  à  S'.-Gilles  jusqu'au  17, 
d'où  le  prince  retourna  à  Berg-op-Zoom* 

Le  fameux  traité  de  Munster,  conclu  le  30  janvier  1648, 
termina  cette  guerre  terrible,  qui  amena  enfin  l'indépendance 
de  la  flollande ,  et  qui ,  par  sa  durée  de  quatre-vingts  ans , 
avait  répandu  les  plus  grandes  calamités  sur  les  polders  en 
général.  La  planche  IV  indique  quelles  étaient  les  inonda- 
tions tendues  sur  les  polders  de  l'Escaut ,  à  l'époque  du  traité 
de  Munster. 

La  paix  entre  la  Hollande  et  l'Espagne  ramena  aussi  la  pros- 
périté dans  ces  contrées;  dès  le  12  juin  1648,  les  propriétaires 
des  polders  inondés  de  la  rive  droite  de  l'Escaut  adressèrent 
au  gouverneur-général  une  requête  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  réendiguer  tous  les  polders  compris  entre  Santvliet  et 
la  ville  d'Anvers  (planche  V)  ;  les  intéressés  d'Austruweel,  imi- 
tant l'exemple  qui  leur  avait  été  donné  dix  ans  auparavant  par 
les  propriétaires  du  polder  Ferdinand ,  demandèrent  l'auto* 
risation  de  construire  une  nouvelle  digue  intérieure  à  partir 
de  la  digue  de  l'Escaut,  immédiatement  en  aval  du  fort  Saint- 
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Philippe  ^  jusqu'aux  terres  hautes  de  Eckereu ,  en  passant  par 
Wilmarsdonck ,  laissant  ainsi  abandonnés  à  Tinondation  les 
marais  d'Oorderen  et  d'Oordam  et  une  grande  partie  des  ter- 
rains appartenant  au  territoire  de  Wilmarsdonck ,  tellement 
affouillés  par  l'action  du  courant  ^  qu'il  devenait  impossible 
de  pourvoir  aux  dépenses  à  résulter  du  réendiguement  total. 

Ensuite  de  Toctroi  du  20  février  1649  ,  on  commença  les 
travaux  qui  avaient  pour  but  d'obtenir  l'assèchement  des  pol- 
ders d'Austruweel  et  de  Wilmarsdonck. 

Depuis  le  commencement  des  travaux  jusqu'en  4631 ,  la 
nouvelle  digue  entre  le  fort  Philippe  et  Eckeren  se  rompit 
deux  fois  en  différents  endroits ,  et  le  polder  d'Austruweel  fut 
de  nouveau  inondé.  Des  affouiUements  indiquent  encore  au- 
jourd'hui les  points  où  les  ruptures  eurent  lieu.  Le  li  juil- 
let 1651!)  il  fut  accordé  une  ampliation  d'octroi,  afin  de  pou- 
voir achever  les  ouvrages  qui  avaient  déjà  exigé  une  dépense 
d'un  million  de  florins.  Toutes  les  terres ,  tant  hautes  que 
basses ,  devaient  contribuer  aux  frais  de  ce  réendiguement. 

Les  ruptures  survenues  à  la  digue  intérieure  pendant  le 
cours  de  sa  construction ,  furent  attribuées  à  la  négligence 
des  agents  chargés  de  la  direction  des  travaux  ;  l'ampliation 
d'octroi  dont  nous  venons  de  parler  leur  prescrivit  la  presta- 
tion de  serment. 

Bientôt  les  polders  réendigués  furent  rendus  à  la  culture , 
et  on  parvint  même  à  limiter  l'inondation  au  seul  polder  d'Oor- 
dam,  en  fortifiant  la  digue  intérieure  partant  du  village 
d'Oorderen  et  se  terminant  à  la  digue  de  Gauwestein,  au  point 
nommé  Walenhoek. 

Les  propriétaires  des  polders  de  Lillo  !,  Santvliet ,  Beeren- 
drecht  et  Staebroek ,  avaient  compris  leur  demande  en  auto- 
risation de  réendiguement  dans  la  requête  du  12  juin  1648; 
cette  demande  tendait  à  obtenir  Fasséchement  des  terres 
inondées ,  en  commençant  le  rétablissement  des  digues  au 
delà  du  fort  S'.-Jacques ,  se  dirigeant  par  la  digue  de  Gauwe- 
stein  au  fort  Lacroix  et  do  là  à  Lillo  ;  en  aval  de  Lillo,  la  digue 
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devait  se  diriger  vers  les  forts  de  Blauwegaren  et  Frédéric-» 
Henri,  et  se  joindre  à  celle  du-Noord  polder,  à  Santyliet.  Une 
demande  analogue  avait  été  adressée  précédemment  au  gou- 
vernement. En  1614,  les  archiducs  Albert  et  Isabelle  déli- 
yrèrent  un  octroi  pour  le  réendiguement  de  Beerendrecht  et 
Santviiet;  mais  les  hostilités  dont  ces  polders  furent  le  théâtre, 
ne  permirent  pas  de  mettre  à  exécution  l'autorisation  de 
réendiguement  accordée  en  même  temps  pour  ceux  de  Stae- 
broek  et  de  Lillo.  Le  traité  de  Munster  mit  un  terme  à  ces 
désastres,  et  ces  polders  furent  réendigués  en  vertu  de  l'octroi 
du  13  mai  1680. 

Sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut ,  on  ne  travaillait  pas  avec 
moins  d'activité  que  sur  la  rive  droite;  le  polder  de&ieldrecht 
Ait  réendigué  en  1 653  ;  les  digues  de  celui  de  Galloo  furent 
également  rétablies  ensuite  de  l'octroi  du  2  septembre  1649. 
Pendant  l'inondation ,  qui  avait  duré  près  de  70  ans ,  toutes 
les  fermes  de  ces  polders  avaient  été  détruites  ;  les  débris  des 
maisons  avaient  servi  à  la  construction  dés  forts. 

Par  octroi  du  IS  avril  1650 ,  les  États-Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies concédèrent  le  réendiguement  du  polder  de 
Lays ,  situé  au  nord  du  Doel  et  faisant  partie  de  la  terre  et  du 
polder  de  Saflinghe,  avant  l'inondation  de  1584.  Ce  réen- 
diguement devait  être  terminé  trois  ans  après  la  date  de 
l'octroi. 

Pendant  qu'on  s'adonnait  au  rétablissement  des  digues 
qui ,  en  aval  d'Anvers ,  avaient  souffert  par  les  inondations , 
une  tempête,  le  17  septembre  1658 ,  rompit  celles  des  pol- 
ders de  Hingene  et  Bornhem,  qui  furent  couverts  par  les  eaux 
de  l'Escaut. 

En  1663,  on  endigua  le  polder  de  Erankeloon;  ce  polder 
formait,  jusqu'à  cette  époque,  avec  le  polder  royal,  le  schorre 
ou  le  franc-bord  de  la  digue  du  polder  de  Helsele.  Le  polder 
royal  ne  fut  endigué  qu'en  1674. 

A  cette  époque ,  les  communes  dont  le  territoire  avait  été 
inondé  étaient  plongées  dans  la  plus  profonde  misère  ;  épui- 
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sëes  par  la  guerre  et  les  iii0ndations ,  elles  furent  inquiétées 
fMir  des  malEûteurs  et  même  par  les  garnisons  des  forts ,  dont 
ceux  de  Verrebroek  et  de  Calloo  furent  démolis ,  ensuite  des 
instances  réitérées  des  habitants  de  ces  villages. 

la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne  ^  qui  cessa  en  16S9, 
presqu'en  même  temps  que  Jean  d'Autriche  déposa  les  rênes 
du  gouyemement  de  la  Belgique  ^  fiit  reprise  en  4667  ;  mais 
les  événements  auxquels  elle  donna  lieu  n'atteignirent  pas 
les  polders.  Cette  guerre  se  termina  par  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle, conclue  le  2  mai  1668. 

La  seconde  invasion  françs^se  ne  ût,  non  plus ,  souffrir  nos 
polders  :  cette  guerre ,  entreprise  par  Louis  XIV  contre  les 
Hollandais ,  qui  avaient  osé  mettre  des  bornes  à  son  ambition, 
fut  terminée  par  le  traité  de  Nimègue ,  conchi  en  4678. 

Mais  si  les  polders  de  l'Sscaut  furent  respectés  par  le  fer  et 
par  le  feu,  il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'élément  auquel  ils 
avaient  ëté  soustraits  depuis  le  traité  de  paix  de  Munster.  Les 
marées  extraordinaires  des  5  mai  4664 ,  38  février  4662, 
S  décembre  466S ,  celles  qui  eurent  lieu  en  4675  et  4680 , 
endommagèrent  fortement  les  digues  du  pays  de  Waes  ;  la  ma- 
rée de  466S  avait ,  de  plusieurs  jours ,  été  précédée  par  un 
phénomène  qui,  depuis  huit  siédes,  n'avait  point  été  remarqné: 
pendant  la  tempête ,  le  vent  du  nord-ouest  fut  si  violent,  que 
l'eau  continua  à  monter  deux  ou  trois  heures  après  le  temps 
limité  ordinairement  pour  l'action  du  flux.  Mais  celledu  36  jan- 
vier 4682  répandit  la  consternation  parmi  les  popiditions  des 
rives  de  l'Kscaut  ;  une  tempête  du  nord-ouest  ayant  élevé  les 
eaux  du  fleuve,  la  digue  du  polder  de  Calloo  se  rompit,  tous 
les  champs  furent  couverts  par  la  mer,  qui  se  répandit  jus- 
que dans  le  Borgerweert.  Les  seuls  polders  de  Verrebrodc  et 
de  Beveren  ne  furent  pas  inondés.  La  partie  basse  de  la  ville 
d'Anvers  eut  sa  part  des  désastres  ;  tous  les  bâtiments  qui 
environnaient  l'église  de  la  Tête  de  Flandre  fiireol;  détruits , 
le  courant  emporta  la  chaussée  sur  une  longueur  de 
60  pieds.  L'inondation ,  qui  fournissait  limage  d'une  mer 
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orageuse  ^  était  couverte  de  cadavres  et  de  débris  de  maisons. 

La  rupture  de  la  digucr  de  Calloo  fut  fermée  le  40  août 
suivant: 

Cette  marée  endommagea  fortement  les  digues  du  polder 
d'Austmweel ,  qui  furent  dépassées  en  plusieurs  endroits, 
le  dommage ,  qui  se  borna  à  des  inondations  partielles  dont 
les  eaux  furent  évacuées  par  des  écluses ,  donna  lieu  à  Tex- 
haussement  de  la  digue  de  l'Escaut  ^  sur  une  hauteur  de 
trois  pieds. 

Sur  d'autres  points ,  les  désastres  furent  plus  importants  : 
les  eaux  ^  en  sintroduisant  avec  violence  dans  le  polder  d^Oor- 
deren  par  la  coupure  pratiquée  dans  la  digue  de  l'Escaut 
en  1632^  se  dirigèrent  par  les  criques  vers  la  digue  de  Wa- 
lenhoek ,  qui  fiit  rompue  et  les  terres  inondées ,  jusque  près 
deCapellen.  On  voit  encore  aujourd'hui  les  étangs  qui  furent 
formés  et  le  collier  par  la  construction  duquel  on  obtint  l'as- 
sèchement du  polder  d'Ettenhove.  L'assèchement  de  celui  de 
Muysbroek  avait  été  obtenu  par  la  construction  d'une  digue 
intérieure ,  partant  de  la  digue  d'Oorderen  et  se  terminant  aux 
terres  hautes  ^  près  de  Capellen  ^  en  passant  par  le  hameau  de 
Boevene. 

Les  digues  du  polder  de  Lillo  furent  rompues  en  plusieurs 
endroits.  Elles  furent  rétablies  ensuite  d'une  prolongation  , 
pour'  un  terme  de  S5  ans  ^  de  l'octroi  du  46  mai  1650.  Cette 
prolongation^  datée  du  42  février  4689,  avait  pour  but  de 
mettre  les  adhérités  dans  la  possibilité  de  feire  exécuter  le 
réendiguement  ;  elle  excepta  des  privilèges  dont  ils  devaient 
jouir,  les  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

La  digue  du  polder  de  Ruysbroeck  se  rompit  également , 
par  suite  de  la  tempête  du  96  janvier  4689.  Les  eaux ,  en  se 
jetant  à  l'intérieur  du  polder,  formèrent  une  vaste  crique  ^  en 
face  du  village  de  Ruysbroek,  et  dégradèrent  la  digue  contre  le 
Rupel,  au  point  de  mettre  en  doute  la  possibilité  de  l'exécution 
immédiate  du  ré^diguement  qui  fut  autorisé  par  octroi  daté 
du  90  juin  de  la  même  année. 
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Cet  octroi  permit  à  la  direction  du  polder  de  faire  procé- 
der à  Tëtablissement  des  travaux  de  réendiguement ,  soit  par 
adjudication  publique  ^  soit  autrement  ;  de  lever  les  contri- 
butions que  réclamerait  cette  opération;  d'exécuter ,  selon  le 
droit  de  dicage  ^  les  propriétaires  des  terrains  qui  ne  paie-  . 
raient  pas  les  impositions  fixées  ^  etc. ,  etc.  Ce  même  octroi 
fut  prolongé  pour  six  ans ,  le  18  janvier  1683 ,  afin  de  don- 
ner aux  intéressés  les  moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
leurs  digues. 

Le  polder  de  Willebroeck ,  à  l'occident  du  canal  ^  inondé 
par  la  marée  extraordinaire  de  4682 ,  fiit  asséché  dans  le 
courant  de  cette  même  année. 

Nous  pensons  qu'on  doit  attribuer  à  la  tempête  de  1 682 
l'inondation  du  polder  de  Luys  ^  qui  fut  entièrement  aban- 
donné en  4697 ,  et  dont  aujourd'hui  on  ne  voit  plus  de  tra* 
ces.  Nous  voyons  ce  polder  mentionné  dans  un  acte  du 
26  mars  4677  ^  portant  continuation  d'octroi  accordée  aux 
francs  polders  de  la  rive  gauche ,  et  pour  l'obtention  de  la- 
quelle prolongation ,  le  polder  de  Luys  contribua  ^  avec  ceux 
de  Doel,  Calloo,  S**.-Anne-Keetenisse,  Peerdeschorne  etKran- 
keloon  ^  pour  48^333  florins  ^  dans  la  somme  de  50,000  flo- 
rins ofierte  par  la  généralité. 

Dans  un  autre  octroi ,  daté  du  6  juillet  4694  et  portant 
aussi  continuation  des  faveurs  accordées  précédemment ,  le 
polder  de  Luys  ne  figure  plus ,  tandis  que ,  aux  polders  men- 
tionnés dans  Tacte  du  26  mars  4677 ,  on  ajoute  ceux  d'Arem- 
berg ,  de  Roodemoer ,  de  Saleghem  et  de  Turfsbanken ,  fai- 
sant partie  de  la  généralité  des  francs  polders  des  pays  de 
Waes  et  de  Beveren. 

A  l'extrémité  nord  du  polder  actuel  de  Doel  et  le  long  de  la 
digue  de  mer  qui  le  protège ,  du  côté  de  l'est ,  est  situé  un 
attérissement  immense ,  nommé  Peerdeschorre.  Les  octrois 
de  4677  et  de  4694  ,  dont  il  vient  d'être  parlé,  indiquant  ce 
terrain  comme  participant  aux  faveurs  qu'ils  accordent, 
l'indiquant  également  comme  contribuant  aux  subsides ,  on 
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est  aatorisé  à  croire  que  le  Peerdeschorre  était  endigué  à 
cette  époque.  En  effet ,  le  43  août  1S93 ,  les  États-Généraux 
des  ProYinces-Unies  accordent  rendiguement  d'une  partie  de 
terrain  située  le  long  de  TEscaut,  entre  l'endroit  dit  Kerktit^ 
gai  et  la  crique  nommée  Grootennuier  ;  sa  superficie  était 
de  350  gemeten^  et,  dès  1593,  son  élévation  était  telle, 
qu'elle  se  trouvait  à  peine  inondée  lors  des  marées  extraor- 
dinaires. Or ,  avcun  des  polders  de  première  ligne  de  la  rive 
gandie  ne  jouit  de  cette  propriété ,  et  ce  qui  nous  fait  d'au- 
tant plus  tenir  à  cette  opinion ,  c'est  que  l'autorisation  de 
l'endiguement  émane  des  États-Généraux ,  sur  le  territoire 
desquels  le  Peerdeschorre  était  situé.  L'endiguement  fut  exé- 
cuté au  moyen  d'une  diguette  d'été ,  de  4  à  5  pieds  de  hau- 
teur, élevée  aux  frais  des  propriétaires  intéressés.  Aujour- 
d'hui cette  alluvion  n'est  qu'un  véritable  schorre ,  sans 
aucune  digue. 

Dans  le  courant  de  4688,  on  réendigua  une  partie  du  pol- 
der de  Saftinghe  ;  les  terres  de  ce  nouveau  polder,  connu  de- 
piûs  sous  le  nom  d'Aremberg,  furent  partagées,  ensuite  d'un 
acte  daté  du  24  août  4688. 

Pendant  la  guerre  de  Louis  XIT  contre  la  ligue  d'Augs- 
bourg ,  les  polders  du  nord  des  Flandres  furent  inondés  ; 
mais  nous  ignorons  si  les  inondations  couvrirent  ceux  dont  il 
est  ici  question. 

Dès  4694 ,  les  Français  entrèrent  au  pays  de  Waes .  où  ils 
établirent  leurs  quartiers  d'hiver  ;  ils  communiquèrent  avec 
le  Brabant,  au  moyen  d'un  pont  de  bateaux  sur  l'Escaut, 
établi  au  passage  de  Gallebeek.  La  tranquillité  ramenée  par 
la  paix  de  Ryswick ,  en  4697,  fut  troublée,  bient6t  après, 
par  la  longue  guerre  qui  suivit  la  mort  du  roi  d'Espagne. 

Charles  II  mourut  le  4"^  novembre  4700,  après  avoir 
désigné  pour  successeur  le  jeune  duc  d'Anjou ,  petit-fils 
de  Louis  XIV.  Ce  prince ,  encore  enfant ,  monta  sur  le 
trAne  d'Espagne  sous  le  nom  de  Philippe  V ,  et  fut  proclamé 
à  Gand ,  en  4702,  comme  comte  de  Flandre;  mais  l'empe- 
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reur  Lëopold  1"*  soutint,  par  les  armes ,  les  droits  de  sa  mai- 
son sur  le  trône  d'Espagne ,  et  il  préluda  à  la  guerre  de  la 
succession,  qui  fiit  déclarée  le  45  mai  1702,  par  le  traité  de 
la  grande  alliance  qu'il  conclut  avec  les  États-fiénéranx  des 
Provinces-Unies  et  les  Anglais ,  contre  Louis  XIV ,  protecteur 
naturel  de  Philippe  V. 

Le  28  août  4703,  la  yille  de  Bulst  fut  attaquée  par  le 
marquis  de  Bedmar ,  chargé ,  par  le  roi  de  Prance,  de  pren- 
dre possession  de  la  Belgique  pour  son  petit- fils.  Il  fut 
formé  une  ligne  de  défense  pour  empêcher  lattaque  du  pays 
de  Waes ,  de  la  part  des  Hollandais  ;  cette  ligne ,  qui  fut  ter- 
minée au  commencement  de  4  703 ,  était  défendue  par  le  fort 
la  Perle ,  les  redoutes  de  Pas  et  de  Grè?ecœur ,  ^blies  au 
point  de  S^.^JfUonius-hoêk ,  le  fort  de  Kieldrecht ,  le  non- 
veau  fort  de  Bedmar^  les  forts  de  Verrebroek ,  de  Vracene , 
de  Galloo ,  de  S^-Jean ,  ainsi  que  plusieurs  redoutes ,  étaient 
également  occupés  par  les  Français. 

Pendant  que  le  général  de  Bedmar  était  a  Bruges,  le  baron 
de  Spaar,  commandant  un  corps  d'armée  hollandais ,  arriva 
le  26  juin  aux  environs  de  Stekene ,  et  attaqua  le  lendemain 
les  lignes  de  défense  occupées  par  sept  bataillons  français  et 
4,000  paysans.  Les  premiers  ayant  lâché  pied,  les  Hollandais 
s'emparèrent  d'une  partie  de  la  ligne ,  entre  les  hameaux  de 
Sandersbrug  et  Kiekenshage ,  après  un  combat  de  3  heures. 
Les  paysans ,  retirés  à  Stekene ,  continuèrent  le  feu ,  oe  qui 
engagea  les  Hollandais  au  pillage  de  ce  village.  Le  baron  de 
Spaar  établit  son  quartier  général  entre  Kiekenshage  et  le  fort 
S^-Jean.  Entre^emps,  le  général  Hollandais  Gœhom,  qui  avait 
formé  deux  corps  k  Ossendrecht  et  au  polder  de  Lillo ,  passa 
TEscaut  au  fort  de  ce  nom ,  avec  5,000  hommes ,  et  attaqua 
les  lignes  françaises  près  de  Galloo ,  où ,  ne  trouvant  qu'une 
faible  résistance,  il  s'empara  du  fort  du  nom  de  ce  village; 
il  enleva  également  un  fort  près  de  Doel.  Le  30  juin  suivant, 
le  général  Obdam ,  campé  près  d'Eckeren ,  afin  d'occuper  les 
Français  et  de  les  empêcher  de  porter  du  secours  aux  troupes 
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de  la  rive  gauche  de  l'Escaut ,  fîit  attaqué  dans  son  camp 
par  le  maréchal  de  Boufflers,  sorti  d'Anvers,  qui  le  battit  et 
le  força  de  faire  sa  retraite  vers  Oorderen  ;  les  Hollandais 
gagnèrent,  le  lendemain  matin,  le  polder  de  Lillo,  et  campè- 
rent sotts  la  protection  du  fort  de  ce  nom ,  l'aile  droite  ap- 
puyée au  fort  Lacroix,  et  celle  de  gauche,  an  village  de  Bee- 
rendr ech  t  (  planche  V  ) . 

i703.  —  Le  8  juillet  suivant ,  les  généraux  Coehom  et  de 
Spaar  rassemblèrent  leurs  forces  dans  le  polder  de  S**.-Anne- 
Keetenîsse,  et  attaquèrent ,  dans  la  nuit  du  il  au  12 ,  avec 
quatre  bataillons,  le  fort  de  Kieldrecht,  qu'ils  enlevèrent,  ainsi 
que  le  fort  rouge ,  près  de  Terrebroedk.  Après  ce  succès , 
Goehornalla  camper  sous  Kieldrecht;  craignant  d'être  surpris 
par  les  Français ,  il  couvrit  son  camp  de  trois  lignes  et  d'un 
polder  inondé. 

Tandis  que  les  Français  se  flattaient  que  le  général  Coehom 
ne  pourrait  se  tenir  longtemps  au  pays  de  Waes ,  on  le  vit 
construire  des  retranchements  près  du  fort  Bedmar  ;  le  48  no- 
vembre ,  il  sortit  de  son  camp  avec  toutes  ses  troupes,  et,  à 
8  haires  du  matin ,  il  fit  commencer  le  bombardement  de  ce 
fort;  d'autres  troupes  enlevèrent  la  redoute  de  Pas  ^  au  Doel. 
Coehom  marcha  lui-même  vers>  Lieflcenshoek ,  y  trouva  un 
petit  corps  de  troupes  et  l'envoya  s'emparer  d'une  redoute 
en  construction ,  qu'U  fit  achever  et  occuper  par  une  garni- 
son hollandaise. 

Ainsi  qu'ils  avaient  fait  au  pays  de  Waes ,  les  Français 
avaient  aussi  élevé  des  retranchements  sur  la  rive  droite  de 
l'Escaut;  cette  ligne  de  défense  prenait  naissance  au  fort 
d'Austraweel  et  se  dirigeait ,  par  la  digue  du  polder  de  Fer- 
dinand, sur  Herxem,  et  de  là  a  l'intérieur  de  la  province 
d'Anvers. 

Au  commencement  de  1704,  les  alliés  se  rendirent  maî- 
tres de  ces  lignes ,  qu'ils  détraisirent  en  partie ,  tandis  qu'ils 
repoussèrent  les  Français  dans  les  attaques  que  ceux-ci 
avaient  dirigées  contre  les  forts  de  la  rive  gauche. 


AIVNALE8  DKS  TRAY.  PrBL.  —  TOME  II . 


—  54  — 

L'hiver  approchant ,  le  commanclant  de  Liefkensboek , 
craignant  que  la  glace  ne  facilitât  les  attaques ,  résolut  d'i- 
nonder les  polders  au  moyen  des  écluses,  et  détruisit  ainsi  l'es- 
poir de  ses  ennemis  (planche  V). 

Le  26  octobre  170S  ,  le  duc  de  Harlborough  prit  la 
forteresse  de  Santvliet ,  dont  les  fortifications  furent  démo- 
lies. 

Dès  le  commencement  de  Tannée  suivante ,  les  deux  armées 
se  préparèrent  de  nouveau  à  la  guerre.  Les  Français  avaient 
profité  de  l'hiver  pour  organiser  une  attaque  contre  les  forts 
de  Liefkenshoek ,  de  Grevecœur  et  de  Galloo'shoek  ;  cette 
attaque  avait  été  fixée  à  la  nuit  du  8  au  9  avril,  et  les  disposi- 
tions avaient  été  prises  de  manière  à  pouvoir  inquiéter  plu- 
sieurs positions  à  la  fois  :  des  ponts  mobiles  avaient  été  pré- 
parés pour  le  passage  des  criques  et  les  fossés  des  remparts  ; 
mais  la  lenteur  des  Français  avait  donné  aux  Hollandais  le 
temps  de  se  mettre  en  état  de  défense. 

Cette  année  fut  désastreuse  pour  l'armée  française  : 
Harlborough  entre  à  Bruxelles  ;  Gand ,  Bruges ,  Damme ,  An- 
vers et  sa  citadelle  se  rendent  au  général  anglais.  Les  garni- 
sons françaises  abandonnent  les  forts  de  l'Escaut ,  ainsi  que 
ceux  de  Kieldrecht,  de  S*.-iean  et  de  Bedmar;  ceux  de 
S^'.-Harguerite ,  à  l'embouchure  du  Hupel ,  de  la  Perle,  de 
8^*.-Harie  et  de  S^-Philippe,  ouvrent  également  leurs  portes 
aux  aUiés. 

L'année  suivante,  4707  ,  les  Français  tentèrent  de  re- 
prendre les  forts  de  la  Perle  et  de  S^'.-Harie  ;  mais  ils  furent 
repoussés. 

Les  hostilités  n'eurent  un  terme ,  dans  ce  pays ,  que  par 
la  paix  qui  fut  conclue  à  Dtrecht ,  le  13  avril  1713 ,  entre  les 
Ëtats-Clénéraux  des  Provinces-Unies  et  Louis  XIV.  La  planche  V 
indique  les  inondations  tendues  sur  les  polders ,  à  l'époque  de 
ce  traité  de  paix. 

Tandis  qu'on  s'occupait  à  Anvers  des  négociations  qui 
amenèrent  la  paix  définitive ,  plusieurs  des  polders  de  l'Es- 
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caut  furent  accablés  de  sinistres  funestes  :  au  commence- 
ment du  mois  de  mars  4715,  une  tempête  du  nord-ouest 
occasionna  la  rupture  de  la  digue  de  mer ,  à  2,000  mètres 
environ  en  aval  de  Rupelmonde ,  yis-à-vis  de  l'embouchure 
dn  Kupel.  Cette  rupture  eut  lieu  sur  le  territoire  du  polder 
de  Rupelmonde,  et  aucune  dig^e  intérieure  ne  séparant  celui- 
d  des  polders  de  Badèle  et  de  Gruybeke ,  ces  derniers  furent 
également  submergés  ;  l'inondation ,  qui  s'étendait  jusqu'au 
vieux  château  d'Altona ,  avait  une  circonférence  de  quatre 
lieues. 

Les  travaux  de  réendiguément  furent  adjugés  dans  le  cou- 
rant de  1716,  pour  la  somme  de  80,000  florins;  mais,  après 
tous  les  essais  et  toutes  les  peines  possibles ,  l'entrepreneur 
fut  obligé  d'abandonner  les  travaux  commencés.  Cn  autre 
entrepreneur  se  présenta  pour  opérer  le  réendiguément, 
moyennant  une  somme  de  92,000  florins;  mais  il  ne  fut  pas 
plus  heureux  que  le  premier. 

Lorsque  les  travaux  furent  remis  en  adjudication,  en  1717, 
la  situation  des  lieux  était  si  critique ,  que  personne  n*osa  se 
présenter  pour  entreprendre  la  fermeture  de  la  rupture. 

En  conséquence ,  la  cour  de  Bruxelles  chargea  de  l'exécu- 
tion un  dykgraaf  qui  avait  été  présent  à  l'exécution  des 
travaux  précédents ,  et  dont  l'expérience  fesait  espérer  un 
meilleur  succès. 

Les  travaux  fiirent  repris  avec  ardeur  et  commencés  par  la 
coupure  de  hi  digue  de  l'Escaut ,  en  dix-huit  endroits  diSé- 
rents;  ces  coupures  furent  déblayées  jusqu'au  niveau  des 
basses  marées ,  aûn  d'amortir  l'action  du  courant  dans  la 
rupture ,  qui  présentait  une  profondeur  de  35  pieds ,  en  con- 
tre-bas des  basses  eaux  dans  l'Escaut. 

La  rupture  de  la  digue  fut  fermée  le  8  août  1718. 

C'est  pendant  ce  réendiguément ,  que  l'on  construisit  la 
digue  intérieure  dite  rerkorUng,  qui  sert  aujourd'hui  de 
chemin  public,  du  passage  d'eau  à  Callebeek,  au  village  de 
Basele  (planche  I). 
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C'est  aussi  à  cette  époque  que  l'on  endigua  le  schorre  dit 
Fasseyt;  Tendiguement  eut  lieu  au  moyen  de  la  construction 
d'une  digue  parallèle  à  l'Escaut ,  laquelle  digue  fermait  le 
triangle  que  forme  le  polder  de  Fasseyt,  et  dont  les  deux  côtés 
intérieurs  fonctionnaient  jusqu'alors  comme  digue  de  mer 
(planche  1 , 6). 

La  marée  extraordinaire  de  4715  submergea  une  partie 
du  polder  dit  Thitlrode  broek ,  situé  au  confluent  de  la  Durme 
et  de  l'Escaut. 

Le  polder  de  Nùordrland .  enclavé  dans  celui  de  SantTliet , 
obtint  ^  le  S6  août  4715  ^  et  pour  un  terme  de  21  ans,  une 
continuation  particulière  des  octrois  de  1650  et  4682,  afin 
de  dessécher  ses  terres  qui  avaient  été  inondées  par  la  ma- 
rée extraordinaire  du  mois  de  mars.  En  accordant  le  dessè- 
chement du  Noard'land ,  le  gouvernement  excepta  des  faveurs 
accordées  par  ces  octrois ,  l'ancienne  aide ,  les  impôts  sur  les 
consommations,  ainsi  que  les  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

La  marée  dont  nous  venons  de  parler  avait  aussi  occa^onné 
la  rupture  de  la  digue  intérieure  de  Wilmarsdonck  et  inondé 
les  polders  de  cette  commune^  ainsi  que  celui  d'Austruweel. 

Indépendamment  de  ces  désastres  ^  la  marée  extraordinaire 
de  1715  produisit  l'inondation  de  tout  le  métier  de  Hulst,  et 
notamment  du  polder  de  S^-Jean-Steen ,  dont  les  digues  fu- 
rent rompues  en  trois  endroits,  du  polder  de  Glinge,  du  vieux 
polder,  de  ceux  de  Gambron ,  de  Langerdam ,  de  DuUaert,  de 
nouveau  Grauw  et  de  petit  Kieldrecht.  Le  polder  de  Namen  fut, 
pour  ainsi  dire ,  englouti  ;  abandonné  deux  ans  après ,  il  dis* 
parut  depuis  de  la  surface  du  globe ,  et  se  trouve  aujourd'hui 
indiqué  sur  les  cartes,  sous  le  nom  de  :  Poldert  inonda  de  Na- 
men (planche  I). 

Tandis  que  les  malheureux  habitants  des  polders  inondés 
travaillaient  au  rétablissement  de  leurs  digues  détériorées , 
les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Hollande  signèrent  à 
Anvers,  le  15  novembre  1715,  un  traité  dont  l'ensemble  des 
dispositions  fut  rédigé  avec  la  pensée  de  faire  de  la  Belgique  une 
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barrière  contre  la  France,  sous  la  garde  spéciale  de  la  Hollande. 

Toici  les  dispositions  de  deux  articles  du  traité  des  barriè- 
res ^  relatifs  aux  polders  : 

llest  stipulé^  par  l'art.  46,  que,  si  Tenneini  venait  à  rentrer 
dans  le  Brabant  ^  les  État&-6énéraux  pourraient  faire  occuper 
par  leurs  troupes  tous  les  lieux ,  depuis  l'Escaut  jusqu'à  la 
Meuse,  et  y  faire  des  retranchements  et  inondatûms^  de  con- 
cert avec  le  gouverneur-général  des  Pays-Bas. 

L'art.  4  7  assura  aux  États-Généraux  une  nouvelle  extension 
de  limites  en  Flandre ,  pour  couvrir  plus  sûrement  leurs  fron- 
tières ,  depnis  l'Escaut  jusqu'à  la  mer,  avec  la  faculté  de  faire 
des  fortifications  et  des  inondations.  Nous  voyons ,  par  ce  qui 
précède ,  que  les  polders  des  deux  rives  de  TEscaut  se  trou- 
vaient exposés  à  sabir  de  nouveaux  désastres. 

Par  nn  autre  paragraphe  du  même  article  y  le  village  et  le 
polder  de  Doel ,  ainsi  que  S^.-Anne-Keetenisse,  furent  cédés 
aux  itats-Clénéraux;  mais  il  ne  parait  pas  que  cette  disposi- 
tion fut  jamais  exécutée  ;  ce  territoire  renfermait ,  à  cette 
époque ,  547  maisons ,  2  moulins  et  3  écluses. 

Les  adhérités  des  polders  de  Lillo ,  Staebroek  y  Santvliet  et 
Beerendrecht ,  obtinrent,  le  3  août  1719,  une  prolongation  de 
l'octroi  de  1650,  pour  un  terme  de  14  ans  ;  mais  à  condition 
de  fortifier  et  d'élever  les  digues  qui,  probablement,  avaient 
en  beaucoup  à  souffrir  de  la  marée  extraordinaire  de  1715. 

Dans  le  courant  de  1722,  les  propriétaires  intéressés  des 
polders  d'Oorderen  et  d'Oordam  parvinrent  à  fermer  la  cou- 
pure de  la  digue  de  l'Escaut ,  et  à  soustraire  ces  polders  à  une 
inondation  non  interrompue  de  quatre-vingt-dix  ans. 

Au  nord  de  Santvliet  et  sur  le  territoire  hollandais ,  sont 
situés  les  polders  de  la  commune  d'Ossendrecht.  Les  digues 
de  mer  d'un  de  ces  polders  furent  rompues  par  suite  de  la 
tempête  de  1682,  et  l'inondation  s'étendit  sur  une  partie  du 
territoire  de  Santvliet,  d'une  superficie  de  90  bonniers.  Le 
projet  de  réendiguement,  formé  en  1690,  n'ayant  pas  été  exé- 
cuté, les  propriétaires  obtinrent,  le  24  mars  1742,  un  octroi 
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particulier  pour  rétablissement  d'une  digue  et  le  dessèche- 
ment des  90  bonniers  de  terre  dont  il  est  ici  question. 

La  mort  de  Tempereur  Charles  TI ,  survenue  le  20  octo- 
bre 1740,  amena  avec  elle  de  nouvelles  difficultés.  Marie- 
Thérèse  ,  fille  aînée  de  ce  prince ,  lui  succéda  sur  le  tr6ne  de 
Hongrie ,  événement  qui  fournit  à  presque  toutes  les  cours 
de  l'Europe  un  prétexte  d'appuyer  les  prétentions  qu'avait 
suscitées  l'ombrage  que  leur  faisait  la  grandeur  autrichienne. 

Les  Pays-Bas  jouirent  d'un  calme  heureux ,  jusqu'en  1744 , 
lorsque  Louis  XV,  qui,  depuis  quatre  ans,  tâchait  d'accabler  Ma- 
rie-Thérèse, en  secondant  les  efforts  des  ennemis  de  cette  prin- 
cesse, malgré  la  Hollande,  l'Angleterre  et  la  Savoie,  qui  s'étaient 
prononcées  ouvertement  pour  elle ,  lui  déclara  la  guerre ,  et 
signala  le  commencement  des  hostilités  par  la  prise  de  Gourtrai. 

Le  11  juin  1745 ,  les  Français  s'emparèrent  de  la  ville  de 
6and  et  parurent  bientôt  au  pays  deWaes,oà,le  13  septem- 
bre, sur  l'invitation  des  Hollandais,  les  polders  de  Galloo,  deMel- 
sele  et  de  Borgerweert,  furent  inondés,  au  moyen  des  écluses. 

La  bataille  de  Fontenoy ,  gagnée  par  les  Français  un  mois 
auparavant,  prépara  la  conquête  de  la  Belgique.  Après  la  capi- 
tulation de  Bruxelles,  qui  eut  lieu  le  20  février  1 746,  les  Fran« 
çais  marchèrent  sur  Anvers ,  qui  se  rendit  le  4  juin  suivant. 

1747.  —  Pour  faciliter  l'attaque  des  places  hollandaises , 
et  principalement  de  Berg-op-Zoom ,  les  Français  jetèrent  les 
yeux  sur  le  fort  Lillo ,  et ,  dans  le  but  de  presser  cette  con- 
quête ,  ils  se  rendirent  maîtres  de  Santvliet  et  du  fort  Frédé- 
ric-Henri. Le  polder  de  Lillo  avait  été  inondé  au  moyen  des 
écluses ,  de  sorte  que  les  Français  furent  obligés  d'ouvrir  les 
tranchées  dans  la  digue  de  TEscaut  et  dans  les  terrains  que 
les  hautes  marées  laissaient  intacts  à  côté  d'elle.  Le  fort  de 
Liefkenshoek ,  pris  le  29  avril  par  le  marquis  de  Gontades,  se- 
conda avantageusement  le  siège  du  fort  Lillo.  Le  chemin  cou- 
vert de  ce  fort  fut  attaqué  le  1 2  octobre,  tandis  que  les  batte- 
ries de  la  rive  gauche  ne  cessaient  d'y  envoyer  des  boulets  et 
des  bombes.  Enfin,  le  troisième  jour  du  siège,  la  garnison  fot 
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forcée  de  capituler,  après  avoir  perdu  son  commandant  ;  les 
bâtiments  du  fort  de  Lillo  avaient  considérablement  souffert. 

Les  Français  dirigèrent  ensuite  leurs  armes  victorieuses 
contre  Berg-op-Zoom ,  devant  laquelle  Farnèze  et  Spinola 
avaient  vu  échouer  leurs  efforts ,  en  1588  et  1682.  Cette  ville 
Alt  emportée  par  le  comte  de  Lowendahl ,  dans  le  courant 
de  1748.  Cette  conquête  amena  la  conclusion  de  la  paix ,  qui 
fut  signée  à  Aix-la-Chapelle ,  le  18  octobre  de  cette  année. 
Berg-op-Zoom  et  Haestricht  furent  rendues  aux  États- 
Généraux  ,  avec  tout  ce  qulls  possédaient  dans  la  Flandre  hol- 
landaise et  dans  le  Brabant  hollandais  ;  Lillo  et  Liefkenshoek 
furent  abandonnés  par  les  Français. 

Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  la  Belgique  fut  heureuse  sous 
le  gouvernement  du  duc  Charles  de  Lorraine ,  qui  secondait 
de  tous  ses  efforts  les  vues  bienfaisantes  de  sa  souversâne. 

Marie-Thérèse  mourut  le  29  novembre  1780;  l'empereur 
Joseph  II  lui  succéda.  En  1781 ,  l'empereur  fit  un  voyage 
aux  polders  de  la  rive  gauche  ;  il  visita  Kieldrecht ,  S^-6iUes , 
la  Clinge ,  les  forts  de  Liefkenshoek  et  la  Perle ,  où  il  s'em- 
barqua pour  Anvers.  Lecahne  dont  le  pays  avait  joui  pen- 
dant le  règne  de  Marie-Thérèse ,  fiit  troublé  pendant  celui  de 
son  successeur,  et  la  guerre  que  celui-ci  fit  à  la  Hollande,  iro- 
niquement appelée  guerre  de  la  marmite^  attira,  encore  cette 
fois ,  sur  les  polders ,  le  fléau  des  inondations. 

Le  15  décembre  1774,  Jean  Lambrechts  et  Gérard  Maer- 
tens  obtinrent  du  gouvernement  l'autorisation  d'endiguer,  à 
leurs  frais,  et  de  convertir  en  prairies,  le  schorre  de  Wytvliet, 
dont  ils  étaient  les  propriétaires  et  qui  était  parvenu  à  l'état 
parfait  de  maturité. 

L'octroi  délivré  par  Charles  de  Lorraine  maintint ,  en  fa- 
veur des  propriétaires  des  polders  d'Austruweel ,  Wilmars- 
donck  et  Oordam ,  le  privilège  de  pouvoir  enlever  au  polder 
de  Wystvliet,  sans  aucune  indemnité,  les  terres  dont  on  au- 
rait besoin  pour  réparer  ou  exhausser  des  digues  attenantes 
à  ce  dernier. 
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Les  communes  de  Calloo ,  Doel ,  Kieldreeht ,  Verrebroek  et 
.S^-fiilles^  furent  occupées,  au  mois  de  juin  1784,  par  les 
troupes  impériales.  Le  8  octobre  suivant,  un  navire  autri- 
chien ,  quittant  la  rade  du  fort  Marie,  navigfua  vers  Saftinghe 
pour  gagner  la  mer  par  le  Hondt  ;  mais  le  commandant  de  la 
station  hollandaise  l'obligea ,  à  coups  de  canon ,  à  rebrousser 
chemin  et  à  remonter  l'Escaut.  Les  Hollandais  firent  inonder, 
au  moyen  des  écluses ,  les  polders  de  Doel  et  de  Galloo ,  qui 
ne  furent  desséchés  que  l'année  suivante. 

L'empereur  avait  profité  de  ces  difficultés  pour  forcer  les 
Hollandais  à  modifier  le  traité  des  barrières ,  si  onéreux  à  la 
Belgique ,  ainsi  que  celui  de  Munster ,  et  les  deux  puissances 
conclurent ,  le  8  novembre  478S ,  le  traité  de  Fontainebleau , 
qui  n'apporta  aucun  changement  essentiel  à  l'état  des  choses , 
en  laissant  subsister,  en  son  entier,  le  funeste  système  d'inon- 
dation. Par  ce  traité,  il  fut  convenu  de  la  démolition  des  forts 
Lacroix  et  de  Frédéric^Henri ,  ainsi  que  de  l'évacuation  et  de 
la  remise  à  la  disposition  de  l'empereur  des  forts  de  LiUo  et 
de  Liefkenshoek. 

les  forts  de  la  Perle  et  de  8S-Philippe  furent  démolis ,  à 
la  même  époque.  L'empereur  r^dit  ainsi  aux  Belges  la  libre 
navigation  de  TEscaut,  par  l'évacuation  des  forts  LiUo  et 
Liefkenshoek,  les  12  et  13  février  1786.  Ces  positions  furent 
occupées  par  les  Autrichiens,  immédiatement  après. 

La  publication  du  décret  impérial  du  18  juin  1789,  qui 
suspendit  les  États  de  Brabant ,  jointe  à  l'abolition  de  quel* 
ques  établissements  religieux ,  donna  le  signal  de  la  révolte. 
Des  paysans  armés ,  sous  le  nom  de  patriotes ,  parcoururent 
le  pays  de  Waes  et  la  province  d'Anvers ,  et  se  montrèrent,  le 
2S  octobre ,  devant  les  forts  Lillo  et  Liefkenshoek ,  qui  leur 
furent  immédiatement  rendus  par  les  Autrichiens  ;  le  lende- 
main ceux  -  ci  rentrèrent  en  possession  de  ces  forts ,  qui 
avaient  été  abandonnés  par  les  insurgés. 

Tandis  que  le  comte  d'Arberg  poursuit  les  patriotes 
dans  la  Gampine ,  il  laisse  le  temps  à  un  corps  de  900  hom- 
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mes ,  rassemblés  aux  environs  de  Berg-op-Zoom ,  de  péné- 
trer en  Flandre.  Ce  corps  déboucha  par  Santvliet  et  Beeren- 
drecht ,  et  ayant  passé  l'Escaut  an  fort  de  Frédéric-Henri,  il 
marcha  sur  6and,  par  GaHoo,  Beyeren  et  S^-Nicolas ,  et,  le  17 
novembre,  les  patriotes  se  virent  maîtres  de  la  capitale  de  la 


Le  27  décembre  ,  les  patriotes  flamands  reprennent , 
sans  résistance ,  le  fort  de  Liefkenshoek ,  tandis  que  les  Bra- 
bançons s'emparent  de  LiUo.  Les  Autrichiens  y  rentrèrent 
le  7  décembre  4790. 

L'insnrrection  de  la  Belgique  était  à  peine  étouffée,  que  la 
révolution  française  se  fit  sentir  dans  toute  sa  fureur.  Bans 
la  nuit  du  15  au  16  novembre  1792 ,  le  capitaine  Marmillon , 
à  la  tête  de  19  volontaires  liégems  et  brabançons ,  se  rendit 
maître  de  Lillo.  Passant  TEscaut  avec  4  hommes ,  il  s'empare 
de  Liefkenshoek ,  et  fait  prisonniers  les  sept  hommes  qui  en 
formaient  la  garnison.  La  retraite  de  l'armée  française  con- 
duisit &  l'évacuation  des  .deux  forts ,  dont  les  Autrichiens  pri- 
rent possession  au  mois  de  mars  1 793  et  qu^ls  ne  quittèrent 
définitivement  que  l'année  suivante. 

1794. — Comme  précédemment,  le  sort  delà  Flandre  dépen- 
dait d'une  bataille  ;  celles  de  Toumay  et  dé  Fleurus ,  ga]g;née8 
par  les  Français ,  en  décidèrent.  Pendant  que  Pichegru  obser- 
vait, en  avant  d'Anvers,  l'armée  alliée,  que  Moreau  assiégeait 
ricluse  et  que  Hichaud  gardait  la  Mandre  et  observait  les 
villes  d'Axel ,  de  Huist ,  de  Sas-de-6and ,  défendues  par  de 
faibles  garnisons  hollandaises ,  les  polders  furent  de  nou- 
veau, mondés  par  les  écluses;  l'assèchement  n'en  eut  lieu 
qu'après  le  traité  de  La  Haye,  conclu  en  1795,  lequel 
recula  jusqu'à  la  mer  du  Nord  les  frontières  de  la  France. 

1809. — Une  forte  marée  qui  eut  lieu  dans  la  nuit  du  10  au  1 1 
brumaire  an  X ,  accompagnée  d'un  vent  impétueux ,  emporta 
une  grande  partie  des  digues  du  polder  de  Battenbroçk  ;  les 
travaux  de  défense  construits  l'été  précédent  furent  forte- 
ment endommagés ,  par  le  courant  qu'occasionnaient ,  pen- 


—  co- 
dant le  reflux ,  les  eaux  qui  s'échappaient  avec  violence  du 
bassin  de  Tinondation. 

En  180S ,  on  rëendigua  une  partie  de  l'ancien  pays  de  Saf- 
tinghe  ;  ce  polder,  situe'  au  nord  du  village  de  Kieldrecht , 
reçut  le  nom  de  polder  de  Saftinghe. 

Dans  la  nuit  du  44  au  4 S  janvier  4808,  une  tempête, 
jointe  à  une  marée  extraordinaire ,  occasionna  une  rupture 
dans  la  digue  du  polder  situé  à  l'orient  du  canal  de  Bruxelles  ; 
raffouillement  commença  à  se  former  par  une  taupinière 
qui  se  trouvait  au  pied  du  talus  extérieur.  Les  digues  du  pol- 
der de  Hoboken  forent  rompues ,  et  l'inondation  s'étendit 
sur  toutes  les  terres  basses,  situées  au  sud  de  la  citadelle 
d'Anvers. 

Les  polders  de  Kraukeloon  et  Royal  furent  également  inon- 
dés ,  et  on  ne  parvint  à  préserver  ceux  de  Kieldrecht  et  de 
Galloo  qu'à  force  de  bras. 

La  tempête  de  4808  occasionna  une  rupture  dans  la  digue 
principale  du  polder  de  Niel,  qui  fut  entièrement  inondé,  ainsi 
que  celui  de  Willebroeck,  situé,  en  partie,  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Schelle. 

L'époque  de  4809  ajoute  de  nouveaux  désastres  à  ceux 
que  les  polders  de  l'Escaut  avaient  déjà  subis.  Une  flotte 
fut  équipée  en  Angleterre  et  destinée  à  s'emparer  d'Anvers , 
brûler  la  flotte  française ,  détruire  les  chantiers  et  les  bas- 
sins ;  puis  combler  la  passe  de  l'Escaut ,  pour  la  rendre  im- 
praticable. Parmi  les  moyens  de  défense,  les  inondations 
ne  furent  point  oubliées.  Le  roi  de  Hollande  donna  au  géné- 
ral Fauconnet  l'ordre  de  faire  travailler  continuellement ,  et 
avec  la  plus  grande  activité ,  à  augmenter  les  moyens  de  dé- 
fense de  la  place  d'Anvers  et  de  tous  les  forts  et  autres  points 
qui  pouvaient  en  rendre  les  approches  plus  difficiles.  Il  fallait 
aussi  exécuter  tous  les  travaux  qui  pourraient  tendre  à  assu- 
rer l'efiet  des  inondations ,  sans  se  laisser  arrêter  ni  par  les 
dépenses,  ni  par  aucune  autre  considération  particulière» 
Les  habitants  des  polders  de  la  rive  droite  furent  invités  à 
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faire  rentrer,  par  tous  les  moyens  possibles ,  les  récoltes  qui 
conyraient  leur  terres ,  et  à  faire  estimer  la  valeur  de  celles 
qui  ne  pourraient  pas  être  enlevées  avant  l'inondation ,  aQn 
de  fixer ,  plus  tard ,  les  indemnités  que  le  général  Rampon , 
commandant  le  premier  corps  du  Brabant ,  fut  chargé  par  le 
roi  Louis  de  promettre  au  préfet.  Les  polders  de  Lillo, 
d'Oorderen  et  d'Oordam ,  furent  inondés  au  moyen  des  éclu- 
ses; ceux  de  Borgerweert ,  de  Helsele  et  de  S^'.-Anne-Keete- 
nisse,  subirent  le  même  sort.  Cependant  les  Anglais,  débar- 
qués à  File  de  Walcheren ,  parvinrent  à  s'emparer  du  fort 
de  Batz ,  situé  au  point  où  l'Escaut  se  divise  en  deux  bras  ; 
mais  les  Français  conservant  les  forts  de  Lilio ,  de  la  Tête  de 
Flandre ,  de  Frédéric-Henri  et  de  Liefkenshoek ,  cette  occu- 
pation du  fort  de  Batz  ne  décidait  rien.  Après  trms  jours  de 
siège ,  Flessingue  capitula,  le  16  août.  Les  24  et  25 ,  les  An* 
giais  tirèrent  quelques  coups  de  canon  contre  les  batteries 
établies  au  vieux  Doel  ;  ils  tentèrent  même,  pendant  ce  simu- 
lacre de  bombardement ,  un  débarquement  qui  ne  put  pas 
être  efiSectué.  Après  avoir  hésité  jusqu'au  36  août  s'il  jette- 
rait ses  forces  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut ,  pour  marcher 
contre  la  place  d'Anvers ,  le  général  Anglais ,  voyant  son  en- 
treprise manquée ,  reprit  la  route  d'Angleterre. 

Les  dommages  de  l'inondation ,  qui  avaient  été  constatés 
par  une  commission  d'experts ,  s'élevèrent ,  pour  les  polders 
de  la  rive  droite ,  à  la  somme  de  3,000,000  de  francs.  Les 
pertes  essuyées  furent  soldées  par  le  gouvernement. 

La  digue  du  polder  de  Scheile ,  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui ,  fîit  construite  en  4809,  et  les  dépenses  d'établissement 
supportées  par  le  gouvernement  et  les  propriétaires.  A  la 
suite  d'une  forte  marée  du  9  octobre  de  la  même  année ,  la 
digue  se  rompit  en  sept  endroits ,  et  le  polder  de  Scheile  fut 
totalement  inondé.  Au  mois  de  mars  4810 ,  le  réendiguement 
fut  effectué. 

L'inondation  des  polders  des  deux  rives  de  l'Escaut  fut 
renouvelée  en  4844,  ensuite  des  ordres  du  général  Garnot. 
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les  pertes  causées  aux  polders  de  la  rive  droite  furent  ex- 
pertisées par  les  soins  de  la  direction  des  polders  ^  sans  inter- 
vention aucune  des  autorités.  Ces  pertes  ^  qui  s'élevaient  au 
delà  d'un  million,  furent  intégralement  payées  en  18i2 .  sur 
la  rédamation  des  directions  de  ces  polders ,  qui  se  basaient 
sur  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  4791 . 

Les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek,  qui  avaient  été  en  la 
possession  des  Français  pendant  vingt  ans,  furent  occupés  par 
les  alliés  au  mois  de  mai  1814 ,  qui  les  remirent  aux  Hollan- 
dais l'année  suivante. 

181 K.  —  La  châte  de  Napoléon  donna  naissance  au  royaume 
des  Pays-Bas.  Pendant  le  règne  de  Guillaume,  des  inondations 
vinrent  encore  affliger  les  habitants  des  polders. 

La  marée  extraordinaire  du  S  mars  1830  fit  éprouver  à 
la  digue  principale  du  polder  de  Kuysbroek  une  rupture  con- 
sidérable, au  point  où  la  digue  fut  rompue  en  1682  ;  l'inté- 
rieur du  polder  fîit  ravagé  par  les  eaux ,  toutes  les  maisons 
furent  détruites^  et  la  plupart  des  habitants  ruinés.  Le  14  mars 
suivant ,  la  rupture  avait  une  largeur  de  75  mètres  et  une 
profondeur  moyenne  de  8  mètres.  Elle  était  immédiatement 
suivie  d\in  affouillement  considérable ,  qui ,  avec  la  crique 
formée  par  la  rupture  de  1 682 ,  présenta  bientôt  un  lac  de 
deux  hectares  de  surface  et  de  dix  mètres  de  profondeur.  La 
célérité  qu'on  mit  à  l'exécution  des  travaux ,  au  commence- 
ment des  réendiguements ,  fit  craindre  plus  d'un  accident  fâ* 
cheux  ;  cependant ,  le  9  juillet  au  soir,  on  parvint  à  fermer  la 
nqpture  et  a  empêcher  les  eaux  de  se  rq>andre  à  l'intérieur 
du  polder. 

Au  commencement  du  mois  de  novembre ,  les  travaux  fu- 
rent totalement  achevés.  Des  filtrations  considérables  s'étant 
déclarées  vers  la  fin  de  septembre  ,  produisaient,  à  chaque 
marée ,  un  demi  pied  d'eau  à  l'intérieur  du  polder.  Cet  état 
de  choses  inspira  des  craintes  qui  furent  communiquées  au 
gouvernement  :  le  9  novembre ,  l'inspecteur-général  Cîou- 
driaan  visita  les  travaux.  Des  filtrations  existaient  encore  au- 
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dessus  du  niveau  des  basses  eaux;  cependant  ce  fonction- 
naire connaissant  les  circonstances  qui  accompagnent  ordi- 
nairement de  pareik  travaux ,  rassura  la  direction  du  polder, 
en  émettant  l'avis  que  la  digue  ne  présentait  aucun  danger 
à  cet  égard  ^  et  que  les  filtrations ,  qu'il  est  impossible  d'évi- 
ter, disparaissent  ordinairement  insensiblement  et  au  fur  et 
à  mesure  du  tassement. 

Les  travaux  atteignirent  parfaitement  le  but  auquel  ik 
étaient  destinés ,  et,  depuis  cette  époque,  les  habitants  de  Ruya- 
broek  n'eurent  plus  de  malheurs  de  cette  nature  à  déplorer. 

Par  la  marée  du  2  mars ,  la  digue  de  Spierenbroek  et  cdle 
d'Hingenebroek  qui  en  fait  partie,  furent  rompues  ;  le  sohorre 
en  avant  de  la  digue  étant  demeuré  intact,  ainsi  que  k  digue 
d'été ,  qui  les  mettait  à  l'abri  des  marées  ordinaires ,  ces  cir- 
constances permirent  de  fermer  immédiatement  k  rupture  ; 
l'inondation  causa  peu  de  pertes  (planche  VI ,  c). 

La  digue  du  polder  de  Willebroek ,  situé  à  l'occident  du 
canal ,  éprouva  une  rupture ,  qui  occasionna  un  séjour  assez 
prolongé  des  eaux  de  TEscaut  sur  les  terres  basses. 

Les  digues  du  polder  de  Battenbroek ,  entretenues  avec  né- 
gligence par  une  direction  qui  s'opposait  à  l'intervention  des 
agents  de  l'administration  du  Waterstaat ,  furent  également 
rompues. 

Cette  marée  fit  aussi  céder  k  digue  du  polder  debrankeloon 
et  inonda  le  polder  royal. 

La  tempête  du  4  février  4825 ,  qui  provoqua  k  plus  forte 
marée  connue ,  occasionna  une  rupture  dans  k  digue  du  pol- 
der d'Eyckenbroek  (pknche  VI),  dans  la  commune  d'Hingene, 
hameau  de  Wintham,  kquelle  digue  défend  les  terrains  bas 
contre  les  débordements  du  Rupel  (pknche  VI,  d).  L'inonda- 
tion transforma  en  une  vaste  nappe  d'eau  toutes  les  terres 
poldériennes  d*Hingene  et  de  Bornhem. 

La  diguette  qui  sépare  le  polder  de  Spierenbroek  de  celui 
de  Weert  (pknche  VI),  fut  renforcée  immédiatement  et  des- 
tinée à  préserver  ce  dernier  de  l'inondation,  lorsque  le  3  mars 
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suivant ,  à  t(  heures  du  soir,  les  eaux  pénétrant  avec  violence 
par  la  rupture  de  Widtham ,  rompirent  cette  digue  intérieure 
et  oonvrirent  Clément  le  polder  de  Weert. 

Le  réendiguement  de  ces  polders  fut  commencé  par  la 
construction  d'une  diguette  contournant  la  rupture;  cet  ou- 
vrage fut  terminé  au  commencement  du  mois  d'avril,  et  per- 
mit à  300  familles  de  regagner  leurs  foyers.  Dès  lors,  l'inon* 
dation  fut  limitée  au  polder  d'Eyckenbroek ,  et  la  rupture 
fermée  le  44  mai  suivant. 

Les  polders  de  Battenbroek,  deWillenbroeketRoyal,  furent 
aussi  inondés  parla  marée  extraordinaire  de  i82S. 

Le  polderdeSchelle,  antérieurement  inondé  à  diverses  repri- 
ses, le  fut  encore  par  la  marée  extraordinaire  de  février  1 825; 
la  marée  déversa  au-dessus  des  digues,  qui  furentfortementen- 
dommagées.  Lesouvragesde  renforcement  que  l'administration 
fit  exécuter  depuis  cette  époque,  ont  suffi  pour  soustraire  le 
polder  de  Schelle  au  renouvellement  de  semblables  sinistres. 

Le  8  mars  1 827 ,  un  violent  orage,  accompagné  depluie  etd'un 
vent  impétueux  d'ouest-sud-ouest,  rompit  la  digue  du  polder 
situé  à  l'orient  du  canal  de  Bruxelles,  et  mit  sous  les  eaux  toutes 
les  terres  situées  entre  Blasveld,  Heindonck  et  Petit-Wiilebroek. 

Le  48  mars  4827,  le  polder  de  Ruysbroek  fut  inondé  par  le 
fait  de  la  rupture  d'une  digue,  qui  céda  à  l'action  des  eaux  pro- 
venant de  l'intérieur  des  terres.  L'assèchement  fut  obtenu  le 
même  jour. 

La  marée  extraordinaire  du  soir  du  S  mars  4828  produisit 
une  rupture,  de  60  à  70  mètres  de  longueur,  à  la  digue  deBat- 
tenbroek  ;  submergeant  toute  la  surface  de  ce  polder,  elle  força 
onze  familles  à  quitter  leurs  habitations .  Les  digues  d'été  se  trou- 
vaient heureusement  assez  bien  conservées  pour  permettre 
d'assécher  le  polder  de  Battenbroek,  au  moyen  des  écluses. 

En  4830,  les  inondations  qui  eurent  lieu  à  l'occasion  de 
notre  révolution ,  qui  amena  l'indépendance  de  la  Belgique , 
furent  aussi  terribles  que  celles  qui  les  avaient  précédées  : 
elles  feront  l'objet  de  la  deuxième  partie  des  présentes  notes. 
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MINES. 


DE  L'EXPLOITATION  ET  DU  TRAITEMENT  DES  SUBSTANCES  MINÉRALES, 

EN  BELGIQUE. 


SECOND   ARTICLE.  ' 

miIBS  MUfeTALLIQCBS,   TOIMBS  MUlÉBALiniQIQUIS. 


Dans  le  premier  volume  de  ce  recueil^  suivant  pas  à  pas  le 
rapport  présenté  au  Roi  par  H .  le  ministre  des  travaux  publics, 
nous  avons  décrit  les  bassins  houillers ,  les  gites  métallifères 
et  les  zones  ardoisières  du  royaume  ;  nous  avons  exposé  ensuite 
tout  ce  qui  cotfberne  l'exploitation  du  combustible  minéral, 
en  reproduisant  les  parties  de  ce  document  qui  nous  ont 
semblé  offrir  quelque  intérêt  à  nos  lecteurs. 

Nous  poursuivons  aujourd'hui  notre  œuvre ,  en  élaguant 
peu  de  passages  de  la  publication  officielle.  La  seconde  partie 
de  cette  notice  est  consacrée  à  l'exploitation  des  mines  métal- 
liques et  aux  usines  minéralurgiques.  Nous  ajouterons ,  comme 
le  rapport  ministériel ,  quelques  indications  sur  le  montant 
des  redevances  payées  par  les  exploitants  de  mines ,  depuis  le 
rétablissement  de  cet  impôt,  en  1823.  Nos  lecteurs  auront 
ainsi  un  aperçu  complet  de  cette  publication  importante ,  en 
ce  qui  concerne  Tindustrie  minérale  et  métallurgique. 
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UI. 

MINES   MÉTALLIQIJBS. 


SECTION  PREHitBI.  —  PBOVIIfCI  DE  HAIIfAVT. 

S  l*'.  Description  sommaire  des  gîtes  métallifères.  —  La 
proTOioe  de  Hainaut  ne  renferme ,  en  substances  métalliques 
exploitables ,  que  du  minerai  de  fer. 

Ce  minerai  ne  se  rencontre  qu'en  faibles  amas  dans  le  pre- 
mier district  (arrondissements  judiciaires  de  Mons  et  deTour- 
nay).  Entremêle  d'argile  et  de  sable ,  il  forme  des  dépôts  ir- 
régnliers ,  reposant  sur  le  calcaire  anthraxifère ,  au  nord  du 
bassin  hoïiiller,  dans  les  communes  de  Gaurain-Ramecroix , 
¥aulx  et  Chercq.  La  profondeur  des  gites  ne  dépasse  pas 
8  mètres. 

Dans  le  2*  district  (arrondissement  judiciaire  de  Gharleroy), 
ontronnredu  minerai  de  fer  hydraté  en  amas  couchés  centre  le 
terrain  anthraxifère  et  les  roches  schisteuses ,  au  midi  du  terrain 
houiller .  Ces  amas  couchés  ^  formant  le  prolongement  de  ceux 
que  contient  la  province  de  Namur,  ont  absolument  le  même 
gisement,  La  puissance  de  ces  amas^  dans  le  2*  district,  yarie 
de  2  à  8  mètres  ;  ils  s'épanouissent  à  la  surface  du  sol ,  et 
ont  alors  une  largeur  assez  considérable.  On  les  exploite  de- 
puis 6  jusqu'à  40  mètres  de  profondeur.  Ils  forment  cinq 
groupes  quel'on  peut  diviser,  par  communes,  ainsi  qu'il  suit  : 

1"*.  Prestes ,  Boui&oulx  et  Montignies-le-Tilleul  ; 

¥.  Clougnies ,  ViUers-Potterie ,  Acoz ,  Joncret  et  Gerpinnes  ; 

3".  Nalinnes ,  Ham-sur-Heure ,  Gozée  ,  Thuin ,  Lobbes  et 
Sars-la-Buissière  ; 

4".  Cour-sur-Heure ,  Biesme-sous-Thuin ,  Thuillies,  Ra- 
gnée,  Biercée,  La  Buissière,  Herbes-le-Ghâteau ,  Solre-sur- 
Sambre  et  Erquelinnes  ; 

S*".  Bt  enGn,  Beaumont,  Solre-Saint-Géry  et  Leugnies. 
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Plusieurs  de  ces  gttes ,  ainsi  que  celui  de  Saint-Amand  situé 
au  nord  du  bassin  houiller,  n'étaient  pas  exploités  en  4838. 

§  2.  ExploitaHon.  — L'exploitation  du  minerai  de  fer,  dans 
la  province  de  Hainaut,  n'est  pas  très-importante,  puis- 
qu'en  1837,  époque  de  son  plus  grand  développement ,  elle 
n'a  pas  fourni  la  moitié  de  la  quantité  nécessaire  à  l'alimenta- 
tion  des  hauts-fourneaux  de  l'arrondissement  de  Gharleroy. 

On  a  extrait  en  1838,  dans  le  l^distrîot,  38,000  tonneaux 
de  minerai  lavé.  Cette  production  a  été  obleiiii&  â  l'aide  de 
cent  soixante  ouvriers  (  nombre  moyen  ),  et  par  Irais  ai^ea 
d'exploitation ,  dont  un  a  ciel  ouvert  et  deox  souterrains. 

Les  minerais  recueillis  ont  servi  à  Fapprovtsionnenent  des 
bauts-'fottrneaui  de  Pommermd^  qui,  après  avoir  été  en 
activité  pendant  troi»  années  environ ,  sent  aujourd'hui  éteints, 
le  transport  de  la  mine  s'<qpérait  par  l'Esoaut  ^  et  par  le  canal 
d'intoing  à  Peoiniearœul. 

Le  T  district  renferme  deux  concessions  de  mine  de  fer  : 
ceUe$  de  Ze  Btmièrf  et  de  Gerpmne»»  L'étendue  de  ces  eon- 
c^ssioiis  çst  y  en  total ,  de  9,SS9  hectares. 

On  exploitait  en  outre  k  miae  de  fer,  eni4ft38,  dans  cinq 
communes  de  l'arroudisisement  de  Gharleray..  Le  nombre  to^ 
tal  des  sièges  d'exploitation  était  de  i2 ,  tous  soulenraÎAs  (^). 
fluarante  -»  six  ouvriers  (  nombre  moyen  )  avaienl  extiatt 
3^82!&toaiieaux.  Cette  production  était  fsBble  en  oomparaiseA 
de  celle  des  années  précédentes. 

lu  effet,  on  avait  exploité  de  la  mine  de  fer  (outre le» 


(*)  Quoique  la  législation  qui  régit  Pexploitation  du  minerai  de  fer  soit  la 
même  en  Belgique  qu'en  rrance  (loi  di»  9  iaTrill&iO),Qepen4ant,  depuis  1930, 
on  a  toléré  dans  lepremier  de  ces  deux  royaumes  l'exploitation  du  minecai  de 
fer,  même  par  puits  et  galeries,  sans  concession.  La  loi  du  ^mai  1837,  sur 
les  mines,  qui  a  institué  un  conseil  des  mines ,  a  excepté  fènMSementdo  se» 
attributions  la  concessioada  minerai  de  fer.  Depujs  1830,  on  n!adoiic  peint 
concédé  de  mine  de  fer;  actuellement  encore,  le  gouvernement  ne  pourrait 
décréter  de  ces.  concessions.  L'expérience  a,  néanmoins,  fait  connaître  lee 
inconvénients  d'un  système  de  liberté  trop  large  en  Cireur  des  pvopriétaires 
de  la  surface  et  des  exploitants  :  une  révision  de  la  loi  ou  une  modification  du 
système  actuel  est  devenue  urgente. 


r 
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deux  conceBsiims),  dans  16  commones  en  1836^  dans  IS 
en  4837.  Le  nombre  des  sièges  d'exploitation  en  aetiyitë  atait 
été  de  131  en  1836  (dont  3  seulement  à  ciel  ouv^t  )  ^  et  de 
219  en  1837  (  dont  4  à  ciel  ouvert).  Dans  la  première  de  ces 
deux  années ,  5S4  ouvriers  avaient  extrait  39,981  tonneaux) 
dans  la  seconde  <,  le  travail  de  927  ouvriers  en  avait  pnn 
curé  74,203. 

l'exploitation  n'a  été  si  restreinte,  «i  1838,  qu'à  cause 
du  surcroît  de  production  des  années  précédentes,  et  de 
fencombrement  des  magasins. 

le  minerai  de  fer  du  2*  district  est  transporté  vers  les 
hauts-fouraeaux ,  soit  par  chemins  de  terre  ou  routes  eln^ 
pierrées ,  soit  par  la  Sambre  canalisée,  les  deux  tiers  de» 
approviâonnements ,  année  commune ,  viennent  de  la  pro^ 
vince  de  Ramur. 

tacnoii  II.  *>  pHoviircw  m  itAioi  n  m  luxiiboom. 

S  1*.  Deicription  êotnmaire  des  gites  tnétallifèreê.  *^  le 
plomb,  la  pyrite,  le  manganèse  constituent ,  dans  ces  pro- 
vinces ,  des  gîtes  assez  importants  ;  mais  le  fer  surtout  y  est 
répandu  avec  profusion. 

Ce  minerai  affecte ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus 
(tome  I*',  p.  18K),  divers  modes  de  gisement.  Parmi  les 
gttes  les  plus  remarquables  de  minerai  de  fnr ,  nous  mention* 
aérons  : 

1"*.  les  grands  dépôts ,  en  forme  de  bassins  ^  qui  occupent 
presque  tout  l'espace  circonscrit  par  les  communes  d'Yve , 
de  Praire,  de  Mmalmé  et  de  Plorenne; 

S"*.  Les  dépôts  non  moins  importants,  mais  déjà  en 
grande  partie  épuisés,  qui  prennent  la  forme  d'immenses  en- 
tonnofa^,  dam  le  calcaire  des  environs  de  Gouvin ,  de  Nismes 
et  de  Pétigny  ; 

3"*.  Ceux  qui  remplissent  les  cavités  et  les  dépressions  du 
ciAcaire  ooUtique  des  environs  de  Ruette  et  de  Grandcourt 
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(province  de  Luxembourg),  dont  la  rareté  commenee  aussi 
à  se  faire  viTement  sentir  ; 

4"*.  Enfin  ^  les  grands  filons  de  Védrin ,  de  Champion  ^  de 
delbressée ,  de  Rhisne  (  proyince  de  Namur);  ceux  des  envi- 
rons de  Durbuy  (province  de  Luxembourg)^  et  les  riches 
dépôts  des  environs  de  Ligny  et  de  Tongrinne  (Namur). 

Ces  minerais  fournissent  toutes  les  qualités  de  fer  fort. 
Ils  sont  traités  ^  en  général ,  au  charbon  de  bois.  Ceux  que 
l'on  extrait  aux  environs  de  Fraire ,  Horialmé  et  Saint-Aubin , 
sont  traités  en  partie  au  coke^  dans  l'arrondissement  de 
Charleroy. 

il  est  d'autres  gîtes  non  moins  remarquables  par  leur  éten- 
due. Plusieurs  de  ces  ^tes^  composés  à' amas  couchés^  occu- 
pent vers  le  milieu  de  la  province  de  Namur ,  entre  les  diffé- 
rentes formations  du  terrain  anthraxifère ,  une  zone  de  trois 
lieues  de  largeur  et  de  plus  de  dix  lieues  de  longueur. 
La  qualité  inférieure  des  minerais  qu'ils  procurent ,  en  a 
fait  aujourd'hui  abandonner  presque  entièrement  l'exploi- 
tation. 

La  province  de  Luxembourg^  dans  sa  partie  septentrionale, 
renferme  aussi  un  gîte  important  qui  se  dirige  du  nord-est 
au  sud-ouest ,  et  qui  a  été  assez  activement  exploité  dans  les 
communes  de  Wéris ,  Heyd ,  Villers-Sainte-Gertrude  et  Jzier , 
d'une  part ,  et  dans  les  communes  de  Forrière  et  de  Mas- 
bourg,  au  sud-ouest  de  Marche,  d'autre  part. 

Ces  derniers  gites  ne  fournissent  que  des  minerais  de  fer 
métis  et  tendre,  faiblement  exploités  aujourd'hui. 

11  en  est  de  même  des  minerais  de  fer  oxidé  et  hydraté  qui 
ont  été  exploités ,  il  y  a  quelques  années ,  dans  plusieurs 
communes  au  nord  de  la  province  de  Namur ,  et  dans  celles 
de  Musson  et  d'Halanzy  (Luxembourg). 

A  ces  minerais  exclusivement  de  fer  tendre ,  il  faut  ajouter 
les  dépôts  superficiels  qui  s'exploitent  à  ciel  ouvert  sur  divers 
points  de  la  partie  sud-est  de  la  province  de  Luxembourg ,  et 
qui ,  par  leur  mélange  avec  ceux  des  environs  de  Pétange 
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(grand-duché  de  Luxembourg  )  ^  produisent  cette  qualité  de 
fer  connue  sous  le  nom  de  fer  tendre  des  Ardennes. 

le  phmby  quoique  répandu  sur  un  grand  nombre  de 
points  dans  les  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg ,  n'a 
encore  été  rencontré  en  quantité  suffisante  pour  être  exploitée) 
que  dans  le  filon  de  Védrin  (  province  de  Namur  )  ^  et  dans  la 
couche  où  est  établie  l'exploitation  de  Longwilly  (province  de 
Luxembourg). 

Le  premier  de  ces  gîtes  a  donné  lieu  à  des  travaux  consi- 
dérables .  actuellement  abandonnés  par  suite  de  submersion. 

Le  gite  de  Longwilly  n'a  pas  la  même  importance  ;  on  n'y 
exécute  aujourd'hui,  comme  à  Tédrin,  que  des  travaux  de 
recherche,  au  niveau  des  galeries  d'écoulement. 

La  pyrite  de  fer  se  rencontre  dans  un  grand  nombre  de  lo- 
calités :  mais  le  filon  de  Tédrin  est  le  seul  qui  ait  été  jusqu'ici 
le  siège  d'une  exploitation  profitable. 

Un  nouveau  gite  vient  d'être  reconnu  à  Rhisne  ;  on  exécute 
également  des  travaux  de  recherche  dans  la  commune 
d'Heure ,  au  sud-ouest  de  Marche  (Luxembourg). 

Le  manganèse  a  fait,  avant  l'année  1830 ,  l'objet  de  tra- 
vaux d'exploitation  assez  importants ,  dans  la  commune  de 
Bihain  (  Luxembourg  ).  Hais  ils  sont  actuellement  aban- 
donnés. 

S  2.  Exploitation.  —  La  province  de  Namur  comptait , 
en  4838,  21  concessions  de  mines  métalliques;  la  province 
de  Luxembourg,  2  ;  ensemble,  23  concessions.  Ce  nombre 
est  aujourd'hui  (juin  1842)  de  24  dans  la  première  de  ces 
provinces ,  et  de  3  dans  la  seconde. 

L'étendue  superficielle  de  ces  mines  était  de  22,817  hec- 
tares dans  la  province  de  Namur ,  de  12,868  dans  la  province 
de  Luxembourg;  ensemble,  3S,68S  hectares.  Ces  nombres 
sont  portés  aujourd'hui  respectivement  à  23,684  et  à 
13,173  hectares  ;  total,  36,8S7  hectares. 

De  1836  à  1838,  le  nombre  des  communes  où  l'on  exploi- 
tait le  minerai  de  fer,  en  vertu  de  simples  déclarations 
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(  art.  tS9  4e  la  k)i  du  21  avril  1840)  ^  a*e9t  réparti  de  la  nia- 
nière  suivante  (*)  : 


■|miHMIIIJ   êi*i    P'I   ■Mllliyi»=a^W 


tmim. 


9^  PÊWimv. 


m   iK'ni  II 


i*  PSTIMT. 


•m 


17 
16 


"■T 


9*pmsioif. 


<  ••  1 1 1 1 1 


1836, 
1857. 

1838. 


5» 
73 
il 


81 
92 

87 


(*)  Le  table«ttdHdeMoii«  doDnerii  «n«  i<}ée  dQ  Tardear  avec  Uuiuene  on  s*est 
lirré  en  1853, 1856  et  1857,  &  rexploiUtJon  da  minerai  de  fer.  Pour  pouToir 
eitraire  cette  mine  («tuf  lei  conoeuiens),  il  niffit  que  le  propriétaire  dn  ter- 
rai|i  annonce  sop  intention  an  secrétariat  du  youTernement  provincial.  Pour 
exploiter  on  donner  à  ferme  cette  exploitation,  les  communes  doivent  se  faire 
aotoriaer.  Voici,  depuis  15  années,  le  relevé  des  déolarations  et  des  antoriet- 
tiens,  dans  la  province  de  Namqf. 


DtCLABATIORS 

8CPPEFICIB 

AUT0BISATI0V8 

1     »        -i-^a 
svruriqis 

ANNÉPS. 

faitf  •  par  if» 

dM 

•feoMlée* 

des 

PÀRTIÇITLIia*. 

EXPLOITATIONS. 

ADBSCOHVDIfSS, 

IKXrLOITATIOHBf 

■ICT.AKn.CBIlT. 

■ICT.AMt.CHT. 

1829. 

53 

326  68  76 

115  87  00 

1830, 

7 

108  37  33 

3  12  00 

1851. 

3 

3  83  00 

O         »         1> 

1852. 

6 

13  23  30 

30*00  00 

1888. 

28 

91  24  60 

«        »        n 

13 

28  31  99 

u        »        n 

1833. 

33 

1,197  00  97 

a 

23  39  34 

1836, 

1»7 

5,378  91  15 

17 

712  22  78 

H    1857. 

1P5 

4,360  71  59 

8 

353  92  58 

H    1858. 

4 

17  05  00 

2 

258  59  38 

1830. 

» 

«     »    » 

t 

€0  46  00 

1840. 

i 

18  03  80 

• 

«    »    » 

1841. 

1 

00  89  26 

1 

133  84  00 

1842. 

n 

«     «     « 

• 

2 

W            W            M 

r 
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Le  nombre  total  des  si^es  d'exploitation  en  activité ,  pen- 
dant les  mêmes  années ,  a  été  comme  ci-dessous  : 


ANNÉES, 


l  H'»  ■'   1  1      p  va  P^     — nT'»^»T— <W 


1836. 
1837. 

i83S. 


3*9iinicT, 


840 
86! 

m 


4*]>liTUCT. 


221 

120 

98 


2*  Division. 


1,061 
081 

069 


On  peut  les  distin^^uer ,  d'après  le  mode  d'exploitation  ^ 
ainsi  quil  snit  : 


ANiqjES, 


1836. 
1837. 

1838. 


EXPLOITATIONS 


fl^OTUlAIlflB. 


5' 

DIBTIUGT. 


97 
100 


4* 

DISTUCT. 


131 
64 
36 


À  CJWL  OCTIRT. 


5" 

DISTtICT, 


743 
761 
447 


DISTKICT^ 


90 

36 
42 


aaiC! 


HOMBBB  TOTAL 
»U  USaiS  B'BXPLOITÂTIOIf 


soutik- 

BAIRS. 


228 

164 

80 


AOIBL 
ODTBKT. 


833 

817 
489 


RiUNIS. 


1,061 

981 
369 


I r...   ■^4^U^^ 


^^^^■^••i 


Infin ,  en  recherchant  le  nombre  des  sièges  d'extraction 
appartenant  aux  mines  concédées ,  et  ceux  qui  dépendaient 
d'exploitations  libres ,  on  trouve  : 


■ 

SIÈGES  d'extraction 

appartenant  k 

DISTRICTS. 

DK8     millfl                   "* 

total. 

GoaoftMifi. 

BXPLOITÂTIOlfS 

• 

UBMi. 

3''i»uTaior. 

88 

883 

47! 

4-     - 

Efl8£lBLE. 

9 

89 

98 

97 

472 

K69 

I 
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Ces  tableaux  n'ënumèrent  qu'en  moyenne  le  nombre  des 
siëges  d'exploitation  établis  dans  le  courant  d'une  même  an- 
née :  le  plus  souvent .  le  nombre  en  était  plus  considérable; 
mais  comme  on  ne  pouvait  y  travailler  simultanément ,  nous 
n'avons  indiqué  que  les  moyennes.  De  même,  nous  n'avons 
pas  eu  égard  aux  travaux  de  recherche  restés  infructueux. 

En  général  ^  l'exploitation  des  mines  métalliques  ne  s'opère 
pas  à  une  grande  distance  des  sièges  d'extraction.  Com- 
munément on  se  contente  d'établir ,  à  côté  de  chaque  puits , 
une  bure  d'aérage  qu'on  ne  surmonte  pas  même  d'une 
cheminée.  Ce  système  est  suivi  dans  les  mines  concédées  ;  il 
l'est  aussi  dans  les  exploitations  libres.  Cependant ,  dans  plu- 
sieurs de  ces  dernières  ^  on  place  seulement  dans  le  puits 
d'extraction  un  tuyau ,  par  où  Pair  entre  dans  la  mine ,  pour 
en  ressortir  ensuite  par  le  puits ,  après  avoir  circulé  dans  les 
galeries.  Ce  système  vicieux ,  en  usage  dans  la  plupart  des 
exploitations  du  pays  d'Intre-Sambre-et-Heuse  (arrondisse- 
ment de  Philippeville  ) ,  occasionne  souvent  une  grande 
perte  de  temps  et  est  fort  nuisible  à  la  santé  des  ouvriers 
mineurs. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  aux  mines  métalliques  a 
subi,  pendant  les  années  1836,  4837  et  1838,  de  grandes 
variations.  En  voici  le  relevé  : 


NOMBRE  d'ouvriers. 

ANNÉES. 

. ■'•■^ 1 

r  -  ""^  - 

2*  DIVISION. 

3* 

4« 

DISTMCT. 

DISTBICT. 

1836. 

2,591 

622 

3,213 

1837. 

2,782 

391 

3,143 

1838. 

1,389 

298 

1,687 

F 
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De  4856  à  4838 ,  le  nombre  des  ouvriers  a  diminué  d'en- 
viron SO  p.  7o  ;  depuis  ^  la  réduction  a  été  encore  plus  sen- 
sible. 

Toici  le  tableau  des  quantités  de  minerais  de  fer  et  de 
plomb  ^  extraites  dans  les  deux  provinces. 

MINERAI   DE   FER. 


ANNÉES. 

3* 

DMTUGT. 

4« 

DISTRICT. 

TOTAUX. 

1836. 
1837. 
1838. 

TOaitAOZ. 

490,612 
498,619 
208,046 

TORRIâOX. 

38,313 
27,868 
23,619 

TORRBASX. 

528,928 
523,487 
231,663 

MINERAI   DE   PLOMB. 


ANNÉES. 

3« 

4" 

TOTAUX. 

DMTAIGT. 

DISTUGT. 

TORRIAOX. 

TORRBAOX. 

TORRBAUX. 

1836. 

264 

274 

538 

1837. 

59 

151 

210 

1838. 

213 

135 

348 

Les  minerais  de  fer  et  de  plomb  étant  extraits  parfois  (dans 
les  mines  concédées)  au  moyen  des  mêmes  appareils^  par  les 
mêmes  ouvriers ,  il  a  été  impossible  de  détailler  toujours , 
dans  les  renseignements  ci-dessus ,  ce  qui  s'appliquait  à  l'ex- 
ploitation de  l'un  ou  de  l'autre  minerai. 

En  général  ^  on  a  indiqué  les  quantités  de  minerai  lavé. 

Ces  minerais  ont  alimenté^  en  totalité.^  les  hauts-four- 
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neauz  des  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg ,  et  en  par- 
tie ceux  des  provinces  de  Hainaut  et  de  Liège.  On  n'en  exporte 
pas  à  l'étranger. 

Le  prix  de  la  journée  des  ouvriers  mineurs  a  considérable- 
ment varié^  selon  les  besoins,  pendant  les  années  4836,  4837 
et  4838;  il  a  été  porté  jusqu'à  cinq  francs,  et  est  descendu 
jusqu'à  un.  Les  prix  de  vente  n'ont  pas  présenté  de  différences 
moins  notables. 

8BGTI0N  III.  —  PftOVmCB  DE  LltGI. 

S  4*^.  Description  sommaire  des  giies  métallifères.  —  Les 
seuls  gttes  métallifères  qui  aient  donné  lieu  à  des  travaux  de 
quelque  importance,  dans  la  province  de  Liège,  sont  les 
mines  de  fer  et  de  zinc  (calamine). 

Ces  gîtes  consistent  prindpalement  en  filons  et  en  amas 
couchés ,  répandus  plus  ou  moins  abondamment  dans  le  ter- 
rain anthraxifère ,  savoir  : 

4"*.  A  la  rive  gauche  de  la  Meuse  (  5^  district  ) ,  entre  Seilles 
et  Horion-Hozémont ,  au  nord-ouest  du  bassin  houiller,  et 
entre  Huy  et  Ghokier ,  au  sud-est  de  ce  bassin  ; 

S*".  A  la  rive  droite  (6"*  district) ,  dans  toute  l'étendue  de 
la  large  bande  anthraxifère ,  qui  règne  au  sud-est  du  bassin 
houiller ,  depuis  la  province  de  Namur  jusqu'à  la  frontière 
prussienne. 

Le  plomb  n'est  exploité ,  dans  cette  province ,  qu'acciden- 
tellement ,  en  même  temps  que  le  minerai  de  fer  et  la  cala- 
mine auxquels  il  est  presque  toujours  associé. 

Enfin ,  l'exploitation  du  schiste  alumineux  est  fort  res- 
treinte ,  malgré  les  facilités  qu'elle  présente  en  raison  de  l'a- 
bondance et  de  l'étendue  du  gite  ;  ce  gîte  constitue  une  cou- 
che d'une  grande  puissance,  dans  certaines  parties  de  la  limite 
sud-est  du  bassin  houiller,  notamment  entre  Huy  et  Ghokier. 

S  2.  Exploitation.  —  Le  nombre  des  mines  métalliques 
concédées  s'élevait,  en  4838,  à  42.  Des  huit  mines  concé- 
dées sur  la  rive  gauche  de  la  lieuse ,  trois  renferment  la  cala- 


r 
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mine ,  le  piomb  et  le  fer ,  une  la  calamine  et  le  plomb ,  deux 
le  fer  ^  et  deux  le  sebiste  alumineux. 

Dans  deux  des  quatre  mines  eoncédées  sur  la  rire  droite 
on  exploite  la  calamine  seul^nent  ^  dans  une  la  calamine  et  le 
plomb ,  dans  la  quatrième  le  plomb  seul. 

L'étendue  concédée  est ,  dans  le  5*  district ,  de  2,325  hec- 
tares 36  ares  ;  dans  le  G"*  district ,  de  9,651  hectares  97  ares  ; 
ensemble  1 1 ,977  hectares  33  ares. 

On  comptait ,  dans  ces  mines ,  26  puits  ouyerts  dans  le 
5*  district,  et  3  dans  le  6'.  Il  existait  en  outre,  en  4838, 
427  puits  ouverts  pour  Texploitation  du  minerai  de  fer,  à  la 
faveur  de  rarticle  59  de  la  loi  du  24  avril  4840. 

Le  nombre  des  communes ,  où  Ton  extrayait  sans  conces- 
sion le  minerai  de  fer ,  a  peu  varié  pendant  les  années  4836 , 
4837  et  4838  ;  en  voici  le  tableau  résumé  : 


L 

ANNÉES. 

3"  DI8TK1CT. 

6"  DISTRICT. 

S'divisionJ 

1836. 
1837. 
1838. 

M 

» 

22 
22 

.        19 

22       H 

22 

19 

Voici  quel  a  été  le  nombre  des  sièges  d'exploitation ,  pen- 
dant ces  trois  années  : 


ANNÉES. 


HOMBRB  DES  SIÈGES 

D*EXPLOITÀTION   : 


80DT£HEAIN8. 


DI8TUGT. 


DI8TUGT. 


A  CIIL  OOVBaT. 


8t" 

DISTRICT. 


DISTRICT. 


TOTAL 
DBS     SliGES 

OrvXpIvnniOa 


8017TIR. 
KAINS. 


: 


A  CIIL 
OV?IIT 


TOTAL 


général. 


1836. 
1837. 

1838. 


38 
37 
26 


102 

138 
128 


3 
2 


liO 
173 
15i 


4 


iU 

178 
186 
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La  province  de  Liège  a  compté  en  moyenne,  de  1836 
à  4838 , 1 ,100  ouvriers  occupés  aux  mines  métalliques  ;  ils  s« 
répartissaient  ainsi  qu'il  suit  : 


ANNÉES. 

5*  DISTRICT. 

6^  D18TMGT. 

TOTAL. 

1856. 
1857. 
1838. 

L— — 

276 
264 
186 

791 

905 
896 

1,067 
1,167 
1,082 



Comme  on  le  voit  par  ce  tableau ,  plus  des  trois  quarts  de 
ces  ouvriers  travaillaient  aux  mines  de  la  rive  droite.  Le  nom- 
bre en  a  peu  varié,  de  4836  à  4838.  Il  n'a  diminué  que 
de  7io  1  pendant  la  dernière  année.  Il  est  à  remarquer  que 
cette  diminution  provient  uniquement  du  ralentissement 
opéré  dans  l'extraction  du  minerai  de  fer  ;  car  le  nombre  des 
ouvriers  employés  à  l'extraction  de  la  calamine,  pendant  cette 
période ,  a  augmenté. 

Voici  le  tableau  des  quantités  de  minerais  extraites  pendant 
les  années  4836 ,  4837  et  4838. 

I.    MINERAI  DE   FER. 


ANNÉES. 

y  DISTEICT. 

6^  DiaTtlCT. 

TOTAL. 

1856. 
1857. 
1858. 

TOIXBACX. 

21,789 

20,195 

8,705 

TOMRBAUX. 

46,260 
67,688 
62,642 

TOXRBAOZ. 

68,049 
87,885 
71,547 

11.    MINERA 

I  DE   PLOMB 

k 

ANNÉES. 

5"  DISTRICT. 

6*  DISTRICT. 

TOTAL. 

1856. 
1857. 
1858. 

TORirBACZ. 

5 
50 
21 

TORIIIACZ. 
n 

5 

TOIJIIACX. 

8 

50 
26 
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m.    CALAVINB. 


ANNÉES. 

5*  DISTRICT. 

6"  DIBTKICT. 

TOTAL. 

1856. 

1857. 
1858. 

TOIRIAOX. 

4,555 
4,585 
4,844 

ToaaiAOX. 

4,807 
11,984 
12,877 

ToaaiAOZ. 

9,560 
16,369 
17,721 

IV.    SCHISTE   ALUMINBUX. 


Il 

ANNÉF.S. 

5"  DISTRICT. 

6°  DISTRICT. 

TOTAL. 

ToaaiAVX. 

ToaaiAVi. 

ToaaiAUX. 

1856. 

7,086 

n 

7,086 

1857. 

5,555 

M 

5,535 

1858. 

4,028 

B 

4,028 

le  prix  des  minerais  de  fer  a  subi ,  pendant  ces  dernières 
années  ^  de  fortes  fluctuations.  Après  avoir  acquis  en  1836  et 
en  4837  une  valeur  exagérée ,  ils  ont  éprouvé^  en  1838 ,  une 
dépréciation  considérable,  résultat  d'un  excès  de  production, 
et  du  ralentissement  apporté  dans  la  fabrication  du  fer. 

L'exploitation  de  la  calamine  a  suivi ,  au  contraire ,  de- 
puis 1834 ,  une  progression  d'autant  plus  assurée ,  qu'elle  est 
favorisée  par  l'augmentation  des  prix. 

Une  autre  différence  qu'il  est  essentiel  de  faire  remarquer , 
pour  déterminer  les  conditions  de  prospérité  de  ces  deux 
branches  de  notre  industrie  minérale,  c'est  que  la  production 
du  fer  est  limitée  par  la  concurrence  étrangère  ;  tandis  que 
le  zinc  est  exporté ,  particulièrement  en  France ,  où  il  n'a  à 
soutenir  que  la  concurrence  de  la  SUésie  et  de  quelques  autres 
contrées. 
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SBCTlOn  IT.    —  COUP-D'OEIL   D'IRiMBLl  80B  Lk   PBODUCTIOll  DES  DBRNltRES 

AlflfttS. 

Nous  venons  de  voir  l'extension  qu'a  prise  de  1834  à  1837, 
Texplôitation  du  minerai  de  fer  qui,  avec  la  calamine,  forme 
notre  principale  richesse  métallique. 

L'année  1838  a  été  le  principe  d'une  réaction  qui  s'est 
maintenue  jusqu'aujourd'hui.  L'industrie  métaUnrgique  a  fait, 
pendant  les  cinq  dernières  années ,  des  pertes  considérables , 
dues  à  l'excès  d^une  production  peu  en  rapport  avec  les  be- 
soins des  consommateurs. 

Cependant ,  les  approvisionnements  de  minerai  de  fer  se 
sont  écoulés  :  Texploitation  a  repris  une  marche  presque 
normale.  Pour  juger  de  Tétat  actuel ,  il  faudra  donc  entre- 
prendre de  nouvelles  recherches  ;  mais  cette  situation  res- 
semble beaucoup  plus  à  celle  de  1838,  qu'à  la  période 
de  1836  et  1837. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  allons  résomer  les  documents  ren- 
fermés dans  les  trois  sections  précédentes. 

En  1838,  la  Belgique  comptait  40  concessions  de  mines 
métalliques  (  un  petit  nombre  seulement  concernait  le  mine- 
rai de  plomb ,  la  calamine ,  les  terres  pyriteuses  ou  alumi- 
neuses  ).  Ces  mines  comprenaient  une  superficie  de  SS0,430 
hectares  33  ares. 

On  exploitait  le  minerai  de  fer ,  à  cette  même  époque ,  sans 
concession,  dans  84  communes.  En  1836,  on  avait  exploité 
ce  minerai  dans  119  communes ,  en  1837  dans  130. 

Voici  le  relevé  du  nombre  des  exploitations  en  activité  et 
du  nombre  des  ouvriers  employés  en  1836 ,  1837  et  1838  : 
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DIVISIONS 

NOMBRE 

desslëgcs 

NOMBRE 

dm 

4et 

D*KXPLOITATION. 

0UTRIIB8. 

MINES. 

1856. 

1837. 

1838. 

1836. 

1837.  ^83a 

l'*'  DiTisioN.  —  ProTince  de 

Hainaut . 

121 

219 

13 

324 

927 

206 

2*       »         —ProTinces  de 

Namur  et  de  Luxembourg. 

1,061 

981 

369 

3,213 

3,143 

1,687 

5*       »         —  ProTince  ,de 

• 

Liège  .  . 

LBIOTAUHB 

iU 

178 

136 

1,067 

1,167 

1,082 

1,326 

1,378 

7^ 

ifiiU  3,237  2,973 

Enfin ,  voîcî  la  récapitulation  dès  quantités  de  minerais  ex- 
traites pendant  ces  trois  années  : 


DIVISIONS 

des 
MINES. 


1**  D1TI8I0N.  —  ProTince  de 

Rainant. . 

2*       •        —  Proyinces  de 

Namur  et  de  Luxeinl>ourg. 

3*       1.         —  Province  de 

Liège.  .. 


LE  ROTADIIB 


NATURE 

des 
MIHBBAIS. 


QUANTITES   EXTRAITES. 


•     •      • 


Fer.  . 

Plomb 

Fer 

Plomb .... 

Calamine  .  . 

Fer 

Schiste  alu- 
mineux.  .  . 


1836. 


1837. 


TOSMIAVX. 

39,981 

338 

328,923 

3 

9,360 

68,049 

7,086 


Plomb .  .  . 

Calamine  . 

Fer 

Schiste  alu 
mineux.  . 


343 

9,360 

636,983 

7,086 


TORIIBAIIZ. 

74,203 

210 

323,487 

30 

16,369 

87,883 

3,333 


i838. 


TOinAVX. 

31,826 

348 

231,663 

26 

17,721 

71,347 

4,028 


240 
16,369 
683,373 

3,333 


374 
17,721 

334,838 

4,028 


AITÏfALBS  DBS  TBAT.  PUBL.  —  TOMB  11. 


6. 
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La  précipitation  avec  laquelle  on  a  exploité,  depuis  ces 
dernières  années ,  les  mines  de  fer,  a  été  cause  d*un  gaspil- 
lage qui  demande  une  révision  prompte  de  la  législation  sur 
l'exploitation  de  ce  précieux  minerai. 

IV. 

USINES   MINÉRALURGIQUES 


SUTIOlf  PiniltBI.  —  PKOVlIfCB  DB  HAIlfÀUT. 

La  plupart  des  usines  minéralurgiques  de  la  province  de 
Hainaut  sont  situées  dans  l'arrondissement  judiciaire  de  Ghar- 
leroy. 

En  1838,  on  achevait,  dans  l'arrondissement  judiciaire  de 
Tournay  (à  la  limite  de  Tarrondissement  de  Hons),  les  hauts- 
fourneaux  de  Pommerœul ,  qui  n'ont  été  en  activité  que  pen- 
dant trois  années  environ.  L'arrondissement  de  Mous  conte- 
nait quatre  usines  à  traiter  le  fer ,  telles  que  des  jplatineries 
et  une  forge  à  l'anglaise,  et  trois  verreries. 

De  4826  à  1835 ,  on  a  construit ,  dans  l'arrondissement  de 
Gharleroy,  huit  hauts-fourneaux  au  coke.  Ces  établissements, 
y  compris  deux  hauts-fourneaux  au  charbon  de  bois ,  con- 
sommaient annuellement  120,000  tonnes  de  minerai  lavé, 
147,000  de  houille  grasse,  et  4,866  de  charbon  de  bois  ;  ils 
produisaient  29,000  tonneaux  de  fonte. 

On  avait  aussi  établi ,  dans  le  même  laps  de  temps ,  trois 
forges  à  l'anglaise ,  consommant  annuellement  1 1 ,400  ton- 
neaux de  houille  grasse  ou  demi -grasse,  et  produisant 
3,800  tonneaux  de  fer  en  barres  et  en  verges. 

La  production  de  la  fonte  et  du  fer ,  dans  l'arrondissement 
de  Gharleroy  y  a  créé,  en  1834,  une  valeur  totale  d'environ 
7,048,000  francs. 

En  1838,  on  comptait,  dans  cet  arrondissement,  32  hauts- 
fourneaux  ,  dont  8  au  charbon  de  bois  et  24  au  coke.  Dans  ce 
nombre ,  il  n'y  avait  en  activité  que  5  hauts-fourneaux  au 
charbon  de  bois  et  9  au  coke. 


J 


r 
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Des  recherches  faites  à  la  fin  de  l'annëe  4839  dëmontrent 
qu'à  cette  époque  la  production  de  la  fonte  a  été,  dans  la  pro- 
vince de  Hainaut,  de  45,000  tonneaux ,  et  la  fabrication  du 
gros  fer,  de  25,000. 

En  évaluant,  en  moyenne ,  à  fr.  iSO  le  tonneau  de  fonte, 
età  fr .  250  le  tonneau  de  fer,  on  obtient  les  sommes  suivantes  : 

Fonte fr.     5,400,000 

Fer »      6,250,000 

TOTAL,  fr.   11,650,000 

La  consommation  annuelle  des  usines  sidérurgiques  des 
environs  de  Charleroy,  en  charbon  de  terre ,  est  d'environ 
300,000  tonneaux. 

Cet  arrondbsement  possède  45  usines  à  fondre  le  minerai 
ou  à  fabriquer  le  fer. 

Il  contient,  en  outre,  23  verreries  qui,  en  1836,  occu- 
paient environ  900  ouvriers.  On  portait  alors  à  fr.  2,540,000 
la  valeur  totale  des  produits  de  ces  établissements. 

La  valeur  créée  par  les  verreries  de  la  province  s'est  éle^ 
vée ,  en  1838 ,  à  trois  millions  de  francs  environ. 

SBCTlOIf  n.  —  PIOTINCU  DE  HAMDK  et  de  LUXEMBOURG. 

La  province  de  Namur  comptait,  en  1838 ,  49  hauts-four- 
neaux ,  dont  44  au  charbon  de  bois ,  et  S  au  coke.  La  pro- 
vince de  Luxembourg  en  renfermait ,  à  la  même  époque , 
34  au  charbon  de  bois. 

Tous  ces  hauts-fourneaux  n'étaient  pas  en  activité  en  1838. 
Dans  la  province  de  Namur ,  3  hauts-fourneaux  au  charbon 
de  bois  et  2  au  coke  chômaient.  Sept  hauts-fourneaux  au 
charbon  de  bois  étaient  éteints  dans  la  province  de  Luxem- 
bourg. 

Ces  hauts  -  fourneaux  peuvent  produire  annuellement 
66,000  tonnes  de  fonte.  Pendant  l'année  1841 ,  voici  quelle 
a  été  la  production  constatée  des  hauts-fourneaux  au  charbon 
de  bois,  dans  ces  deux  provinces. 
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PROVINCES. 

PRODUCTION 

delà 

FORTE. 

QUANTITÉ 

resUnt 

EN  MAGASIN 

m  l*r  JauTtor  1841 

raOTlIfCB  Dl  NAMOB. 
.    »             »    LVXBMBOtJIG. 

. TOTAUX. 

TOHIIBAIIX. 

18,060 
8,520 

TOflBIAOX. 

4,870 
40 

25,880 

4,610 

Les  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg  n'ont  point , 
pour  ce  qui  regarde  Tindustrie  sidérurgique ,  commis  les  fau- 
tes que  nous  avons  signalées  ou  que  nous  signalerons  dans  les 
provinces  de  Hainaut  et  de  Liège.  11  n'y  a  qu'un  très-petit 
nombre  de  hauts-fourneaux  érigés  depuis  1830. 

Les  causes  d'une  décadence  momentanée  dans  cette  bran- 
che importante  d'industrie  des  deux  provinces^  méritent 
cependant  d'être  recherchées.  On  peut  les  attribuer  : 

l"".  A  Térection  de  nombreux  hauts-fourneaux  au  coke , 
dans  les  provinces  voisines  ; 

2''.  Aux  exigences  des  propriétaires  de  minières  de  fer  ; 

3**.  A  l'état  un  peu  stationnaire  de  la  forgerie,  en  Bel- 
gique. 

Les  fontes  de  ces  deux  provinces  sont ,  en  général  ^  de  qua- 
lité supérieure.  Le  principal  marché  est  la  ville  de  Liège.  Les 
produits  fabriqués  dans  le  pays  d'Entre -Sambre- et -Meuse 
jouissent  surtout  d'une  bonne  réputation. 

La  province  de  Namur  contenait  en  total  ^  en  1838  ^  82  usi- 
nes minéralurgiques.  En  voici  le  détail  : 

72  servaient  au  traitement  et  à  la  préparation  du  fer  ; 

8 —  cuiTTC  ; 

I —  plomb  ; 

1      .     ,     .  à  la  fabrication  du  verre. 
Total,  82^ 


r 
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Voici  comment  ces  usines  se  trouvaient  reparties  : 


ARBONDISSEMENTS 

NOMBRE  TOTAL 

NOMBRE  ET  NATURE 

JDDiaAl&ES. 

l'SINBS. 

DB  CBS  USINES. 

'  21  «ervant  au  traitement  et  à  la 

préparation  du  fer; 

K  servant  an  traitemem  et  à  la 

AUONUSSBIIBIIT  Dl 

j                                  NÀMVE. 

28                 ( 

préparation  du  cuivre; 

1  servant  au  traitement  et  à  la 

1 

préparation  du  plomb; 

i  servant  au  traitement  et  â  la 

fabrication  du  verre. 

1 

%M   9                                         1 

Kl  servant  au  traitement  et  â  la 
préparation  du  fér  ; 

n              »      DlIfAKT. 

94           S 

3  servant  au  traitement  et  à  la 

préparation  du  cuivre. 

BUSCIIBLB. 

S2 

La  province  de  Luxembourg  comptait ,  à  la  même  époque  ^ 
43  usines ,  servant  toutes  au  traitement  et  à  la  préparation 
du  fer.  Voici  comment  elles  étaient  distribuées  : 

Arrondissement  judiciaire  d'Arlon 25 

»                   »         de  Neufchâteau iO 

»                   »         —  Marche 2 

„                   51         —  Diekirch i 

),                  »        — Luxembourg  (depuis  le  traité).  7 

Total,  43(') 

Le  charbon  de  bois  est  le  principal  combustible  employé 
dans  les  hauts-fourneaux  de  la  province  de  Namur  ;  on  se  sert 
exclusivement  de  ce  combustible  dans  la  province  de  Luxem- 
bourg. 

('}  Les  arrondissements  judiciaires  de  Diekirch  et  de  Luxembourg  font  par- 
tie du  territoire  cédé  à  la  Uollande,  en  conformité  du  traité  de  paix  du 
19avrUi839. 
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SECTION  III.  —  PROVINCE  DE  LifiGB. 

Les  principaux  établissements  minéralurgiques  de  la  pro-> 
vince  de  Liège  ont  pour  objet  le  traitement  ou  le  travail  du 
fer  et  du  zinc.  On  y  compte  ^  en  outre ,  quelques  verreries  et 
des  fabriques  d*alun  et  de  plomb. 

Sur  les  65  usines  de  ta  province  ^  l'arrondissement  judi- 
ciaire de  Liège  en  contient  46  ^  dont  38  servent  au  traite- 
ment du  fer^  8  à  la  réduction  de  la  calamine;  il  y  a,  en  outre, 

2  cristalleries  et  une  verrerie.  Au  nombre  des  38  usines  à 
fer ,  se  trouvent  1 5  hauts-fourneaux  au  coke ,  dont  8  en 
activité,  et  3  hauts-fourneaux  au  charbon  de  bois,  dont  2  en 
activité. 

Les  16  usines  de  l'arrondissement  judiciaire  de  Huy  se 
subdivisent  en  12  servant  au  traitement  du  fer,  1  à  la  ré- 
duction de  la  calamine ,  1  à  la  réduction  du  plomb ,  et  2  au 
traitement  des  schistes  alumineux.  Parmi  les  usines  à  traiter 
le  fer ,  on  compte  3  hauts-fourneaux  au  charbon  de  bois ,  et 
1  au  coke.  Ce  dernier  est  inactif. 

Knfin,  l'arrondissement  judiciaire  de  Verriers  renferme 

3  usines  minéralurgiques ,  dont  2  pour  le  fer  et  1  pour  le 
zinc.  Cette  dernière,  qui  est  la  plus  importante,  est  située 
sur  le  territoire  neutre  de  Horesnet ,  resté  indivis  entre  la 
Prusse  et  la  Belgique. 

C'est  surtout  de  1835  à  1838  que  la  fabrication  du  fer, 
ralentie  par  suite  des  événements  de  1 830 ,  a  reçu  une  grande 
extension.  Le  prix  élevé  auquel  le  fer  était  parvenu ,  en  partie 
à  cause  de  l'établissement  des  chemins  de  fer ,  a  attiré  l'atten- 
tion des  spéculateurs  sur  cette  branche  d'industrie.  On  or- 
ganisa des  moyens  de  production  qui  dépassèrent  bientôt  les 
bespins  de  la  consommation.  C'est  à  cette  faute  qu'est  due , 
pendant  les  années  suivantes ,  la  stagnation  dans  la  for- 
gerie. 

La  fabrication  du  zinc  a  acquis  au  contraire ,  durant  ces 
dernières  années ,  une  importance  telle  que  la  consommation 


r 
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en  a  plus  que  double,  de  1836  à  1838  ;  elle  est  plus  que  qua- 
druplée  depuis  1835.  C'est  en  1837  que  l'usine  d'Angleur 
a  commencé  i  contribuer  à  ce  développement  remarquable. 
Les  renseignements  que  l'administration  possède  sur  la 
production  de  ces  usines  sont  trop  incomplets  pour  qu'elle 
ait  pu  entrer ,  à  cet  égard ,  dans  quelques  détails.  Des  publi- 
cations ultérieures  rempliront  ces  lacunes.  Quant  à  l'exporta- 
tion des  produits ,  Ton  peut  consulter  les  tableaux  officiels  ^ 
publiés  annuellement  sur  le  commerce  de  la  Belgique. 

SICTIOlf  IV.  —  PBOTIHCB  DE  BRABAIIT. 

La  province  de  Brabant  possède  4  usines  à  ouvrer  le  fer  ^ 
situées  toutes  les  quatre  dans  l'arrondissement  judiciaire  de 
Nivelles;  elles  ont  pour  force  motrice  des  cours  d'eau. 

Tout  récemment  l'on  vient  d'ériger  un  haut-fourneau ,  a 
Leefdael,  arrondissement  judiciaire  de  Louvain. 

SIGTTO!!  ▼.  —  COUP  D'OSH.  SUa  LES  USINES  HINtBALURGIQDBS  DU  BOYAUHE. 

Après  les  développements  qui  précèdent ,  il  serait  inutile  ^ 
porte  la  publication  officielle ,  d'ajouter  de  nouvelles  consi- 
dérations sur  l'état  de  l'industrie  métallurgique ,  dans  le 
royaume.  Nous  nous  bornerons  à  donner  un  simple  résumé 
du  nombre  des  usines  où  l'on  traite  les  substances  minérales , 
en  récapitulant  principalement  le  nombre  des  hauts-fourneaux 
actifs  ou  inactifs,  en  1838. 

Le  nombre  total  des  usines  minéralurgiques,  dans  le 
royaume,  en  1838,  s'élevait  à  270. 

Dans  ce  nombre  : 

ââl  servaientQU  traitement  et  àla  prëparation  du  fer  ; 

2 —  plomb  ; 

8  .     .     . — cuivre; 

7 — zinc; 

2 de  Talun  ; 

30  .     .     .  à  la  fabrication  du  verre. 

Total  ,  270 
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Voici  quel  était ,  par  provinces ,  le  nombre  des  hauts-four- 
neaux ,  en  les  distinguant  d'après  la  nature  du  combustible 
qui  y  était  employé. 


NOMBRE   DE   HAUTS-FOURNEAUX 

PROVINCES. 

AVCBARBOIf  DBB0I8. 

AU  GOKB. 

TOTAL. 

ACTIPt. 

iRACTna. 

ACnri.           MACTtFB. 

PlOriNCB  DK  HIINÀDT. 

K 

3 

9 

17 

34 

»   NAMUa. 

41 

3 

3 

2 

49 

X            »  LUXEMBOURG. 

27 

7 

w 

» 

34 

»            »   LIÈGE, 

LE  EOTAUMB. 

S 

i 

8 

8 

22 

78 

« 

U 

20 

27 

139 

Depuis  1838 ,  le  mouvement  de  la  forgerie  et  de  la  produc- 
tion de  la  fonte  s'est  encore  ralenti  :  plusieurs  hauts-fourneaux 
ont  été  éteints  ;  8  hauts-fourneaux  au  coke  (  sur  J  6  )  fonc- 
tionnaient seulement,  en  1841,  dans  la  province  de  Liège. 

Au  reste,  des  symptômes  d'amélioration  se  manifestent 
depuis  plusieurs  mois  :  la  Belgique  a  reçu  de  fortes  comman- 
des de  produits  laminés  pour  l'étranger. 


V. 


REDEVANCES    DES   MINES. 


Avant  de  clore  l'exposé  des  richesses  minérales  de  la  Bel- 
gique ,  nous  croyons  utile  de  mentionner  le  montant  des 
redevances  acquittées  par  les  propriétaires  d'exploitations  de 
mines,  depuis  le  rétablissement  de  cet  impôt,  en  1823  ('). 

La  loi  du  21  avril  18i0  a  établi,  sur  les  mines,  un  double 
impôt.  L'un  consiste  dans  une  redevance  fixe ,  proportionnée 

.  0  Antérieurement  à  cette  époque,  les  lois  des  IS  septembre  1816  et 
12  mai  1819  avaient  établi  un  droit  d'accise  sur  la  houille  La  suppression  de 
ce  droit  fût  regardée  comme  un  bienfait  par  les  exploitants. 


r 
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« 

à  l'ëtendae  de  la  surface  concédée  ou  attribuée  provisoire- 
ment. Sauf  de  légfères  variations  ^  le  montant  en  est  toujours 
le  même.  L'autre  impôt ,  portant  le  nom  de  redevance  pro- 
portionneQe ,  peut  s'élever  jusqu'à  K  p.  '/o  du  produit  net 
itnpoiable  des  mines.  Nous  disons  produit  net  imposable^  parce 
que  le  décret  impérial  du  6  mai  4811 ,  et  les  instructions 
qui  Font  suivi ,  ont  déterminé  le  mode  particulier  d'asseoir 
cet  impôt  (*).  Il  n'a  jamais  dépassé^  en  Belgique ,  2  Yt  P*  V» 
du  produit  net. 

Le  rapport  ministériel  indique ,  dans  ses  développements , 
le  montant  des  redevances  payées  dans  chaque  district ,  de- 
puis 1823  jusqu'en  1840.  Nous  donnons  ci-dessous  le  relevé 
de  la  moyenne  de  ces  deux  impôts ,  en  distingfuant  deux  pé- 
riodes, dont  l'une  Gnit  en  1831  et  la  seconde  en  1840. 


■ 

e 


DISTRICTS 

on 

Divisions. 


REDEYÀNCBS 


l«r.  —  ArroBdiuenicato  d^  M ons  et  de 

tomnaj. 

jfr.   — ArrondlMenent  de  Charleroy. 
'3*.    — ProTtnee  de  Ifamnr. 
[4*.    —        u       »  Laxembeurg. 
|5«.   —       «       M  Llë^e  (riTe  gavehc 

de  la  Meuse). 
C«.    —        *        »  Lldge  (rive droite 

de  la  Meuse). 

In.  —  ProTlnee  de  Halnant. 
S*.  —  ProTinees   de   Namur   et   de 

Laxemboars- 
3«.  —  ProTlaee  de  Lldge. 

LB  ROYAUME. 


rixB. 


période. 


6,18S  13 

4,1104  43 

1,940  61 

300  3» 

1,B69  86 

1,388  03 


10,675  44 

3,440  96 
3,834  89 


13,830  19 


S* 

période. 


5,637  30 
3,759  40 
3,687  73 
1,388  31 

1,637  33 

1,575  11 


PHOPORTIONNILL» 


1~ 
période. 


85,765  79 

13,694  11 

4J69  34 

179  11 

34,933  36 

13,303  49 


9i 
période. 


35,865  83 

18,796  59 

3.396  89 

188  35 

16,993  U 

15,585  35 


9,416  60 

8,975  94 
3,333  41 


16,634  96 


49,459  91 

4,548  46 
87,314  76 


91,133  13 


54,664  43 

3,755  33 
93,578  69 


0v,9WI  Ow 


(>)  V.  le  Rapport  prétenté  à  la  Chambre  des  représentants,  le  20  noTem- 
bre1839. 
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Quelques  difficultés  s'étant  élevées  en  1838  et  1839 ,  rela- 
tivement a  rétablissement  de  la  redevance  proportionnelle  ^ 
au  couchant  de  Mons,  l'administration  a  engagé  les  exploitants 
à  souscrire  des  abonnements  de  cinq  années.  Un  grand  nom- 
bre d'exploitants  de  la  province  de  Hainaut  se  sont  confor- 
més à  cet  avis  :  mais  cet  exemple  n'a  pas  été  suivi ,  jusqu'au- 
jourd'hui ,  dans  les  autres  provinces. 

Kn  terminant  ces  extraits ,  nous  ferons  remarquer  que  le 
rapport  au  Roi  que  nous  avons  analysé  laisse  une  lacune , 
puisqu'il  s'arrête  à  1838.  Déjà^  H.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  conçu  le  projet  d'une  nouvelle  publication.  Il  vient 
d'adresser  aux  ingénieurs  des  mines  une  série  de  questions , 
destinées  à  combler  le  vide  entre  l'année  1838  et  l'an- 
née 1843.  Cette  dernière  époque  sera  l'objet  de  nouvelles 
études  et  de  recherches  approfondies.  Hais  il  faudra  plusieurs 
mois  avant  que  cette  œuvre  ^  qui  témoignera  encore  du  zèle 
de  l'administration ,  puisse  être  mise  au  jour. 


RIVIÈRES  ET  CANAUX. 


DE  LA  NAVIGATION  DANS  LE  BASSIN 

LA  HAINE. 


Le  charbon  découvert  à  Wasmes  vers  la  fin  du  xiii*  siècle . 
et  puis  bientôt  au  Plénu  et  à  Boussu ,  au  couchant  de  Mons  ^ 
était  alors  porté  à  dos  de  Borains  jusque  sur  les  bords  de  la 
Haine ,  rivière  qui  prend  sa  source  dans  les  hauteurs  de  Mari- 
mont  et  de  Haine-Saint-Pierre  ^  court  vers  Hons  et  se  rend 
ensuite  à  Condé,  où  elle  se  jette  dans  TEscaut. 

Le  précieux  combustible  dont  on  commençait  à  apprécier 
les  facultés ,  était  jeté  dans  de  petits  bateaux  construits  en 
bois  blanc ,  appelés  Querques ,  de  la  charge  de  80  muids  en- 
viron ,  qui  descendaient  la  Haine  et  entraient  dans  l'Escaut  à 
Gondé.  De  là  datant  les  premiers  essais  d'un  commencement 
de  navigation  sur  cette  rivière ,  qui  n'était  alors  qu'un  gros 
ruisseau  tortueux  et  envasé,  sans  barrages  ni  usines. 

Mais  bientôt  ce  ruisseau ,  labouré ,  nettoyé  par  la  marche 
descendante  des  bateaux  chargés ,  devenus  plus  nombreux 
par  l'emploi  de  tombereaux  dits  barwix^  qui  permirent 
d'amener  des  mines  de  plus  grandes  quantités  de  charbons , 
toujours  plus  demandés  pour  la  consommation  des  popula- 
tions des  rives  de  l'Escaut,  s'élargit,  s'approfondit  sous  les 
efforts  du  halage  aidé  par  le  courant,  et,  en  peu  d'années , 
on  vit  le  nombre  de  ces  bateaux  s'élever  à  quelques  centaines. 

En  1550,  le  transport  des  houilles  qui  s'extrayaient  au 
couchant  de  Mons,  prenant  tous  les  jours  plus  d'importance, 
et  le  lit  de  la  Haine  ayant  acquis  plus  de  largeur  et  de  profon- 
deur, les  barques  prirent  plus  d'enfoncement  et  de  plus 
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grandes  dimensions  ;  bientôt  elles  augmentèrent  leur  charge 
et  devinrent  de  véritables  bateaux,  capables  de  marcher  avec 
assurance,  même  sur  les  eaux  du  Bas-Escaut. 

Alors  s'éveilla  Tattention  de  Tautorité  sur  l'importance  pu- 
blique de  cette  navigation ,  qui  attira  toute  sa  sollicitude.  On 
vit  des  écluses  à  pertuis  et  à  vannes  se  construire  à  Jem- 
mapes,  à  S'.-6hislain  et  à  Boussu,  et  l'on  procéda  aux  pre- 
miers essais  de  cette  navigation  par  rames ,  si  puissante  et  si 
économique  dans  le  cas  spécial  de  la  descente  à  charge ,  mode 
qui  se  pratique  toujours  avec  avantage  sur  l'Bscaut ,  entre 
Antoing  et  6and. 

Dans  les  premiers  temps  du  xvn*  siècle ,  la  navigation  sur 
l'Escaut,  la  Haine  et  la  Scarpe,  s'étendait  respectivement  jus- 
qu'à Cambrai ,  Jemappes  et  Douai  ^  les  États  du  Gambrésis , 
du  Hainaut  et  d'une  partie  des  Flandres,  régissaient,  régle- 
mentaient et  maintenaient  l'ordre  sur  ces  cours  d'eau ,  rendus 
navigables  au  moyen  de  tenures;  la  descente  des  bateaux 
réunis  en  rames,  s'opérait  par  bonds  d'eau  lancés  chaque 
samaine ,  de  tenure  en  tenure ,  du  haut  en  bas  du  fleuve  et 
des  rivières. 

Ces  navigations ,  surtout  celles  de  la  Haine ,  servaient  pres- 
que exclusivement  au  transport  des  charbons. 

Les  houilles  de  Jemmapes ,  de  Wasmes  et  de  Boussu ,  s'ex- 
portaient déjà  par  masses  considérables  ;  les  bateaux  descen- 
daient par  la  Haine  jusqu'à  l'Escaut  dans  Gondé,  d'où  ils 
remontaient  ce  fleuve  et  la  Scarpe ,  en  se  dirigeant  vers  la 
Picardie ,  l'Artois ,  Lille  et  la  Flandre  française ,  points  de 
grande  consommation;  ou  bien  ib  descendaient  le  fleuve, 
pour  porter  ce  précieux  combustible ,  ainsi  que  la  chaux  de 
Tournay ,  sur  les  bords  de  l'Escaut  inférieur  et  des  canaux  et 
rivières  qui  y  aboutissent. 

Gette  prospérité  toujours  croissante ,  que  favorisaient  l'or- 
dre et  la  bonne  harmonie  entre  les  bateliers ,  allait  soufirir 
de  funestes  atteintes  par  la  cession  de  la  place  de  Gondé. 
faite  à  la  France  en  165S.  Gondé  ^  devenu  la  clef  de  notre 
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oaTigatiou,  prit  une  importance  extrême;  les  bateliers  de 
cette  ville  forte  se  sentant ,  sinon  appuyés .  du  moms  tolérés 
par  l'autorité ,  élevèrent  des  prétentions  à  des  faveurs  dans 
h  navigation  et  à  un  certain  monopole  dans  le  tour  de  file  des 
bateaux  ;  bientôt  ces  prétentions  devinrent  exorbitantes ,  in- 
tolérables; toutefois  on  les  soufirit  pendant  longtemps. 

Les  bateliers  de  Condé,  enhardis  par  l'impunité,  entravaient 
de  plus  en  plus  le  passage  de  nos  bateaux  dans  cette  ville  ;  ils 
s'adjugeaient  toute  priorité  sur  le  tour  de  rôle  des  bateaux  et 
monopolisaient  ainsi  ^  à  leur  profit ,  non-seulement  la  naviga- 
tion de  l'Escaut ,  mais  même  celle  de  la  Haine.  Ces  vexations , 
poussées  à  l'extrême^  provoquèrent  le  traité  de  Crespin, 
de  4686 ,  entre  les  bateliers  de  Nous  et  de  Condé  ;  ce  traité , 
approuvé  par  l'Autriche  et  la  France ,  régla  les  prétentions 
des  parties  respectives. 

Le  46  janvier  4699,  S.  H.  catholique  suspendit  l'exécution 
du  traité  ;  la  France ,  usant  de  représailles ,  fit  arrêter ,  le 
46  février  suivant,  tous  les  bateaux  de  Hons  non  porteurs 
du  tour  de  rôle ,  et  provoqua  ainsi  la  révocation  de  l'ordon- 
nance de  suspension. 

Le  gouvernement  français  ne  s'arrêta  pas  là  ;  cédant  sans 
doute  aux  exigences  des  propriétaires  de  houillères ,  qui  se 
multipliaient  à  Fresnes  et  à  Vieux-Gondé ,  et  dont  les  produits 
se  montraient  sur  les  marchés  des  villes  du  bassin  de  l'Es- 
caut ,  peut-être  aussi  aux  intrigues  des  bateliers ,  il  voulut 
ruiner  notre  commerce,  et,  pour  y  parvenir ,  il  fit  prélever, 
an  mépris  du  texte  formel  de  l'art.  44  du  traité  de  Lille,  un 
impôt  de  600  livres  tournois ,  somme  énorme  pour  l'époque , 
sur  chaque*  bateau  traversant  Gondé  pour  entrer  dans  TEs- 
caut. 

C'est  de  ces  jours  d'oppression  étrangère ,  supportée  hon- 
teusement par  le  gouvernement  faible  et  excentrique  d'alors  ^ 
que  date  la  première  pensée  d'une  navigation  libre ,  des  riva- 
ges de  Jemmapes  et  de  Boussu  à  l'Escaut  belge. 

La  France,  jalouse  des  progrès  que  faisaient  nos  exporta- 
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« 

talions  charbonnières^  maigre  les  droits  de  passage  par 
Gondé  ^  ne  se  contentait  plus  des  entraves  que  nous  offrait 
œtte  ville  et  en  inventait  chaque  jour  denouvelles. 

La  houille  avait  été  découverte  à  Anzin  vers  1733;  elle  se 
montrait  partout  autour  de  Fresnes  et  de  Vieux-€ondé  :  il  fal- 
lait donc  aux  exploitations  françaises ,  toute  la  consomma- 
tion des  bords  de  l'Escaut  et  de  ses  affluents.  Gondë  devint 
alors  comme  une  barrière ,  qui  ne  s'ouvrait  devant  notre  na- 
vigation ,  que  quand  la  navigation  française  ne  pouvait  plus 
suffire  au  transport  de  ce  combustible.  Les  plaintes  se  renou- 
velaient de  toutes  parts;  mais  le  gouvernement,  toujours 
faible,  indifférent,  ne  sut  point  prendre  de  parti  décisif;  il 
feignit  quelque  sollicitude  pour  les  intérêts  nationaux  et  crut 
menacer  la  France ,  en  consentant  à  ce  que  des  études  se 
fissent  pour  l'ouverture  d'une  navigation  indépendante ,  de 
Jemmapes  sur  Ath ,  où  la  Dendre  était  navigable  et  en  cours 
de  haute  prospérité.  Plusieurs  architectes  et  ingénieurs  y  pri- 
rent part ,  par  ordre  du  duc  d'Aremberg. 

Ces  ingénieurs  ne  possédant  pas  les  connaissances  néces- 
saires ,  leurs  estimations  furent  critiquées ,  et ,  malgré  les 
subsides  votés  par  la  ville  de  Mons  et  le  commerce ,  les  choses 
en  restèrent  là.  Une  chaussée  de  Mons  à  Ath  fut  décrétée, 
comme  fiche  de  consolation. 

En  1738 ,  de  nouvelles  vexations ,  toujours  plus  insuppor- 
tables pour  notre  navigation ,  comblèrent  la  mesure.  Voulant 
à  tout  prix  échapper  à  cette  servitude  honteuse  et  onéreuse 
pour  le  commerce ,  les  députés  du  Hainaut  demandèrent  la 
construction  d'une  route  sur  Tournay,  pour  le  libre  transport 
des  charbons  à  l'Escaut.  Le  gouvernement  répondit  à  cette 
demande  en  ordonnant  des  études  pour  l'établissement  d'une 
communication  par  eau ,  de  la  Haine  à  l'Escaut ,  dans  la  direc- 
tion d'Antoing. 

Les  ingénieurs  Gavaux  et  Pion ,  réunis ,  firent  ces  études  ; 
leur  projet ,  partant  de  l'écluse  de  Sartis ,  sur  la  Haine ,  arri- 
vait à  l'Escaut  au-dessus  d'Antoing  ;  la  dépense  d'exécution 
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était  évaluée  à  fl.  4,020,1^0.  Gavaux^  d'abord  méconnu, 
montra  dans  ce  travail  le  talent  d'un  homme  supérieur.  Mais 
le  gouvernement  Ct  encore  preuve  d'irrésolution  en  cette 
drconstance,  et  le  projet,  quoique  jugé  bon  et  la  dépense 
raisonnable,  alla  se  perdre  dans  les  cartons  d'une  adminis- 
tration qui  n'avait  ni  conviction  ni  force. 

En  4747 ,  la  Haine  était  canalisée  sur  toute  son  étendue , 
au  moyen  de  sept  écluses  établies  à  Jemmapes ,  Quaregnon , 
S^-6hislain,  Boussu ,  IKbian ,  Thulin  et  aux  Sartis.  Quatre  de 
ces  écluses  étaient  à  vannes  ;  les  autres  étaient  à  poutrelles 
et,  presque  toutes,  construites  par  les  États  de  Hainaut.  Dans 
cet  état,  la  Haine  permettait  le  passage  de  bateaux  chargeant 
jusqu'à  4  querques  (  320  muids  ou  180  tonneaux  ) ,  en  desti- 
nation pour  Lille  et  la  Flandre.  La  TrouiUe ,  qui  complétait 
oette  navigation  jusqu'à  Mons ,  était  navigable  depuis  le  pont 
de  l'hôpital,  dans  cette  ville ,  jusqu'au-dessous  de  Jemmapes, 
au  moyen  de  trois  écluses.  Entre  Jemmapes  et  Guesmes,  elle 
avait  ses  rives  bordées  d'entrepôts. 

Les  bateaux  qui  frétaient  à  Mons ,  ne  pouvaient  s'immerger 
que  de  8  palmes  (  0""  95  ) ,  mais  augmentaient  leur  charge  à 
l'écluse  de  Guesmes  et  la  complétaient  à  Jemmapes. 

Le  corps  de  navigation  qui  existait  à  Mons ,  jouissait  du 
droit  exclusif  de  charger  dans  cette  ville.  Il  se  composait 
d'un  nombre  illimité  de  bateaux ,  dont  31  faisaient  le  ser- 
vice. 

Ges  bateaux  étaient  agrégés  à  la  navigation  de  Gondé,  et 
ceux  de  cette  ville  avaient  le  droit  d'entrer  à  Mons  aveccharge, 
mais  n'en  pouvaient  prendre  au  retour. 

Gondé  possédait  un  corps  de  navigation ,  composé  d'un 
nombre  arbitraire  de  bateaux.  On  en  comptait  alors  234,  y 
compris  176  bateaux  de  Mons ,  qui  y  étaient  agrégés. 

Ges  bateaux  avaient  le  droit  exclusif  de  naviguer  sur  la 
Haine,  ceux  de  Gondé  ayant  seuls,  en  outre,  le  privilège  de 
charger  des  pavés  à  Garillon,  au-dessous  de  l'écluse  de  Sartis 
(France). 
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En  1 763 ,  les  États  de  Hainaut ,  accueillant  les  plaintes  du 
commerce  sur  les  entraves  incessantes  qu'il  éprouvait  à 
Condé ,  firent  faire  de  nouvelles  études  ^  dans  les  directions 
d^Antoing  et  d'Ath  ^  par  des  ingénieurs ,  à  la  tête  desquels  se 
trouvait  le  général  Delanig ,  d'Ath  ;  cet  officier  pencha  pour 
la  direction  par  Antoing. 

En  1770,  les  États  voulurent  offrir  un  prix  à  celui  qui 
démontrerait  la  suffisance  des  eaux  d'alimentation  dans  la 
direction  d'Ath  ;  mais  on  n'ouvrit  pas  le  concours ,  un  travail 
du  colonel  ingénieur  Jamet  ayant ,  dit-on ,  prouvé  leur  in- 
suffisance. 

Néanmoins )  l'architecte  Fonçon  présenta,  en  1775,  un 
essai  sur  la  possibilité  du  tracé  par  Ath  ;  cet  essai  emporta 
tous  les  suffrages ,  et  le  tiers-état  décida  alors  qu'un  prix 
de  100,000  florins  serait  offert  à  la  compagnie  qui  voudrait 
exécuter  ce  travail ,  moyennant  la  concession  perpétuelle  du 
péage. 

Le  clergé  et  la  noblesse  se  réunirent  au  tiers-état  dans 
cette  pensée  ;  mais  le  gouvernement  laissa  leur  adresse  sans 
réponse  ;  cependant  les  bateaux  français ,  protégés  par  le 
monopole  et  trois  fois  plus  nombreux  que  les  nôtres ,  fai- 
saient alors ,  non-seulement  tout  le  commerce  de  leur  pays , 
mais  encore  une  grande  partie  du  commerce  de  la  Belgique. 

A  cette  époque ,  et  malgré  les  obstacles  que  notre  com- 
merce éprouvait  au  passage  par  Condé ,  notre  exportation 
charbonnière  prenait  un  grand  accroissement  et  faisait  sentir 
bien  vivement  Finsuffisance  d'une  voie  navigable  encore  dé- 
fectueuse ,  et  soumise ,  comme  presque  toutes  celles  du  Hai- 
naut, aux  caprices  despotiques  et  intéressés  des  sergents 
d'eau,  qui,  par  spéculation,  favorisaient  les  usines,  malgré  les 
plaintes  des  bateliers  et  les  règlements  ;  on  pensa  dès-lors , 
pour  la  première  fois ,  à  l'établissement  d'un  canal  latéral. 

Le  2  octobre  4780,  l'assemblée  des  États,  réveillée  de 
l'espèce  de  léthargie  oii  elle  était  tombée  depuis  1775, 
désigna  N.  Lippens,  ingénieur  hydraulicien  de  Meerbeck, 


pour  procéder  aux  études  définitives  du  canal  de  Hons  à  Ath. 

Cet  ingénieur  et  son  adjoint ,  Tarchitecte  Fonçon ,  après 
aroir  jaugé,  en  1781 ,  les  eaux  disponibles  sur  les  versants 
de  la  Haine  et  de  la  Dendre ,  trouvèrent  qu'elles  n'étaient  pas 
assez  abondantes  pour  une  navigation  régulière  à  point  de 
partage  ;  ils  en  conclurent  qu'on  devait  alimenter  le  bief  su- 
périeur par  les  eaux  de  la  Haine.  L'alimentation ,  quoique  plus 
abondante  par  le  tracé  de  la  Haine  vers  Antoing ,  fut  égale- 
ment reconnue  insuffisante. 

Deux  projets  en  dérivation  de  la  Haine  vers  Ath  et  vers 
Antoing,  furent  étudiés  :  le  premier  fut  évalué  de  17  à  48 
millions  de  florins  ;  le  second ,  qui  partait  de  l'écluse  de  Di- 
biau,  à  8  millions  de  florins. 

Cependant  le  caractère  et  le  talent  des  ingénieurs  qui 
étaient  chargés  de  ces  études,  faisant  croire  à  une  exécution 
prochaine,  le  gouvernement  français  modéra  quelque  peu  les 
vexations  dans  Coudé,  et  réduisit  de  moitié  le  droit  de  600  li- 
vres ,  dans  l'espoir  de  faire  abandonner  l'idée  d'un  canal  en- 
tièrement creusé  sur  le  sol  belge. 

Les  SI  et  24  octobre  4784,  l'ingénieur  Lippens  et  les  ar- 
chitectes Desanbleaux  et  Vanderpepen,  ramenés  au  tracé 
vers  Ath  par  l'opinion  publique  et  le  vœu  des  États ,  qui  ma- 
nifestèrent toujours  une  préférence  décidée  pour  cette  direc- 
tion, firent  une  jauge  des  ruisseaux  de  Lens  et  du  Houlineau, 
qui  constata,  après  une  sécheresse  de  3  mois,  un  produit 
de  426  pouces  cubiques  d'eau ,  à  la  vitesse  de  60  pieds  par 
minute.  Ils  déclarèrent  cette  quantité  suffisante  pour  une  na- 
vigation régulière,  excepté  toutefois  en  temps  de  séche- 
resse. 

Enfin,  après  beaucoup  de  tâtonnements ,  un  projet  de 
canal  de  Mous  à  la  limite  des  Flandres ,  par  Ath  et  la  vallée 
de  la  Dendre,  fut  présenté  en  4.785  par  ces  ingénieurs.  L'exé- 
cution de  ce  projet  était  évaluée  à  2,293,225  florins,  non 
compris  les  dépenses  à  faire  pour  acquisitions,  indemni- 
tés, etc. 

ANNALES  DIS  TRAT.  PUBL.  —  TOMI  II.  7. 
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Les  écluses  devaient  avoir  seulement  82  pieds  (24"  60) 
de  longueur. 

Rien  ne  paraissait  plus  devoir  arrêter  l'exécution  d'une 
œuvre  si  utile  et  depuis  si  longtemps  réclamée  ;  cependant  on 
ne  parvint  point  encore  à  s'entendre ,  et  les  difficultés  poli- 
tiques de  l'époque  vinrent  ajouter  aux  embarras.  Le  tiers- 
état  voulait  absolument  une  navigation  indépendante,  toute 
belge  ;  mais  il  ne  savait  pas  tout  ce  qu'il  faut  de  confiance  et 
d'union  entre  les  peuples  et  les  gouvernements ,  pour  l'exé- 
cution de  ces  grands  ouvrages.  Il  l'apprit  bientôt  ;  ses  démê- 
lés avec  son  souverain  absorbant  toute  son  attention,  il 
oublia  le  premier  ses  projets  ;  ses  désirs,  d'abord  si  grands, 
s'affaiblirent  tout  à  coup  ;  le  canal  perdit  de  son  importance 
à  ses  yeux  et  ne  lui  apparut  plus  que  comme  un  objet  secon- 
daire. Il  fut  entièrement  perdu  de  vue  à  l'apparition  des  trou- 
bles de  la  révolution. 

La  publication  de  l'arrêté  des  consuls ,  du  1 S  nivôse  an  IX , 
avait  produit  une  grande  sensation  dans  le  district  charbon- 
nier de  Nous.  Le  19  pluviôse  suivant  (8  février  4801),  les 
citoyens  B.  de  Bousies,  de  Puydt,  Scarcez,  Jean  Fontaine , 
J.-B.  Rosier ,  &.  Ghiselain ,  Pierach  et  Jean  Marianne ,  à  l'in- 
stigation de  N.  Duval ,  maire  de  la  ville  de  lions ,  adressèrent 
une  supplique  à  la  commune ,  à  l'effet  d'obtenir  que  leur  ville 
fût  mise  en  rapport  avec  la  navigation  projetée  de  Paris  vers 
la  Belgique. 

Ce  mémoire , .  où  la  situation  commerciale  du  district  de 
Hons  était  clairement  exposée,  fut  transmis  au  gouvernement, 
le  25  du  même  mois. 

A  cette  époque,  la  navigation  de  la  Haine  prenait  chaque 
jour  plus  de  développement,  par  l'amélioration  de  celle  qui  la 
reliait  aux  Flandres ,  à  l'Artois  et  à  la  Picardie.  Canalisée , 
comme  nous  l'avons  vu ,  par  des  barrages  écluses  ou  à  pou- 
trelles, cette  rivière  donnait  passage  à  un  grand  tonnage.  Les 
transports  vers  l'Escaut  inférieur  et  les  Flandres ,  qui  s'étaient 
en  partie  dirigés  par  Ath  et  la  Dendre ,  après  l'établissement 
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du  droit  de  600  livres  tournois  à  Gondé ,  se  faisaient  de 
nouveau  par  la  Haine.  Les  rames  descendantes  se  compo-!' 
saient  déjà  de  80  bateaux ,  de  160  à  170  tonneaux ,  en  temps 
ordinaire ,  et  même  de  100  bateaux ,  quand  les  eaux  étaient 
très-abondantes. 

Cependant ,  débarrassé  des  entraves  que  Gondé  avait  pré- 
senté jusque  alors,  le  commerce  de  charbon,  libre  maintenant 
dans  ses  allures ,  rêvait  déjà  la  prospérité  gigantesque  qu'il 
devait  atteindre  quelque  vingt  ans  plus  tard ,  et  la  Haine  ne 
répondait  plus  à  ses  nouveUes  espérances.  En  effet ,  dans  les 
pénuries  d'eau,  ou  quand  les  demandes  de  combustible 
étaient  très-grandes ,  la  rame  mettait  quelquefois  six  semai- 
nes pour  descendre  de  Boussu  à  Gondé.  Fatigués  d'une  navi^ 
gation  que  l'insuffisance  du  cours  d'eau  ne  permettait  pas 
d'élever  à  la  hauteur  de  besoins  toujours  croissants,  les 
hommes  du  commerce  charbonnier ,  qui  avaient  l'instinct  de 
la  merveilleuse  position  de  la  ville  de  Mous ,  qu'on  pouvait 
relier  facilement  à  260  lieues  de  grandes  communications  na- 
vigables traversant  les  localités  les  plus  riches  de  la  Belgique 
et  de  la  France ,  élevèrent  leurs  voix  puissantes ,  et ,  dénon- 
çant  la  rivière  comme  incapable,  comme  un  pis-aller,  ils 
déclarèrent  qu'un  canal  seul  pouvait  répondre  à  toutes  les 
espérances.  Un  canal  !  Ge  mot  était  en6n  prononcé. 

Hais  la  formidable  barrière  de  Gondé  ayant  disparu ,  ce 
canal,  destiné  à  desservir  à  la  fois  le  Haut  et  le  Bas-Escaut, 
ne  pouvait  plus  être  conduit  à  ce  fleuve  par  Antoing ,  ni  à  la 
Dendre  par  Ath.  Les  remontrances  que  le  conseil  du  départe- 
ment de  Jemmapes  fit  au  gouvernement,  sur  les  avantages 
de  cette  dernière  direction ,  restèrent  donc  sans  effet  ;  le  ca- 
nal vers  Coudé  était  une  nécessité  :  il  n'aurait  eu  vers  Ath 
qu'un  but  secondaire. 

Déjà,  en  1801,  M.  Dubois-Dessauzet ,  ingénieur  en  chef 
du  département  de  Jemmapes ,  en  résidence  à  Mous ,  avait 
étudié  un  projet  de  navigation  régulière  de  la  Haine ,  dans 
lequel  il  mettait  a  profit  tous  les  rivages  existants  ;  mais 
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conyaincu  bientôt  qu'il  serait  iacile  et  peu  coûteux  d'établir 
un  canal  dans  une  plaine  immense^  qui  n'offrait  aucune  diffi- 
culté d'exécution ,  frappé ,  d'ailleurs ,  des  avantages  que  les 
localités  charbonnières  retireraient  de  cette  voie ,  il  en  diri- 
gea le  tracé  sur  la  gauche  de  la  Haine,  depuis  Hons  jusqu'à 
Boussu ,  en  se  rapprochant  le  plus  possible  de  la  zone  houil- 
leresse;  il  marchait  ensuite  directement  sur  Condé. 
'  Cet  ingénieur  avait  compris  les  avantages  d'un  tracé  à 
proximité  des  bures  d'extraction ,  sans  intermédiaire  à  fran- 
chir ,  et  dont  l'exécution  eût  épargné  à  l'avenir  une  multi- 
tude de  chemins  et  de  pavés  .^  fort  coûteux  d'exécution ,  d'en- 
tretien et  de  parcours.  Hais  le  génie  militaire  de  Gondé , 
influencé  sans  doute  par  la  puissante  compagnie  charbon- 
nière d'Anzin,  composée  alors  des  grands  de  l'empire,  suscita 
des  obstacles  à  Texécution  de  ce  projet,  en  prétextant  la 
nécessité  de  conserver  le  système  d'inondation  de  la  place  et 
les  difficultés  que  présenterait  le  placement  de  Técluse  mili- 
taire de  ThivenceUes.  Quoique  l'affaire  fût  soumise  à  une 
commission  mixte  des  ponts  et  chaussées  et  du  génie  mili- 
taire ,  on  ne  parvint  point  à  s'entendre. 

En  1806 ,  la  création  des  camps  de  Boulogne,  de  Dunkerque 
et  d'Ostende ,  augmentant  encore ,  par  une  énorme  consom- 
mation de  charbon ,  la  masse  des  transports  auxquels  la 
Haine  ne  pouvait  déjà  plus  suffire ,  le  gouvernement ,  sollicité 
de  nouveau,  pressa  la  solution  de  la  question  pendante 
depuis  4801 ,  et  chargea ,  en  1806 ,  l'ingénieur  en  chef  Piou, 
de  reprendre  le  projet  de  canal  latéral  qui  avait  été  conflé  à 
M.  Dubois-Dessauzet. 

M.  Piou  travailla  deux  années  à  combattre  l'opposition  du 
génie  militaire  de  Gondé  au  projet  de  son  prédécesseur.  Hais, 
soit  que  fatigué  de  ces  obstables ,  soit  plutôt  qu'il  crût  pré- 
férable d'adopter  des  idées  nouvelles ,  suivant  lui  d'un  ordre 
plus  élevé ,  cet  ingénieur ,  oubliant  que  l'économie  véritable 
du  projet  consistait  à  rapproâier  le  canal  le  plus  possible  des 
houillères ,  ne  le  considéra  plus  que  comme  la  première  sec- 
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lion  d'une  grande  ligne  de  navigation  vers  la  Sambre  et  la 
Meuse.  Sans  cette  pensée,  il  dirigea  le  tracé  par  la  ligne  la 
plus  courte  de  Gondé  à  Mons ,  de  clocher  à  clocher ,  sans 
s'inquiéter  de  la  distance  où  il  le  plaçait  des  houillères; 
il  ourrit  même  un  nouveau  lit  à  la  Haine ,  entre  ces  houillères 
et  le  canal ,  après  l'avoir  fait  passer  en  syphon  sous  le  plafond 
de  celui-ci ,  près  de  Mons ,  comme  s'il  se  fût  plu  a  augmenter 
les  dii&cultés  d'arrivage  et  de  chargement. 

Ce  tracé  fut  approuvé ,  bien  qu'il  fût  plutôt  une  abstrac- 
tion de  l'art  de  l'ingénieur  que  la  réalisation  d'une  pensée 
économique  et  utile;  un  décret  impérial  du  18  septem- 
bre 1807,  décida  la  construction  du  canal,  dont  la  dépense  fut 
imputée  sur  les  produits  du  droit  établi  par  le  décret  du 
13  messidor  an  xin  (2  juillet  1805),  et  sur  ceux  de  l'impo- 
sition extraordinaire  perçue  en  vertu  de  la  loi  du  3  avril  1806. 
Le  génie  militaire  se  réservait  l'exécution  de  l'écluse  militaire 
de  Thivencelles. 

Ce  canal,  arrêté  en  conseil  des  ponts  et  chaussées  du 
7  août  1807 ,  avait  une  longueur  de  24,288°'  de  Mons  à  l'Bs- 
caut  dans  Gondé.  La  pente  entre  le  bief  supérieur  et  Tétiage  de 
navigation  de  l'Escaut,  était  de  1 1"*  1 5,  rachetés  par  7  écluses; 
il  avait  10"  de  largeur  au  plafond,  et  18"^  à  la  ligne  d'eau;  la 
profondeur  était  de  2  mètres,  pour  un  tirant  d'eau  de  1"*  80; 
les  chemins  de  halage  avaient  5""  de  largeur  chacun. 

Les  écluses ,  dont  la  largeur  de  passe  était  de  5"*  20 ,  pré- 
sentaient 45"*  50  de  distance  entre  les  buses ,  longueur  plus 
grande  de  6"*  90  que  celle  correspondante  des  écluses  du 
canal  de  S\-Ouentin;  cette  disposition  qui  n'avait  été  adoptée 
par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  qu'avec  la  plus  grande 
difficulté,  faisait  anomalie  au  milieu  du  grand  système  dena* 
vigation  existant  ;  elle  exigeait  des  bateaux  trop  longs  pour 
être  solides ,  et  conduisait  à  une  plus  grande  dépense  d'eau 
d'édusage. 

L'alimentation,  des  plus  abondantes,  s'opérait  par  des^ 
prises  d'eau  à  la  Haine  et  à  la  Trouille. 
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Les  travaux  furent  ouverts  solennèllemeut ,  le  18  octo- 
bre 1807 ,  par  le  préfet  de  Jemmapes ,  H.  De  Gonnincx  ;  les 
entrepreneurs,  HM.  Honnorez  et  Thibaut,  y  déployèrent,  dans 
le  principe ,  beaucoup  d'activité. 

Le  19  avril  1810,  l'empereur,  accompagné  de  l'impéra- 
trice Marie-Louise ,  vint  visiter  les  travaux.  Le  premier  bief 
avait  été  rempli  au  moyen  de  batardeaux.  L'empereur  exa- 
mina avec  intérêt  cette  ligne  de  navigation ,  droite  et  con- 
stamment endiguée  sur  5  lieues  de  longueur  ;  il  exprima  le 
regret  qu'elle  eût  été  conduite  à  une  si  grande  distance  des 
bures  charbonnières.  Pour  justifier  le  tracé  direct,  l'ingé- 
nieur en  chef  lui  fit  remarquer  que  ce  canal  avait  été  consi- 
déré comme  la  première  section  de  la  jonction  de  l'Escaut  à 
la  Meuse  par  Charleroy ,  jonction  dont  il  lui  remit  lé  projet. 

De  graves  difficultés  survenues  entre  l'ingénieur  en  chef  et 
les  frères  Honnorez ,  retardèrent  le  travail  ;  ces  difficultés  de- 
vinrent telles ,  que  le  gouvernement  délégua  un  autre  ingé- 
nieur-directeur, en  remplacement  de  M.  Piou,  qui ,  double*- 
ment  victime  d'un  zèle  exagéré ,  dut  abandonner  son  œuvre 
encore  imparfaite,  et  accepter,  comme  fiche  de  consolation , 
une  promotion  accompagnée  d'une  décoration  sollicitée, 
dit-on ,  par  l'entrepreneur  lui-même ,  qui  jouissait  et  a  tou- 
jours joui  d'une  grande  faveur  en  haut  lieu. 

MM.  Hageau  et  Fabvier,  ingénieurs  en  chef  qui  se  succé- 
dèrent dans  la  direction  des  travaux ,  épousèrent  la  querelle 
de  leur  prédécesseur  ;  les  ouvrages  n'en  allèrent  ni  mieux  ni 
plus  rapidement.  Quelques  difficultés  dans  l'exécution  de  l'aque- 
duo-syphon  et  la  suspension  réitérée  du  versement  des  fonds 
nécessaires,  que  les  guerres  de  l'empire  absorbaient,  contri- 
buèrent aussi  à  les  faire  traîner  en  longueur.  Le  canal  n'était  pas 
encore  terminé  lors  de  la  catastrophe  de  1814  ;  les  écluses  de 
Thivencelles  et  de  Gœulzin  restaient  à  faire ,  par  suite  de  l'in- 
curie et  du  mauvais  vouloir  du  génie  militaire  de  la  place  de 
Gondé ,  qui  se  trouvait ,  comme  nous  l'avons  dit ,  sous  l'in- 
fluence de  la  compagnie  d'Anzin. 
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Les  provinces  Biques ,  envahies  par  les  armées  alliées , 
étaient  a  pône  placées  sons  la  souveraineté  du  prince  Guil* 
laume  d'Orange,  que  le  commerce  de  Hons  s'adressa  au  nou- 
veau gouvernement  pour  réclamer  l'achèvement  tant  désiré 
du  canal  de  Hons  à  Gondé.  Un  arrêté  du  prince  souverain, 
du  26  août  18i4>,  satisfit  à  ce  désir,  en  ordonnant  la  conti- 
nuation des  travaux.  En  même  temps,  des  démarches  pres- 
santes furent  faites  auprès  du  gouvernement  français ,  pour 
obtenir  que  le  canal  flit  complété  le  plus  promptement  possi- 
ble sur  son  territoire. 

Les  travaux  d'achèvement  forent  confiés  aux  sieurs  Honores 
frères,  et  leur  dépense^  soldée  sur  les  produits  des  centimesad- 
ditionnels  imposés,  pour  1814,  sur  le  département  de  Jemma- 
pes,auprofitdes  canaux  duNord,deGharleroyetdeS^-Quentin. 

Hais  si,  d'une  part,  le  prince  GuiUaun^e  d'Orange  montrait 
tant  de  sollicitude  pour  l'achèvement  de  la  partie  belge  de  ce 
canal,  d'autre  part,  les  embarras  de  la  restauration  et  les 
intrigues  de  la  compagnie  d'Anzin,  eurent  le  pouvoir  d'appor- 
ter un  long  retard  à  la  reprise  des  ouvrages  de  la  partie  fran- 
çaise. Cependant,  le  canal  étant  achevé  jusqu'à  la  Halmaison 
et  le  commerce  voulant  le  pratiquer  à  tout  prix,  il  fut  jcMnt 
à  la  Haine,  et  livré  à  la  navigation  le  27  novembre  1814,  au 
moyen  d'unbarrage  que  l'on  établit  au  pont  de  la  Chapelle.  Non- 
seulement  les  ouvrages  d'art  n'étaient  point  terminés  en  France, 
mais  les  écluses  de  Thivencelles  et  de  Gœulzin  n'étaient  pas 
même  étudiées,  par  suite  du  mauvais  vouloir  du  génie  militaire. 

Par  un  autre  arrêté  du  26  août  1814,  le  prince  souverain 
autorisa  la  société  formée  pour  la  construction  du  canal  Ga- 
raman,  embranchement  de  la  Haine  au  canal  de  Hons  par 
Boussu,  à  procéder  à  son  exécution. 

La  durée  de  la  concession  était  fixée  à  SO  ans,  à  partir  du 
l*' janvier  181S,  sous  la  condition  de  &ire  construire,  au  point 
de  jonction,  une  écluse  semblable  à  celle  du  canal  principal,  afin 
de  maintenir  les  eaux  de  l'embranchement  au  niveau  de  celles 
de  la  rivière,  et  aussi  d'établir  un  barrage  écluse  sur  le  redres- 
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sèment  de  la  Haine,  rivière  qai  devait  être  curée  à  vif  fond. 

Les  travaux  commences  immédiatement,  furent  poussés 
avec  tant  d'activité,  que  cet  embranchement,  lonj^  de  800"", 
large  de  18""  à  sa  superficie,  et  profond  de  2"",  fut  ouvert  à  la 
navigation  le  1*^  décembre  de  la  même  année. 

Un  arrêté  royal ,  du  18  juin  4818,  fixa  les  droits  de  navi- 
gation sur  le  canal  à  6 'cents  (fr.  0,127)  par  tonneau  pour 
les  bateaux  chargés ,  retour  à  vide  compris ,  et  appliqua  à  ce 
canal  le  système  de  jaugeage  arrêté  pour  le  canal  de  Hons. 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  des  Pays-Bas  fut 
de  réglementer  la  navigation  de  Hons  à  Condé  ;  un  arrêté 
royal,  du  14  décembre  1815,  établit  provisoirement  un  droit 
de  2  centimes ,  (3  pennings,  monnaie  de  Hollande) ,  par  ton- 
neau et  par  lieue ,  sur  les  bateaux  pratiquant  ce  canal  ;  la 
moitié  de  ce  droit  était  due  pour  les  bateaux  naviguant  avide. 

Ce  droit,  définitivement  maintenu  par  un  arrêté  du  11  sep- 
tembre 1816,  fut  régularisé  par  un  autre  arrêté,  daté  de 
Hiddelbourg ,  le  10  août  1817,  portant  que  la  perception 
serait  faite  dans  cinq  bureaux ,  savoir  :  aux  écluses  de  Hons , 
de  Jemmapes ,  de  SS-6hislain ,  de  Boussu  et  de  la  Halmaison. 

Halgré  les  démarches  toujours  plus  pressantes  du  gouver- 
nement auprès  du  cabinet  des  Tuileries,  ce  ne  fiit  que  par 
les  ordonnances  du  9  avril  et  du  22  octobre  1817  que  l'exé- 
cution des  écluses  de  Thivencelles ,  de  Gœulzin  et  de  tous  les 
autres  ouvrages  restant  à  faire  sur  la  partie  française ,  fut 
concédée  à  HH .  Honorez  frères ,  pour  8  }  années ,  moyen- 
nant un  péage,  par  tonneau,  de  fr.  0,12  à  charge  et  de 
fr.  0,06  à  vide,  à  percevoir  sur  les  bateaux  qui  traverseraient 
chacune  de  ces  écluses. 

Le  canal,  offrant  un  développement  de  17,888"*  en  Bel- 
gique et  de  6,400"'  en  France ,  fut  enfin  terminé  et  ouvert  à 
la  navigation  de  Hons  à  TEscaut  le  19  octobre  1818.  Les 
travaux  de  Técluse  de  Thivencelles ,  poussés  avec  une  prodi- 
gieuse activité ,  avaient  été  achevés  en  trois  mois. 

Les  écluses ,  au  nombre  de  5  en  Belgique ,  sont  placées  au 
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pont-canal,  à  Jemmapes,  à  S^-6hislain,  à  Boussu  et  à  la 
Halmaison ,  et  les  deux  autres ,  dites  de  Thiyencelles  et  de 
Gceulzin,  sont  situées  en  France,  la  dernière  dans  Gondé, 
contre  l'Escaut. 

Des  bassins  pour  le  stationnement  des  bateaux  et  le  char- 
gement des  marchandises,  ont  été  ouverts  à  Hons ,  à  Jem- 
mapes ,  à  SS-6hislain ,  à  Herbières  et  à  Thulin. 

Les  bateaux  de  50  à  3S  mètres  de  longueur,  sur  4^  50  à 
4'"  80  de  largeur,  portent  de  180  à  220  tonneaux  au  grand 
enfoncement. 

Le  coût  de  cet  ouvrage  s'est  élevé  à  environ  3  millions  de 
francs ,  non  compris  les  concessions  de  péages  pour  l'exécu- 
tion des  écluses  françaises . 

L'administration  et  les  revenus  de  la  navigation  nouvelle 
ont  été  cédés  à  la  province,  par  arrêté  royal  du  17  décem- 
bre 1819.  Déjà,  à  cette  époque,  le  canal  jouissait  d'une 
grande  prospérité ,  et  se  trouvait  en  communication  avec  un 
réseau  immense  de  navigation ,  ayant  pour  limites  :  à  l'est , 
Bruxelles ,  Louvain  et  Lierre  ;  au  nord ,  Anvers ,  le  8as-de- 
Gand  et  TËcluse  ;  à  l'ouest ,  Ostende  et  Dunkerque  ;  au  sud- 
est  et  au  sud,  Rouen,  Paris  et  la  Père. 

Un  règlement  nouveau  pour  la  perception  des  droits ,  pro- 
posé par  les  États-députés  du  Hainaut,  le  13  avril  1822,  et 
approuvé  par  le  roi  en  août  suivant ,  augmenta  les  péages 
de  moitié. 

La  concession  de  l'écluse  de  Gœulzin  a  été  prolongée ,  d'a- 
bord de  7  années ,  par  ordonnance  du  20  février  1822 ,  en 
compensation  de  travaux  entrepris  par  HH.  Honorez  sur  le 
Haut-Escaut ,  entre  Condé  et  Cambrai ,  et  ensuite  de  7  autres 
années,  par  ordonnance  du  7  mars  1831,  en  considération 
de  la  réduction  de  droits  accordée,  après  l'ouverture -du  canal 
d'Antoing ,  aux  bateaux  belges  transitant  par  €ondé  ('). 


(*)  Cet  historique  intéressant,  extrait  des  f'oies  navigables  en  Belgique,  par 
H.  l'inspecteur  Vlf^uain,  sera  successivement  complété.  H.  G. 


MÉLANGES. 


DD  TRAVAIL 

DES  FEMMES  ET  DES  ENFANTS 

fiAHS  I.M  MIRBS  OB  BODILLB 

DE   l'arrondissement   DE   CHARLEROT; 

PAR  m.  sue.  BIDAUT, 


Le  ministère  de  llntërieur,  par  l'intermédiaire  du  dëjMrte- 
ment  des  trayauz  publics ,  a  soumis  les  demandes  suivantes 
aux  ingénieurs  des  mines  : 

l"".  Quel  est,  sur  le  nombre  total  des  ouvriers  employés 
aux  travaux  des  mines ,  la  proportion  ou  le  nombre  de  ceux 
de  l'âge  de  dix  à  seize  ans?  —  Distinguer  les  sexes. 

2*.  Quel  est,  approximativement,  le  nombre  d'ouvriers  de 
dix  à  seize  ans  qui  travaillent  dans  les  mines  pendant  la  nuit  ? 

€eux  de  cette  cat^orie  sont-ils  employés  toutes  les  nuits . 
ou  bien  alternent-ils  avec  d'autres  ? 

S**.  Une  disposition  qui  défendrait  d'employer  aux  travaux 
de  nuit ,  c'est-à-dire  de  huit  heures  du  soir  à  cinq  heures 
du  matin ,  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans ,  aurait-elle 
des  inconvénients  graves  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  mi- 
neurs? 

Y  aurait-il  lieu  de  faire  une  exception  à  leur  égard  ? 

4".  Si  la  loi  défendait  d'employer  des  enfants  de  treize  à 
seize  ans  aux  travaux  nocturnes ,  plus  de  trois  nuits  sur  sept, 
y  aurait-il  des  inconvénients  graves  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  mineurs,  et  cette  disposition  serait-elle  réellement 
avantageuse  aux  enfants  de  cette  catégorie,  sous  le  rapport 
de  la  santé ,  du  développement  et  de  rinstruction? 
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H"".  Les  enfants  employés  dans  les  mines  savent-ils,  en  gé- 
néra l^lire  et  écrire?  Ont-ils  des  heures  libres  pendant  lesquelles 
ils  pourraient  assister  aux  leçons,  soit  désoles  du  jour,  soit 
des  écoles  du  soir ,  là  où  il  en  existe  ? 

&",  Remarque-t-bn  dans  cette  classe  de  travailleurs  (  les 
ouvriers  des  mines  en  général  )  plus  d'indiscipline ,  d'igno- 
rance pu  d'immoralité  que  parmi  les  ouvriers  des  fabriques  ? 

Olnervations.  Si  les  éléments  de  cette  comparaison,  difficile 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  réunis,  donner  une  idée  de  Pétat  moral 
des  ouvriers  mineurs ,  ce  qui  est  essentiel  pour  l'objet  de  ces 
renseignements. 

7"*.  Si  une  disposition  législative  établissait,  comme  la  loi 
française  du  22  mars  484ira  prescrit  quant  aux  enfants  ad- 
missibles dans  les  manufactures ,  que  nul  en&nt  âgé  de  moins 
de  douze  ans  ne  sera  admis,  qu'autant  que  ses  parents  ou 
tuteurs  justifient  qu'il  fréquente  une  école  publique  ou  privée, 
et  que  tout  enfant  admis  devra ,  jusqu'à  douze  ans ,  suivre 
une  école,  cette  mesure  pourrait-elle  être  exécutée  sans 
grandes  difficultés  et  sans  graves  inconvénients,  en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  des  mines  ? 

8"*.  D'après  l'état  de  santé  et  de  force  des  ouvriers  qui  ont 
travaillé  la  nuit  dans  leur  enfance,  y  a-t-il  lieu  de  prendre  à 
cet  égard  des  mesures  protectrices  pour  prévenir  l'abus  ? 

9*".  Quel  est  l'âge  moyen  auquel  parviennent  les  ouvriers 
mineurs? 


S I*".  —  La  question  du  travail  des  enfants  dans  les  mines 
n'est  qu'une  des  faces  d'une  question  plus  générale ,  celle  du 
travail  des  enfants  dans  les  ateliers  de  quelque  espèce  qu'ils 
puissent  être.  Peut-être  vaudrait -il  mieux  la  considérer 
comme  une  question  à  part ,  eu  ^ard  aux  circonstances  qui 
font  de  la  profession  de  mineur  une  profession,  à  tant  d'é- 
gards ,  sans  analogie  avec  les  autres.  On  ne  peut  nier ,  en 
effet ,  que  cette  profession ,  dont  l'exercice  prive  de  la  lu- 
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mière  solaire,  fait  absorber  d'autres  gaz  que  l'air  atmosphé- 
rique ,  maintient  le  corps  dans  des  positions  autres  que  les 
positions  naturelles,  l'expose  à  des  dangers  constants,  etc.  etc. , 
ne  soit  celle  qui  éloigne  le  plus  l'homme  des  conditions  nor- 
males de  son  existence ,  et  ne  doive ,  dès-lors ,  être  l'objet  de 
mesures  spéciales.  Pour  moi ,  cela  est  hors  de  doute. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  et  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pro- 
duise ,  la  question  sera  toujours  d'un  haut  intérêt  en  Belgi- 
que ,  où  plus  de  37,000  individus  exercent  la  profession  de 
mineur.  J'ai  donc  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  utilité  de  ré- 
pondre d'une  manière  un  peu  étendue ,  aux  questions  posées 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  trois  tableaux  qui  suivent  indiquent  le  nombre  de  mi- 
neurs employés  dans  17  des  exploitations  de  houille  des 
plus  importantes  de  l'arrondissement  de  Gharleroy,  et  la  pro- 
portion ainsi  que  le  nombre  de  ceux  de  dix  à  seize  ans ,  en 
distinguant  les  sexes.  Ces  tableaux  ne  comprennent  qu'un 
nombre  de  4,232  mineurs,  tandis  que,  en  1841,  8,340  in- 
dividus exerçaient  cet  état  dans  le  2*  district.  Je  n'ai  donc 
basé  mes  calculs  que  sur  la  moitié  du  nombre  réel  des  mi- 
neurs ;  il  était  tout  à  fait  superflu ,  pour  l'objet  en  question, 
d'opérer  sur  le  nombre  absolu.  D'ailleurs ,  le  total  pendant 
un  trimestre  quelconque ,  n'est  plus  le  total  du  trimestre  pré- 
cédent et  n'est  pas  le  total  du  trimestre  qui  suit.  Il  ne  Caïut 
donc  admettre  les  nombres  représentant  les  résultats  totaux 
que  comme  des  moyennes ,  mais  comme  des  moyennes  fort 
exactes,  puisqu'elles  ont  été  obtenues  sur  de  très-grands 
chiffres,  se  rapportant  indistinctement  aux  diverses  localités 
du  district*  Si ,  du  reste ,  on  veut  voir  ce  que  deviendraient 
ces  nombres,  rapportés  au  chiffre  total  des  mineurs  énoncé 
plus  haut,  il  suffit  de  les  multiplier  par  1 .97  ,  rapport  entre 
le  nombre  pris  pour  base  des  opérations ,  4,232 ,  et  le  nom- 
bre total,  8,340. 


r 
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TABLEAU   N®    1. 


Sexe,  âge  et  nombre  des  mineurs  employés  aux  exploitations  à-dessous  indiquées. 
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2 

» 

6 
1 

8 
1 

2 
4 

8 
5 

186 
15 

181 
22 

205 

c—  1^  mm    ,-          Masculm 
San-le-Moulin .  . 

(Fémînm 

1 

5 
1 

2 
5 

4 
5 

6 
4 

155 
52 

181 
46 

197 

*^     (Féminin 

M 
V 

1 
2 

2 
2 

5 
6 

7 
2 

10 
4 

110 
25 

158 
45 

178 

(  Féminin 

5 

8 

1 

15 
4 

15 
2 

9 
'1 

9 
2 

180 

8 

240 

18 

258 

LXMiTe 1""^^ 

» 

w 

25 

• 

15 

26 

8 

25 

224 

522 

548 

Féminin 

M 

• 

4 

6 

9 

» 

5 

4 

26 

Totaux  partiels  . 
Total  général  .  . 

Masculin 
Féminin 

5 

9 
5 

55 
15 

106 
54 

119 
51 

142 
72 

147 
88 

165 
71 

2,765 
428 

5,508 
727 

4,252 

M.  et  f. 

5 

12 

66 

140 

170 

214 

202 

254 

5,191 

4,252 

4,252 
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TABLEAU    N'   2. 

Proportions  p.  ''/o  du  nombre  des  mineurs  des  divers  âges  et  sexes  employés  aux  mines 

ci-dessous  indiquées. 


NOMS 

AGE   ET   NOMBRE. 

TOTAUX 

TOTAL 

MINES. 

81». 

^ 

^10       11 

i2 

13 

14 

15 

16 

I7etan- 
dewtts. 

parUols. 

Séaéral. 

Marcinelle  (nord)  J  ^^^^^ 
^         i  Féminin 

0  25 
OâS 

2  29 
0  31 

2  80 
0  51 

280 
127 

2  54 
1  53 

3  31 
1  01 

4  58 
127 

62  84 
12  21 

81  41 
18  56 

99  97 

Carabinier  fran- 
çais   

Masculin 

» 

1  64 

4  91 

3  28 

5  73 

4  91 

2  45 

58  90 

81  82 

99  83 

• 

'  Féminin 

» 

» 

0  82 

» 

3  28 

a 

0  82 

13  09 

I8O1I 

Ardinoises .... 

Masculin 
Féminin 

0  3^ 
0Z4 

206 
0  69 

3  78 
2  74 

206 
1  37 

4  46 
309 

3  78 
309 

206 
4  12 

58  65 
7  26 

77  19 
22  70 

99  89 

Pays  de  Liège  . . 

;  Masculin 
'  Féminin 

1  06 
1  06 

2  13 
0  53 

2  13 
1  60 

2  13 
1  0^ 

6  91 

a 

5  85 
3  19 

58  51 
13  83 

78  72 
21  27 

99  99 

Gouffre ! 

Masculin 
Féminin 

8 

1  64 

0  99 

0  99 

2  96 
1  32 

2  96 
2  30 

74  66 
12  17 

84  20 
15  79 

;99  99 

Monceau  -  FOn  - 1 
taine  ...... 

Masculin 
Féminin 

0  46 
0  46 

0  93 

046 

1  85 
0  46 

3  70 
1  85 

1  89 
1  39 

3  24 
0  93 

66  66 
16  20 

78  23^ 
21  75 

99  98 

Réunion,  à  Mont- 
sur-Marchienne. 

Masculin 
Féminin 

a 

060 

1  79 

» 

0  60 

1  19 

2  98 

a 

2  98 
060 

80  35 
8  93 

89  30 
10  72! 

10002 

Bayemont  .... 

Masculin 
Féminin 

0  23 

1  83 
0  23 

2  08 
0  79 

2  31 
2  56 

3  47 

2  78 

5  32 
2  55 

2  78 
300 

53  65 
15  74 

71  49 

27  88 

99  37 

Sacré-Madame.  .! 

Masculin 
Féminin 

0  43 

1  31 

» 

1  75 
1  75 

2  62 

3  84 

2  18 
1  75 

1  75 
1  31 

2  62 
1  31 

65  49 
11  79 

78  15 
21  75 

99  90 

Falnuée ! 

Masailin 
Féminin 

N 
» 

333 

» 

333 

■ 

• 

a 

1  67 

a 

6  66 

a 

66  64 
1S33 

81  65 
18  33! 

99  96 

Lodelinsart  .  .  . 

Masculin 
Féminin 

0  29 
0  38 

2  86 
1  15 

344 
1  15 

3  72 
2  29 

487 
2  58 

344 
.143 

60  14 
12  03 

78  76, 
21  21! 

99  97 

Bascoup  

Masculin 
Féminin 

1  69 

4  39 

2  86 

4  39 

4  05 

a 

4  05 

a 

4  05 

a 

74  99 

a 

10007, 

a       I 

10007 

Courcelles  (nord) 

Masculin 
Féminin 

0  99 

» 

0  99 

» 

2  96 
0  49 

246 
0  49 

0  99 

1  97 

3  94 

1  48 

76  84 
6  40 

89  17 
10  83 

10000 

Sars-le-Moulin.  . 

Masculin 
Féminin 

0  51 
0  51 

2  55 

0  51 

1  02 
1  53 

204 
2  55 

306 
2  04 

67  83 
16  32 

77  01j 
23  461 

10047 

Masculin 

0  36 

1  12 

1  12 

1  69 

3  93 

5  61 

62  80 

76  83] 

Sacré-Français. . . 

Féminin 

1  12 

1  12 

1  12 

3  37 

1  12 

2  25 

14  05 

24  15 

10098 

Mariemont.  .  .  . 

Masculin 
1  Féminin 

1  \ 

16 

1  93 
0  39 

1  55 

» 

5  81 
1  55 

5  81 
0  77 

3  49 
0  39 

3  49 
0  77 

69  77 
3  10 

93  01) 
6  97 J^®  ®^ 

L'Olive 

Masculin 
Féminin 

029 

» 

• 

H 

7  18 
1  15 

3  73 
1  72 

7  47 
2  59 

230 

a 

7  18 
0  86 

64  36 
1  15 

92  51 
7  47 

99  98 

aavport  du  Donbre 
desmlneiindesdh 
yen  Age*  et  mxm  ' 

u  nombre  total.  . 

Masculin 

Féminin 

1 

007 

9 

0  21 
0  07 

1  23 
0  31 

2  50 

080 

2  81 
1  21 

3  36 
1  70 

3  47 
1  29 

3  85 
1  68 

65  29 
10  10 

82  81 
17  17 

,99  98 

1 

99  98 

Ensemble  .... 

M.  et  f. 

007 

0  28 

1  56 

3  31 

402 

506 

4  76 

5  43 

75  39 

99  98 

TABLEIV   n*  3. 

Tableau  récapitulatif  des  dtux  précédents. 


1 

il 

ii 

11- 

II 

ii 

ê 
1 
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TABLEAD   N"   5   (SUITE). 

TUUau  récapitulatif  de»  deux  précédente. 

HUWitÊt   FXITII. 

DIFFilIKTI    IGII    :iOLtl. 

1 

|ll 

15 
il 

il 

ri 

1 
1 

ISr; 


, 

OOH 

OOH 

DUS 

'/m 

0  017 

IM 

OISB 

'/• 

m 

OÏST 

'(. 

OOM 

»> 

OHÏ 

-*'/, 

M 

0  411 

+*'(, 

r 
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TULBIU   N"  3   (suite). 

Tabltau  récapitulatif  des  deux  prieideats. 
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Il  résulte  des  tableaux  ci-dessus  :  que, 

Sur  un  nombre  d'individus  employés  dans  les  mines  et 
égal  à  4232 , 

Il  y  a,  en  individus  du  sexe  masculin  âgés  de  moins 
de  17  ans 742 

Il  y  a,  en  individus  du  sexe  féminin  âgés  de  moins 
de  17  ans 299 

Total.     .     .     1041 

Si  l'on  veut  appliquer  ces  chiffres  au  nombre  total  des  mi- 
neurs indiqués  plus  haut  pour  le  deuxième  district,  on  trou- 
vera : 

Que,  sur  un  nombre  d'individus  employés  dans  les  mines  et 
égal  à  8340 , 

H  y  a,  en  individus  du  sexe  masculin  âgés  de  moins 
de  17  ans 1462 

Il  y  a,  en  individus  du  sexe  féminin  âgés  de  moins 
de  17  ans 589 


Total.     .     .     20S1 

Que,  le  nombre  total  des  mineurs  mâles  étant  re- 
présenté par  Funité ,  le  nombre  d'individus  du  sexe 
masculin  de  moins  de  1 7  ans  sera  représenté  par  la 
fraction 0,211 

Que,  le  nombre  total  des  mineurs  du  sexe  féminin 
étant  représenté  par  l'unité,  le  nombre  d'individus  de 
ce  sexe  âgés  de  moins  de  17  ans  sera  représenté 
par  la  fraction 0,411 

Que,  le  nombre  total  des  mineurs  des  deux  sexes 
étant  représenté  par  l'unité ,  le  nombre  des  mineurs 
des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  17  ans  sera  repré- 
senté par  la  fraction 0,244 

La  différence  considérable  qui  existe  entre  les  proportions, 
par  rapport  au  nombre  total,  des  jeunes  mineurs  du  sexe 
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masculin  et  du  sexe  féminin ,  proportion  qui  est  beaucoup 
plus  grande  pour  ce  dernier,  peut  être  attribuée  à  deux 
causes  diverses.  La  première ,  c'est  qu'une  foule  de  profes- 
sions industrielles  différentes  s'offrent  aux  jeunes  garçons;  ils 
peuvent  être  forgerons ,  serruriers ,  charpentiers ,  maçons , 
menuisiers ,  verriers ,  fondeurs,  pudleurs,  lamineurs ,  etc.; 
tandis  que,  parmi  les  professions  industrielles,  une  seule  est 
ouverte  aux  jeunes  filles ,  et  c'est  celle  à  laquelle  il  semble- 
rait ,  au  premier  abord,  qu'elles  doivent  rester  le  plus  étran^ 
gères:  c'est  ceUe  démineur. 

La  seconde  cause ,  c'est  que  jamais  les  femmes  mariées  ne 
travaillent  dans  les  mines. 

Nous  avons  donc ,  d'un  côté ,  une  cause  qui  augmente  le 
nombre  des  jeunes  filles  de  seize  ans  et  au-dessous  ,  une  se-!* 
conde  cause  qui  diminue  et  qui  réduit  presque  à  zéro  le 
nombre  des  femmes  qui  ont  atteint  ou  dépassé  la  trentaine  ; 
ainsi  se  trouve  expliquée  la  différence  que  j'ai  signalée  plus 
haut  entre  les  rapports  numériques  des  deux  sexes  suivant 
les  âges. 

J*ai  dit  tout  à  l'heure  que  la  profession  de  mineur  semble- 
rait être  celle  qui  devrait  rester  la  plus  étrangère  aux  person- 
nes du  sexe  féminin  ;  à  mon  avis ,  elle  devrait  leur  être  com- 
plètement interdite ,  pour  des  raisons  de  diverses  natures. 

En  première  ligne ,  il  faut  placer  celles  qui  reposent  sur 
des  considérations  de  moralité.  Il  est  évident  que  des  indi- 
vidus des  deux  sexes ,  dans  l'effervescence  de  la  jeunesse  ou 
dans  la  force  de  Tâge,  placés  dans  les  conditions  où  se  trou- 
vent les  mineurs  par  rapport  les  uns  aux  autres ,  c'est-à-dire 
ayant  souvent  un  travail  qui  les  isole  par  couples ,  au  milieu 
d'une  obscurité  profonde ,  dans  un  désordre  de  vêtements 
plus  ou  moins  complet ,  résultant  de  la  nature  ou  de  l'inten- 
sité de  leur  travail ,  il  est  évident ,  dis-je ,  que  ces  individus, 
chez  lesquels  les  principes  de  chasteté  ne  sont  pas  de  tradi- 
tion ,  sont  peu  disposés  à  résister  à  leurs  passions.  Ces  désor- 
dres sont  d'autant  plus  déplorables ,  que  l'équipage  d'une 


même  mine  subit  sans  cesse  des  modifications  partielles,  quant 
au  nombre  et  à  l'identité  des  individus  qui  le  composent.  Il 
est  à  remarquer  ici  que  les  mineurs  mariés  ne  permettent 
jamais  à  leurs  femmes  de  continuer  à  travailler  dans  les 
mines ,  et  ce  n'est  pas  en  vue  de  l'obligation  où  elles  seraient 
de  se  consacrer,  d'une  manière  exclusive ,  aux  soins  du  mé- 
nage, car  cette  règle  existe  également  pour  les  jeunes  femmes 
qui  n'ont  pas  encore  d'enfants ,  les  femmes  plus  âgées  qui 
n'en  ont  jamais  eu ,  et  les  femmes  qui ,  restant  dans  leur 
famille  ou  dans  celle  de  leur  mari,  pourraient  confier  les  leurs, 
soit  à  leur  mère ,  soit  à  leur  sœur. 

Une  seconde  cause  qui  devrait  faire  exclure  les  femmes  de 
l'intérieur  des  mines ,  c'est  le  danger  qu'on  y  court.  Sans 
parler  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  peu  généreux  à  exposer 
ainsi  des  femmes ,  il  faut  observer  q^e,  dans  tout  péril  immi- 
nent et  qui  pourrait  être  évité  ou  amoindri  par  du  sangfroid, 
les  cris  et  les  clameurs  des  femmes  sont  de  nature  à  réagir 
d'une  façon  fâcheuse  sur  l'esprit  des  hommes  les  mieux  orga- 
nisés ,  et  à  leur  ôter  la  faculté  de  sauver  les  autres  et  de  se 
sauver  eux-mêmes.  Je  ne  dis  ceci  que  d'une  manière  géné- 
rale; je  reconnais  que,  dans  certaines  occasions,  des  femmes 
ont  fait  preuve  d'un  courage  et  d'un  dévouement  au  moins 
égaux  à  ceux  des  hommes. 

Disons  encore  que,  si  les  exploitants  entendaient  bien  leurs 
intérêts ,  ils  renonceraient  à  l'emploi  des  femmes  dans  les 
mines  :  l"*  parce  que ,  toutes  choses  ^ales  d'ailleurs ,  les 
hommes  sont  susceptibles  d'un  plus  grand  développement 
de  force  physique  que  les  femmes  ;  2**  parce  que  la  différence 
entre  le  prix  des  salaires  n'est  point  équivalente  à  la  diffé- 
rence d'effet  utile  produit  ;  Z"*  parce  que  les  désordres  mo- 
raux que  j'ai  signalés  plus  haut,  outre  leur  caractère  répré- 
hensible ,  occasionnent  des  pertes  de  temps  et  introduisent 
du  désordre  physique  dans  l'exécution  du  travail. 

Examinons  le  second  des  tableaux  qui  précèdent  ;  nous  y 
verrons  que  les  dix-sept  mines  qui  y  sont  indiquées  portent, 


n 


en  moyenne ,  le  nombre  de  femmes  qui  y  sont  employées , 

à 17  ^p../» 

De  toutes  les  mines  de  houille  de  l'arron- 
dissement de  Cbarleroi,  il  est  notoire  que 
oeUes  qui  produisent  les  plus  grands  bénéfices 
sont  les  quatre  mines  dites  du  Centre  y  dont 
font  partie  celles  de  Harimont ,  de  l'Olive  et 
de  Bascoup  :  or,  nous  voyons  que  la  propor- 
tion des  femmes  employées  dans  la  i^  est  de  6,  ^h  P-  "/• 
»  2-    »     .      7,^p.  «/• 

w  3*     »     .      0,  00  p.  •/• 

chiffres  dont  l'un  est  nul ,  et  dont  les  deux  autres  sont  de 
beaucoup  au-dessous  de  la  moyenne.  Eh  bien ,  il  est  évident 
pour  moi  que  l'un  des  éléments  de  prospérité  de  ces  mines 
réside ,  tant  dans  l'amélioration  apportée  au  hierchage ,  que 
dans  la  plus  grande  régularité  introduite  dans  l'économie  gé- 
nérale de  tout  le  travail,  par  l'exclusion  totale  des  femmes,  ou 
par  la  notable  diminution  du  nombre  de  celles  employées. 

One  dernière  considération,  d'un  intérêt  plus  général,  vient 
à  l'appui  de  mon  opinion  :  le  gouvernement  apporte ,  dans 
notre  pays ,  des  soins  minutieux  à  l'amélioration  des  races  de 
diverses  espèces  animales  ;  la  reproduction  de  l'une  d'eUes 
est  entourée  de  précautions  infinies  ;  chaque  jour  des  mesu- 
res nouvelles  témoignent  d'une  sollicitude  plus  grande  à  cet 
égard  :  ne  devrait-on  pas  s'occuper  également  de  l'améliora- 
tion physique  de  la  race  humaine,  ou,  au  moins ,  tâcher  d'en 
arrêter  la  dégradation?  Or,  il  est  évident,  et  nous  en  verrons 
plus  loin  la  preuve ,  que  le  travail  dans  les  mines  est  l'une 
des  deux  professions  exercées  dans  l'arrondissement  de  Ghar- 
leroi  qui  altèrent  le  plus  la  constitution  des  personnes  qui 
s'y  livrent.  Sous  ce  point  de  vue  encore ,  ne  serait-ce  pas  une 
obligation  pour  l'autorité  d'interdire  ce  travail  aux  femmes  ? 

S  2. — Nous  avons  vu  quels  étaient  le  nombre  et  les  propor- 
tions relatives  des  mineurs  des  différents  âges  et  sexes  em- 
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ployés  dans  l'arrondissement  de  Charleroi.  On  sait  que  leurs 
travaux  s'exécutent  la  nuit  aussi  bien  que  le  jour.  Souvent  les 
exigences  de  l'industrie  ne  permettent  pas  de  les  interrompre 
pendant  l'espace  de  temps  que  la  nature  semble  avoir  voulu 
accorder  au  repos.  De  là  encore  une  des  causes  de  l'influence 
pernicieuse  exercée  par  le  travail  des  mines  sur  la  constitu- 
tion humaine.  Hâtons-nous  de  le  déclarer  cependant  :  il  y  a , 
en  général,  beaucoup  moins  de  mineurs  employés  la  nuit 
que  le  jour,  et  notamment  le  nombre  de  ceux  de  la  classe  de 
dix  à  seize  ans  qui  travaillent  la  nuit  est  très-exigu,  comparé 
au  nombre  total. 

Pour  se  rendre  un  compte  satisfaisant  de  ce  fait,  il  faut 
examiner  le  travail  des  mines  de  houille  dans  ses  diverses 
périodes.  Qu'on  nous  permette  d'entrer  dans  quelques  expli- 
cations sur  ce  point  :  elles  peuvent  présenter  de  l'intérêt  à 
divers  égards. 

Ce  travail  consiste  spécialement  :  l""  à  fairedes  galeries  hori- 
zontales ou  verticales  dans  la  pierre,  pour  arriver  aux  gttes 
de  combustible  ;  ^  à  abattre  la  substance  qui  remplit  ceux 
de  ces  gîtes  qne  l'on  a  rencontrés  ;  S**  à  étayer  les  excavations 
que  l'on  a  pratiquées  ;  4**  à  explorer,  au  moyen  de  sondages, 
les  points  vers  lesquels  on  avance  ;  5*  à  se  débarrasser  des 
eauxquel'on  rencontre,  en  les  élevant  artificiellement  jusqu'à 
un  point  d'oiï  elles  puissent  s'écouler  d'elles-mêmes ,  en  vertu 
des  lois  de  la  pesanteur,  vers  un  lieu  oii  elles  cessent  d'être 
nuisibles  ;  &"  et  enfin  à  transporter  dans  divers  endroits  les 
.  substances  provenant  du  percement  des  différentes  excava- 
tions. 

Les  quatre  premières  de  ces  opérations  sont  exclusivement 
du  ressort  des  hommes  faits  ;  il  est  très-rare  d'y  voir  em- 
ployer des  jeunes  gens  de  seize  ans ,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  des  conditions  tout  à  fait  exceptionnelles  de 
développement  et  de  force  physique. 

Ces  quatre  opérations ,  surtout  la  première ,  la  troisième 
et  la  quatrième ,  ont  lieu  indistinctement  la  nuit  et  le  jour  ; 
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b  seconde  n'a  lieu  pendant  la  nuit  que  quand  une  absolue 
nécessité  rend  insuffisante  la  quantité  de  combustible  que 
Ton  peut  arracher  du  gite  pendant  la  durée  du  jour.  Il  faut 
observer  que  les  quatre  catégories  de  mineurs  (ayaleurs  et 
bacneurs ,  ou  bawetteurs  ;  haveurs  ou  piqueurs  ;  boiseurs  et 
remblayeurs ,  ou  ristapleurs  ;  sondeurs  ) ,  qui  exécutent  ces 
diverses  opérations,  ont  besoin  d'un  certain  nombre  d'aides 
pris  parmi  des  mineurs  d'une  classe  inférieure  et  qui  ont  gé- 
néralement moins  de  seize  ans.  Nous  chercherons  tout  a 
l'heure  à  évaluer  ce  nombre. 

La  cinquième  des  fonctions  susmentionnées  est  opérée  par 
des  machines  à  vapeur.  Ces  machines ,  lorsqu'elles  sont  uni- 
quement affectées  à  ce  service ,  marchent  indifféremment  la 
nuit  ou  le  jour  (').  En  général ,  dans  le  deuxième  district  ^ 
l'épuisement  est  opéré ,  soit  exclusivement  par  des  machines 
servant ,  en  même  temps ,  à  l'extraction  des  produits  utiles 
de  la  mine,  soit  simultanément  par  ces  machines  (  dites  ma- 
chines i^extraction)  et  par  les  machines  (Fexhaure.  Dans  les 
deux  cas ,  les  machines  d'extraction*  ne  sont  employées  à 
l'épuisement  des  eaux  que  la  nuit. 

la  surveillance ,  l'entretien  et  la  conduite  des  machines 
n'étant  confiés  qu'à  des  individus  éprouvés  par  un  long  ap- 
prentissage, ceux-ci  ont  généralement  atteint  ou  dépassé 
vingt  ans.  Le  travail  de  nuit  des  machines  ne  suppose  donc 
point  l'emploi  d'individus  au-dessous  de  seize  ans. 

Nous  aiTÎvons  à  la  dernière  des  opérations  que  j'ai  indi- 
quées, au  transport  des  substances  provenant  du  percement 
des  excavations  pratiquées  dans  les  mines.  A  cette  opération 
sont  consacrés  :  l""  un  certain  nombre  d'individus  mâles  ayant 
dépassé  seize  ans  ;  S""  toutes  les  femmes  employées  dans  les 
travaux  intérieurs  ;  3*"  tous  les  individus  mâles  au-dessou3 
de  seize  ans ,  excepté  ceux  qui  sont  employés  comme  aides 
des  catégories  de  mineurs  que  je  viens  de  désigner. 

(1)  Machinei  d'Mhawre  ou  d^épuisement  proprement  dites. 
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Les  substances  détachées  du  sein  de  la  terre  peuvent  être 
classées  en  deux  divisions ,  sous  le  point  de  vue  de  leur  trans- 
port intérieur; 

Les  unes  sont  destinées  à  être  transportées  de  l'endroit  de 
l'extraction  jusqu'à  la  surface  du  sol  ;  les  autres,  à  être  trans- 
portées d'un  point  de  la  mine  vers  un  point  différent  pour  y 
être  employées  comme  remblais  ('). 

C'est  toujours  pendant  la  journée  que  les  substances  de  la 
première  catégorie,  et  spécialement  le  combustible,  sont 
transportées  de  leur  gite  jusqu'au  point  où  elles  sont  aban- 
données par  les  rouleurs  ou  hiercheurs.  Il  en  est  ainsi ,  soit 
que  l'on  travaille  à  l'abattage  du  combustible  pendant  le  jour 
seulement ,  soit  pendant  le  jour  et  la  nuit,  c'es1>-à-dire ,  soit 
que  l'on  travaille  à  une  ou  à  deux  couplées^  suivant  l'expres- 
sion des  mineurs. 

Si  le  déhouillemeni  n'a  lieu  que  pendant  le  jour,  les  haveurs 
ou  piqueurs  descendent  les  premiers  dans  les  travaux  où  les 
tailles  sont  préparées ,  de  telle  façon  qu'ils  les  trouvent  havées 
par  les  ouvriers  de  la  veille  :  leur  première  opération  consiste 
donc  à  faire  l'abattage  du  combustible.  Ils  sont  ainsi  à  même, 
au  bout  d'une  à  deux  heures ,  de  fournir  de  la  matière  trans- 
portable aux  hiercheurs,  qui  n'ont  commencé  à  pénétrer  dans 
les  travaux  qu'après  que  tous  les  haveurs  y  ont  été  introduits. 
Gomme,  dans  le  second  district,  la  descente  et  la  remonte  des 
mineurs  ont  lieu  à  l'aide  des  machines  à  vapeur  servant  à 
l'extraction ,  il  en  résulte  que ,  au  moment  où  tous  les  hier- 
cheurs sont  parvenus  à  leur  poste ,  c'est-à-dire,  au  moment 
où  la  machine  à  vapeur  peut  être  exclusivement  consacrée  à 
l'extraction ,  ils  sont  à  peu  près  en  mesure  de  lui  fournir  les 
matières  qu'elle  doit  élever  à  la  surface  du  sol.  Les  haveurs , 
après  avoir  opéré  l'abattage  et  le  reculage  (arraché  la  houille 

(1)  En  général,  dans  les  mines  bien  dirigées,  la  première  diyision  ne  com- 
prend que  les  substances  qui  font,  à  proprement  parler,  Tobjet  de  Texploita- 
Uon,  c*est-A-dire,  dans  les  inines  de  houille,  le  combustible;  la  quantité  des 
produits  de  cette  catégorie  est  de  beaucoup  supérieure  à  la  quantité  de  ceux 
de  la  seconde. 


de  son  gîte  et  l'avoir  amenée  hors  de  la  taille ,  dans  la  voie 
de  roulage),  terminent  leur  journée  par  faire  le  havage  ('). 
Si  le  déhouillement  s'opère  pendant  le  jour  et  pendant  la 
nuit ,  le  roulage  du  combustible  n'a  cependant  lieu  que  pen- 
dant la  journée.  Une  raison  presque  générale  empêche  qu'il 
puisse  en  être  autrement.  C'est  que,  la  nuit,  la  plupart  des 
machines  à  vapeur  d'extraction  sont  employées  à  enlever  les 
eaux  qui ,  pendant  la  journée ,  se  sont  rassemblées  dans  les 
divers  réservoirs  préparés  pour  les  recueillir.  Il  ne  servirait 
donc  à  rien  d'amener  du  combustible  aux  chambres  d'accro- 
chage ,  puisque  la  machine  ne  pourrait  l'enlever,  et ,  d'ail- 
leurs, les  accrochages  seraient  souvent  trop  petits  pour 
pouvoir  contenir  tout  le  combustible  abattu  pendant  douze 
heures;  dans  le  cas  que  nous  examinons,  ce  sont  les  hiercheurs 
qui  descendent  avant  les  haveurs  ;  d'un  autre  côté ,  le  travail 
des  tailles  est  disposé  de  façon  qu'il  faut  commencer  par 
le  havage  ;  de  cette  manière  donc ,  les  hiercheurs  ayant 
commencé  leur  journée  avant  les  haveurs ,  et  ceux-ci  devant 
fûre  le  havage ,  l'abattage  et  le  reculage,  avant  de  pouvoir 
fournir  de  la  matière  transportable  aux  hiercheurs ,  il  en  ré- 
sulte que  ces  derniers  ont  opéré  le  transport  de  la  houille 
abattue  pendant  la  nuit,  lorsque  celle  abattue  pendant  le  jour 
leur  est  livrée.  Il  va  sans  dire  que ,  comme  la  quantité  à 
transporter  est  double,  le  nombre  des  hiercheurs  doit  alors 
être  plus  considérable.  Quoiqu'ils  soient  descendus  les  pre- 
miers ,  ce  sont  eux  qui  remontent  les  derniers ,  bien  que  les 
haveurs ,  après  avoir  débarrassé  leur  taille ,  aient  générale- 


0)  Disons,  en  passant,  quoique  cela  soit  étranger  à  la  question,  que  cette 
manière  de  disposer  le  travail  des  tailles,  facilite  beaucoup  Topération  de 
l*abattage.  Si  le  hayage  est  au  mur,  la  pesanteur  et  les  gax  contenus  dans  le 
combustible  et  dans  les  roches  qui  lui  sont  juxtaposées  et  qui  s*eB  dégagent  ou 
tendent  à  s*en  dégager,  agissent,  pendant  douze  beures,  sur  le  parallélépipède 
de  bouille  dégagé  sur  quatre  de  ses  faces,  et  tendent  à  rompre  Padhérence  des 
deux  autres;  si  le  bayage  est  au  toit,  la  deuxième  de  ces  causes  agit  seule,  et 
ces  causes  sont  assez  puissantes  pour  qu'il  ne  soit  pas  sans  exemple  que  les 
ouvriers  arrivant  à  la  taille  aient  trouvé  la  bouille  abattue  par  leur  seule  in- 
fluence. 


I 
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ment  à  la  remblayer,  à  la  boiser  et  à  faire,  dans  le  toit  ou 
dans  le  mur,  le  coupement  nécessaire  à  la  conduite  des  voies. 

Quant  aux  substances  de  la  seconde  catégorie ,  celles  qui 
sont  conduites  d'un  point  de  la  mine  à  un  autre ,  leur  trans- 
port a  lieu  indistinctement  la  nuit  et  le  jour;  mais  elles  sont 
en  petite  quantité.  Ces  substances  sont  celles  provenant  du 
percement  des  galeries  dans  la  pierre  que  l'on  doit  amener  à 
des  tailles  pour  en  opérer  le  remblai.  En  supposant  qu'il  y 
ait,  dans  une  mine  en  activité  d'exploitation,  deux  bouveauxen 
percement ,  et  que  chacun ,  avec  son  bouveau  d'aérage ,  pro- 
duise ,  en  vingt-quatre  heures ,  quatre  mètres  cubes  de  dé- 
blai ,  cela  fera  huit  mètres  cubes  qu'il  faudra  transporter  à 
une  distance  que  je  supposerai  de  deux  cents  mètres.  Admet- 
tant que  la  pesanteur  spécifique  des  roches  coupées  soit 
de  2,04 ,  cela  fera  un  poids  de  46,320  kilogrammes  à  trans- 
porter à  deux  cents  mètres ,  ou  de  32,640  kilogrammes  à 
transporter  à  cent  mètres.  Nous  verrons  plus  tard  que  l'effet 
utile  moyen  d'un  hiercheur  est  égal  à  19,240  kilogrammes 
transportés  à  cent  mètres.  Les  substances  dont  nous  nous 
occupons  n'exigeront  donc  que  moins  de  deux  hiercheurs  or- 
dinaires ,  ou  de  quatre  petits  hiercheurs,  pour  leur  transport 
àpiedd'œuvre. 

Nous  venons  de  voir  que  l'on  ne  s'occupait  pas,  pendant  la 
nuit,  du  transport  de  substances  destinées  à  être  extraites  à 
la  surface ,  et  que  le  transport  des  matières  pour  remblai 
n'occupait  qu'un  nombre  d'individus  fort  peu  considérable. 
Pour  l'évaluer  approximativement,  supposons  qu'il  y  ait,  dans 
le  second  district,  quatorze  mines  où  l'on  exécute ,  à  la  fois , 
le  travail  dont  nous  avons  parlé ,  et  que  le  transport  des  dé- 
blais qui  en  proviennent  se  fasse  entièrement  durant  la  nuit  : 
nous  aurons ,  de  ce  chef ,  en  supposant  qu'il  soit  opéré  pour 
moitié  par  des  hiercheurs  au-dessus  de  seize  ans ,  et  pour 
moitié  par  des  hiercheurs  au-dessous  de  cet  âge ,  nous  au- 
rons ,  dis-je ,  vingt-huit  mineurs  au-dessous  de  seize  ans , 
occupés  de  ce  chef,  ci 28 
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D'un  autre  coté ,  nous  ayons  ?u  plus  haut  que  les  avaleurs 
et  les  bacneurs  (ouvriers  à  la  pierre),  les  haveurs ,  les  boi- 
seurs ,  les  remblayeurs  et  les  sondeurs,  employaient,  comme 
aides ,  des  individus  dans  l'enfance  ou  dans  la  première  jeu- 
nesse. —  Essayons  d'arriver  à  une  évaluation  du  nombre  de 
ceux  qui  travaillent  pendant  la  nuit. 

Nous  avons  vu  (Tableau  n"*  1)  que  le  nombre  des  individus 
mâles  de  dix-sept  ans  et  au-dessus ,  les  seuls  parmi  lesquels 
on  prenneles  classes  de  mineurs  sus-indiquëes,  était  de2,76S. 
Multipliant  ce  nombre  par  le  coefficient  4,97,  nous  aurons  le 
nombre  total  de  mineurs  de  cet  âge  employés  dans  le  district, 
il  sera  de 5,443 

Admettons  que ,  sur  ce  nombre ,  il  y  ait  1 ,443  individus 
employés,  soit  à  la  surface,  soit  au  hierchage,  etc. ,  il  restera 
4,000  personnes ,  que  nous  diviserons  comme  suit  : 

Haveurs 2,800  (') 

Avaleurs ,  bacneurs ,  boiseurs,  sondeurs ,  etc.        800 
Torreleurs,  etc.,  ne  travaillant  que  le  jour    .       400 

4,000 

Admettons  encore  qu'un  tiers  des  haveurs,  avaleurs, 
bacneurs,  boiseurs ,  sondeurs ,  etc. ,  travaille  la  nuit,  ce  nom- 
bre sera  (2,800  +  800)  | 1,200 

Nous  trouverons  ainsi  douze  cents  mineurs  employés  dans 
les  travaux  de  nuit;  supposons  qu'un  aide  soit  nécessaire 
pour  quatre  mineurs ,  nous  aurons  trois  cents  aides  qui ,  di- 
visés en  deux  parties  égales  par  rapport  à  l'âge ,  nous  don- 
neront cent  cinquante  jeunes  mineurs  ;  nous  en  avions  déjà 
vingt-huit  d'autre  part  ;  nous  arrivons  de  la  sorte,  pour  les 


(1)  Ce  nombre  est  peut-être  déjà  un  peu  considérable  ;  Pextraction  de  la  houille 
dans  le  deuxième  district  des  mines  s*estéleTée,enl841,  &  i, 086,571  tonn. 

2,800  haTCurs  traraillant  trois  cents  jours  par  an  et  pro- 
duisant moyennement ,  par  jour,  chacun  1  1/2  tonneaux, 
donneraient 1,260,000  tonn. 
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mineurs  travaillant  la  nuit  et  ayant  moins  de  diï-sept  ans, 
au  nombre  de 478 

Le  travail  de  nuit  n'est  continuel  pour  aucune  classe  de 
mineurs  ;  le  dimanche  ^  jour  de  repos ,  interrompt  les  tra- 
vaux et  en  intervertit  l'ordre  ;  ainsi ,  dans  les  mines  où  l'on 
travaille  à  deux  couplées,  la  brigade  qui  a  eu  durant  une  se- 
maine le  travail  nocturne,  prend  le  travail  diurne  pendant  la 
semaine  suivante ,  et  réciproquement. 

S  S« — Ce  qui  précède  et  l'examen  des  trois  tableaux  donnés 
ci-dessus ,  démontre  à  l'évidence  qu'une  disposition  qui  dé- 
fendrait d'employer  aux  travaux  de  nuit,  c'est-à-dire,  de  huit 
heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin ,  des  enfants  au-des- 
sous de  treize  ans,  n'aurait  pas  le  moindre  inconvénient  en  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  mineurs.  Nous  venons  de  trouver 
que  le  nombre  d'individus  au-dessous  de  dix-sept  ans  tra- 
vaillant la  nuit,  est  de  cent  soixante-dix-huit.  Cherchant,  dans 
le  tableau  n"*  3,  le  nombre  des  mineurs  au-dessous  de  dix-sept 
ans,  nous  voyons  qu'il  est  porté  à  1 ,041  :  multipliant  par  1 ,97, 
nous  trouverons  que  le  nombre  total  des  mineurs  de  cet  âge 
dans  le  second  district ,  est  de 2,051 

Opérant  de  même  pour  les  mineurs  au-dessous  de 
treize  ans,  nous  rencontrerons,  au  troisième  tableau, 
le  nombre  221 ,  qui,  multiplié  par  le  coefficient,  don- 
nera pour  le  nombre  total  des  mineurs  du  district 
au-dessous  de  treize  ans 435 

Si ,  sur  deux  mille  cinquante  et  un  mineurs ,  nous  avons 
cent  soixante-dix-huit  travailleurs  de  nuit,  nous  pouvons 
nous  demander  quel  nombre  de  travailleurs  de  cette  espèce 
nous  aurions  sur  quatre  cent  trente-cinq  mineurs  :  nous  ver- 
rions que  ce  nombre  n'est  que  de  trente-huit  ;  ainsi ,  sur 
huit  mille  trois  cent  quarante  mineurs  de  tout  âge ,  il  y  en 
a  seulement  trente-huit  qui ,  âgés  de  moins  de  treize  ans , 
travaillent  la  nuit.  Ce  nombre  est  tellement  insignifiant,  qu'il 
est  bien  évident  que  ^  sans  le  moindre  inconvénient ,  on  pour- 


f 
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rait  remplacer  ces  mineurs  enfants  par  d'autres  mineurs 
jeunes  hommes,  qui,  doués  de  plus  de  force  musculaire,  pour- 
raient être  en  moins  grand  nombre ,  sans  apporter  la  plus 
légère  perturbation  dans  le  travail. 

il  est  donc  démontré  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  déroger,  au 
sujet  des  ouvriers  mineurs ,  à  une  disposition  législative  qui 
défendrait  d'employer  à  un  travail  nocturne ,  quel  qull  fÙt , 
des  individus  âgés  de  moins  de  treize  ans. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  serait ,  sinon  impos- 
sible ,  au  moins  fort  difficile  de  s'assurer  de  l'exécution  ri- 
goureuse d'une  semblable  mesure,  même  dans  les  mines, 
malgré  l'existence  des  registres  de  contrôle  les  mieux  tenus. 
Que  de  temps  et  de  peines  n'exigeraient  point  le  dépouille- 
ment de  ces  registres ,  homme  par  homme ,  et  la  comparai- 
son de  l'article  consacré  à  chaque  individu  dans  le  registre 
de  contrôle ,  soit  avec  l'article  qui  lui  est  consacré  dans  le  re- 
gistre d'inscription,  soit  avec  son  livret?  On  augmenterait 
ainsi  le  travail  déjà  fort  considérable  des  conducteurs  des 
mines ,  et  il  serait  à  craindre  que  l'aridité  de  cette  tâche  nou- 
velle ne  les  portât  à  l'accomplir  d'un  manière  un  peu  légère. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  non  plus  que  laisser  aux  exploi- 
tants la  faculté  d'employer  une  certaine  classe  de  mineurs 
pendant  le  jour,  en  leur  défendant  de  l'employer  pendant  la 
nuit,  c'est  les  exposera  la  tentation  d'enfreindre  la  défense, 
en  leur  en  fournissant  le  moyen.  Puis,  il  faut  reconnaître 
que  les  limites  de  la  nuit  et  du  jour  sont  assez  arbitraires  ;  si, 
pour  remédier  à  ce  qu'elles  ont  de  vague,  on  fixe  des  heures 
précises ,  y  aurait-il  contravention  dans  le  cas  ou  des  circon- 
stances imprévues,  forçant  à  prolonger  plus  que  d'habitude  le 
travail  du  jour,  le  moment  fixé  se  trouverait  dépassé  de  quel- 
ques minutes,  d'un  quart  d'heure,  d'une  heure?  Quel  serait  l'in- 
stant précis  où  commencerait  réellement  la  contravention? 

Il  faut  admettre  que  le  travail  des  mines  est ,  en  effet,  plus 
nuisible  la  nuit  que  le  jour,  parce  qu'il  intervertit  l'ordre 
établi  par  la  nature  pour  le  repos  de  l'homme,  lais  il  faut 
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reconnaître  qu'il  y  a  peut-être  à  cet  inconvénient  une  com- 
pensation au  moins  partielle,  par  la  circonstance  que  les  indi- 
vidus qui  ont  travaillé  la  nuit  se  trouvent  exposés,  pendant  le 
jour,  à  la  lumière  solaire,  dont  l'influence  sur  le  bien-être  des 
animaux  en  général ,  et  surtout  de  l'homme ,  n'est  pas  révo- 
quée en  doute.  C'est  donc  ailleurs  que  dans  le  travail  de  nuit 
qu'il  fout  spécialement  chercher  les  causes  de  l'influence  dé- 
létère exercée  par  l'exploitation  des  mines  sur  ceux  qui  la 
pratiquent.  Suivant  moi ,  il  fout  mettre  en  tête  de  ces  causes 
les  efforts  physiques  trop  considérables  des  jeunes  mineurs, 
condamnés  à  des  positions  si  forcées  par  la  forme  etl'exiguité 
des  excavations  dans  lesquelles  ils  se  meuvent  :  c'est  la  partie 
supérieure  du  corps  pliée  à  angle  droit ,  et  quelquefois  à 
angle  aigu,  sur  les  cuisses;  c'est,  les  genoux  rapprochés  et  les 
pieds  écartés  pour  chercher  des  points  d'appui  contre  les 
parois  des  galeries ,  qu'ib  s'exténuent  à  traîner  les  produits 
de  l'exploitation. 

Il  est  facile  de  prévoir  les  résultats  de  pareilles  causes  agis- 
sant sur  des  enfants  ou  sur  de .  très-jeunes  gens ,  quelque 
puisse  être  leur  constitution^  et  surtout  sur  ceux,  malheureu- 
sement trop  nombreux,  dont  la  constitution  est  lymphatique 
ou  scrofuleuse  ;  leur  croissance  est  arrêtée  et  leur  charpente 
se  déforme.  De  là  l'extrême  petitesse  de  taille  de  tous  les 
mineurs  et  le  grand  nombre  de  cas  de  difformités  des  jambes 
et  de  déviation  plus  ou  moins  prononcée  de  l'épine  dorsale 
que  l'on  peut  remarquer  en  eux.  Hais  ce  n'est  pas  tout  : 
le  milieu  dans  lequel  vivent  les  enfants  dont  nous  nous  occu- 
pons est  bien  loin  de  présenter  les  conditions  de  salubrité  que 
tout  le  monde  sait  être  nécessaires.  Souvent,  en  proie  à  la 
transpiration  que  font  ruisseler  sur  leurs  corps  appauvris  des 
efforts  continus ,  ils  ont  les  pieds ,  parfois  les  jambes ,  parfois 
même  une  partie  du  tronc,  plongés  dans  l'eau  froide.  Ils 
sont  tantôt  exposés  à  un  courant  d'air  actif  et  froid ,  mais 
pur ,  tantôt  à  un  air  tiède  et  vicié  par  son  mélange  avec  les 
hydrogènes  carbonés ,  l'acide  carbonique ,  etc. ,  etc. 
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Infin,  après  dix  ou  douze  heures  de  ce  supplice^  que  chaque 
jour  leur  ramène ,  leur  tâche  est  finie  :  ils  sont ,  on  trempés 
de  sueur,  si  le  contact  des  fluides  froids  ne  l'a  point  arrêtée , 
ou  bien  mouillés  de  la  tète  aux  pieds  :  il  serait  naturel  de  pen- 
ser qu'ils  Yont  immédiatement  remonter  à  la  surface  et 
changer  de  vêtements.  Il  en  serait  ainsi,  si  les  exploitants,  et 
malheureusement  aussi  les  mineurs  du  second  district ,  n'a- 
vaient pas  contre  les  échelles  des  préventions  irrationnelles 
et  funestes,  qui  empêchent,  en  général,  les  premiers  d'en 
placer,  et  les  seconds  de  s'en  servir  quand  il  y  en  a.  Hais  les 
mineurs  sont  remontés  au  jour  à  l'aide  des  machines  d'ex- 
traction. Or,  il  est  impossible  de  mettre  ce  moyen  de  loco- 
motion à  la  disposition  de  chacun  de  ceux  qui  se  présente 
isolément  pour  en  profiter.  Il  faut  donc  attendre ,  la  plupart 
du  temps ,  que  le  nombre  de  mineurs  qui  peuvent  remplir  un 
cuffat  soit  complet,  et,  quelquefois,  que  la  machine  ait 
achevé  l'extraction  entière  du  combustible.  Que  deviennent , 
cependant,  les  hiercheurs?  Ib  sont  dans  les  chambres  d'ac- 
crochage ,  grelottant  sous  l'influence  du  courant  d'air  frais 
venant  de  la  surface,  et  exposés  aux  suppressions!  de  transpi- 
ration et  à  toutes  les  maladies  des  appareils  respiratoires  et 
digestifs  qui  en  sont  les  conséquences. 

Veut-on  savoir  quels  sont  les  efiets  de  cet  état  de  choses 
sur  la  constitution  des  mineurs  parvenus  à  l'âge  de  dix-huit 
ans?  Examinons  le  résultat  des  opérations  de  milice  faites  sur  la 
classe  de  1842,  du  premier  canton  de  Charleroy,  comprenant 
les  communes  de  Dampr^ny ,  Roux,  iumet,  Lodelinsart,  Gilly, 
Hontigny-sur-Sambre ,  Farciennes  et  Lambusart ,  auxqueUes 
on  a  ajouté  les  communes  de  Felui  et  d'Arquennes,  faisant  par- 
tie d'un  autre  canton  et  ayant  fourni  vingt  quatre  mUiciens. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  diverses  professions  exer- 
cées par  chacun  d'eux ,  le  nombre  d'individus  de  chaque  pro- 
fession admis  au  service,  le  nombre  des  réformés ,  les  causes 
de  la  réforme,  et  le  rapport  du  nombre  des  individus  réfor- 
més au  nombre  des  individus  admis. 
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TABLEAU   N^    4. 


NOMBRE 

- 

aAPPOlT 

DÉSIGNATION 

des 

CAUSES  DE  LA   RlSPORME 

entre 

MILICIBIfS  : 

le  nombre 

de» 

^-i« 

1..^^^— p-^ 

ou  de 

des 

OBSERVATIONS. 

• 

■ 

S  , 

exemptés 

rBorissiONB. 

5 

i 

11 

l'AJOUlNBHKNT. 

et  le  nom- 

1 

bre  total. 

Honillenn 

» 

M 

M 
» 
M 
» 

135 

w 
n 

■ 

M 
» 

8» 

» 
» 

V 

» 

38 
» 
» 

» 

w 

M 
M 

DéfaatdeUiUe 

Perte  de  Pœil  droit 

BifformlKs  de  Jambes 

Cicatrice  adhéreutc  des  os  du  crAne. 
Carie  des  os  de  U  cuisse  droite    .    . 

luxation  du  bras  droit 

Difformité  du  pied  gauche  .... 

80 
1 
S 

V 

» 
» 

» 

Il  faut  noter  que, 
parmi  les  Indlridus 
pour  lesquels  la  cause 
de  la  réforme  est  un 
défaut  de  unie.  Il  y  a 
presque  toujoursd^an- 
tres  causes  accessoi- 
res, que  Ton  Juge  inu- 
tile de  noter  et  même 
d^examlaer.  le  défaut 
de  taille  sufllsAot  seul 

» 

Joaraailors 

Toitarien 

Glontlert 

Briquetlen 

ao 

• 

6 

34 

3 

M 

85 

6 
83 

1 

» 

4 

M 

1 
1 

Claudication 

■ 

TOTAL      .... 

m" 

080 
0  10 

000 

004 

08D 

pour  la  réforme,  et 
étant,  d^ailleurs,  de 
toutes  les  causes  qui 
peuTent  la  faire  pro- 
noncer ,  la  plus  facile 
k  apercevoir  et  i  con- 
stater, et  celle  sur  lu- 
qudU  aucune  contea- 
UUon  n*est  possible. 

■ 

Tulllflani  il*hahlti 

S 

8 

n 

000 

Plafonneurs 

10 

10 

M 

000 

Forgerona 

ConlâiuiilBra 

46 

18 

1 

006 

H 

8 

M 

000 

▼^•■f^Mra 

34 

18 

6 

0  38 

llAnnlaiera.  .  .  .  .  . 

71 

3 

n 

000 

Carriers  et  tailleurs 

deplerras 

TOTAL 

34 

31 

3 

Défaut  de  taille 

OIS 

379 

3» 

84 

Ce  tableau ,  que  je  dois  à  l'obligfeance  d'un  haut  fonction- 
naire de  l'arrondissement,  et  que  je  regrette  de  ne  pas  avoir 
pu  étendre  à  un  plus  grand  nombre  de  localités ,  révèle  des 
faits  bien  affligeants  et  qui  sont  le  corollaire  inévitable  des 
drconstances  que  j'ai  exposées  plus  haut.  Il  démontre  que , 
tandis  que  certaines  professions,  celles  de  journalier,  de 
cloutier,  de  forgeron ,  de  carrier  et  de  tailleur  de  pierre ,  ne 
donnent  lieu  qu'à  un  petit  nombre  de  cas  de  réforme ,  tandis 
que  certaines  autres ,  celles  de  voiturier,  de  tailleur,  de  pia- 
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fonneur,  de  cordonnier  et  de  menuisier,  ne  donnent  lieu  à 
aucun  cas  de  cette  espèce ,  celle  de  bouilleur,  au  contraire , 
procure  des  miliciens  dont  les  77  )  presque  le  tiers,  sont  ré- 
formés. Une  seule  profession  peut  lutter  d'influence  per- 
nicieuse ayec  celle  de  bouilleur,  c'est  celle  de  verrier  qui 
fournit  des  bommes  dont  les  ï^,  ou  le  quart,  sont  jugés  im- 
propres au  service. 

Je  ne  parle  point  de  celle  de  briquetier,  qui ,  d'après  les 
cbiffres  portés  au  tableau ,  semble  donner  lieu  à  des  cas  de 
réforme  égaux  en  nombre  à  la  moitié  de  celui  des  miliciens 
de  cette  profession.  Ceci  doit  être  considéré  comme  l'effet 
d'un  basard  produit  par  Texiguité  du  cbiffre. 

Il  est  donc  établi  que ,  de  toutes  les  professions  exercées 
dans  l'arrondissement  de  Gbarleroi ,  celle  de  bouilleur  est 
celle  qui  amène  les  résultats  les  plus  désastreux  sur  la  con- 
stitution bumaine.  Du  reste ,  pour  s'en  convaincre ,  il  suffit 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  enfants  employés  dans  les  mines, 
d'observer,  en  général ,  la  petitesse  de  leur  taille ,  le  peu  de 
développement  de  leur  carrure ,  leurs  membres  grêles  et  dé- 
viés des  directions  ordinaires.  Il  est  certain  que ,  les  enfants 
et  les  très-jeunes  gens  de  certaines  communes  des  environs 
de  Gbarleroi  étant  rassemblés ,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
de  discerner,  par  une  simple  et  rapide  inspection ,  quels  sont 
ceux  d'entre  eux  qui  pratiquent  l'état  de  bouilleur  ;  l'appau- 
vrissement de  leur  constitution  les  signalerait  à  l'œil  le  moins 
exercé. 

§  4.  —  En  présence  d'une  pareille  situation,  on  doit  re-* 
connaître  la  nécessité  d'un  remède  prompt  et  efficace. 

Défendre ,  d'une  manière  absolue ,  d'employer  aux  travaux 
nocturnes  les  mineurs  au-dessous  de  treize  ans  ;  défendre 
d'employer  i  ces  mêmes  travaux ,  plus  de  trois  nuits  sur  sept, 
les  mineurs  de  treize  à  seize  ans ,  ce  serait  à  peine  un  pal- 
liatif, et  nullement  un  remède.  Nous  avons  vu  qu'Userait  fort 
difficile  d'assurer  l'exécution  de  la  première  de  ces  mesures  ; 
il  le  serait  davantage  de  surveiller  l'accomplissement  de  la 
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seconde^  car,  pour  la  première ,  il  suffirait  de  vérlGer  le  con- 
trôle d'un  seul  jour,  et ,  pour  la  seconde,  il  faudrait  yérifier 
le  contrôle  de  toute  une  semaine.  Du  reste ,  cette  seconde 
mesure  ne  serait  que  la  consécration  de  ce  qui  existe  mainte- 
nant. Nous  avons  yu  que  les  mineurs  échangent  hebdomadai- 
rement le  travail  de  nuit  contre  le  travail  de  jour  ^  or,  comme 
on  ne  travaille  presque  jamais  durant  la  nuit  des  dimanches 
aux  lundis ,  il  en  résulte  que  la  proportion  des  nuits  passées 
actuellement  au  travail  est  de  ^  égale  à  y.  On  ne  ferait  donc 
que  séparer  les  nuits  à  passer,  sans  en  diminuer  le  nombre. 
De  plus ,  si  l'on  adoptait  cette  précaution  pour  les  mineurs 
au-dessous  de  seize  ans ,  il  faudrait  Tadopter  paiement  pour 
ceux  au-dessus  de  cet  âge  avec  lesquels  les  premiers  sont 
souvent  réunis  en  société,  lorsque  les  travaux  s'exécutent  à 
marchandage.  Il  faudrait  donc  bouleverser  toute  l'économie 
de  la  division  actuelle  du  travail  dans  les  houillères.  Ge  bou- 
leversement aurait  lieu  en  pure  perte ,  suivant  moi ,  sous  le 
rapport  de  la  santé  et  du  développement  physique  ;  car  je 
pense  avoir  démontré  que  c'est  dans  le  travail  des  mines ,  en- 
visagé d'une  manière  absolue ,  qu'il  faut  chercher  les  causes 
de  l'altération  de  la  constitution  de  ceux  qui  l'exercent,  et  non 
dans  la  question  de  savoir  s'il  a  lieu  la  nuit  ou  le  jour,  ce 
qui  n'est  qu'une  circonstance  accessoire  et  d'une  influence 
très-secondaire. 

Sous  le  rapport  de  llnstruction,  l'avantage  à  retirer  de 
l'adoption  de  ces  mesures  serait  également  nul  :  c'est  un  fait 
avéré  que  le  travail  des  mines  exige  une  telle  dépense  d'ef- 
forts physiques  que ,  lorsqu'il  est  achevé ,  ce  qui  reste  des 
vingt-quatre  heures  doit  nécessairement ,  pour  la  plupart  des 
organisations ,  être  consacré  au  repos.  Enfin,  nous  avons  vu 
combien  était  faible  le  nombre  des  mineurs  au-dessous  de 
dix-sept  ans  employés  aux  travaux  nocturnes. 

Ainsi ,  sous  aucun  rapport ,  les  mesures  que  je  viens  d'exa- 
miner ne  me  paraissent  ni  complètement  convenables ,  ni 
suffisantes. 


11  faut  reprendre  les  choses  de  plus  haut  pour  trouver  le 
remède  que  tout  le  monde  semble  aujourd'hui  juger  néces- 
saire. Recourons  encore  aux  tableaux  qui  précèdent  pour 
nous  rendre  un  compte  satisfaisant  de  ce  qui  existe  dans  les 
mines,  quant  au  nombre  et  à  l'âge  des  travailleurs. 

Le  décret  du  5  janvier  4813  permet  d'employer  dans  les 
mines  les  enfants  qui  ont  atteint  l'âge  de  dix  ans.  Nous 
voyons ,  dans  le  tableau  n""  2 ,  que  trois  enfants  au-dessous 
de  cet  âge  sont  employés;  mais  c'est  évidemment  aux  travaux 
de  la  surface.  On  doit  donc  considérer  le  décret  susdit  comme 
exécuté  d'une  manière  rigoureuse.  Remarquons ,  en  outre  ^ 
qu'il  est  évident  que  l'on  ne  profite  pas  même  autant  qu'on 
le  pourrait  de  la  latitude  qu'il  laisse  à  cet  égard.  Combien  y 
a-t-il  de  mineurs  de  dix  ans  dans  les  mines  du  second  dis- 
trict? Le  tableau  n""  2  nous  donne  le  chiffre  douze,  qui,  rap- 
porté au  nombre  total  des  mineurs,  nous  donnerait  vingt-trois 
et  une  fraction ,  soit  vingt-quatre  enfants  de  dix  ans ,  dont 
bien  certainement  une  partie  n'est  employée  qu'à  la  surface. 
Or,  on  né  peut  révoquer  en  doute  qu'il  n'y  ait ,  dans  les  famil- 
les de  mineurs  de  l'arrondissement  de  Gbarleroi,  plus  de 
vingt-quatre  enfants  de  dix  ans  ;  donc ,  il  est  évident  que  l'on 
ne  profite  pas  de  toute  la  latitude  laissée  par  le  décret  du 
3  janvier  1813.  La  conséquence  à  tirer  de  là,  c'est  que  la 
limite  d'âge  fixée  par  ce  décret  est  descendue  trop  bas ,  et 
nous  arrivons ,  de  cette  manière ,  à  trouver  le  remède  désiré  : 
suivant  moi ,  il  consiste  simplement  à  modifier  le  décret  du 
3  janvier  1813,  en  ce  qui  touche  la  condition  d'âge  exigée 
pour  la  pratique  de  la  profession  de  mineur.  H  faut  que  la  loi 
décide  que  l'âge  de  dix  ans  ne  sera  plus  suffisant,  et  qu'elle 
recule  cet  âge  jusqu'à  une  limite  plus  convenable. 

Hais  quelle  sera  cette  nouvelle  limite?  La  solution  n'est 
pas ,  à  mon  sens ,  bien  difficile  ;  elle  doit  satisfaire  à  deux 
conditions  :  il  faut  que  l'âge  adopté  soit  tel ,  que  l'on  ne 
prive  pas  :  1"  les  mines  d'un  trop  grand  nombre  de  bras; 
^'^  les  familles  des  ressources  qu'elles  sont  en  droit  d'atten- 
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dre  du  trayail  de  leurs  enfants^  sous  le  rapport  pécuniaire. 
Arrêtons-nous  y  d'abord ,  à  cette  seconde  partie  de  la  ques- 
tion. S'il  est  y  rai  que  les  familles  des  mineurs  ne  possèdent , 
généralement ,  d'autres  moyens  d'existence  que  le  travail  des 
membres  qui  les  composent ,  est-ce  leur  rendre  un  bon  ser- 
vice que  de  leur  permettre ,  suivant  une  expression  vulgaire, 
de  manger  leur  blé  en  herbe ,  c'est-à-dire ,  d'énerver  leurs 
enfants  en  leur  laissant  entreprendre  trop  tôt  un  travail  au- 
dessus  de  leurs  forces?  De  leur  faire  contracter  le  germe  de 
maladies  ou  de  difformités,  qui,  plus  tard,  peuvent  les  mettre 
hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  propre  subsistance?  S'il  est  des 
familles  qui  ne  craignent  pas  de  recourir  à  de  semblables  moyens 
afin  d'augmenter  momentanément  leur  bien-être ,  n'est-il  pas 
du  devoir  du  gouvernement  de  mettre  obstacle  à  leur  impré- 
voyance, et,  je  dirai  plus,  à  leur  cruauté?  Il  est  à  remarquer 
qu'en  proposant  d'interdire  l'entrée  des  mines  aux  enfants 
n'ayant  pas  atteint  un  âge  à  déterminer,  je  ne  prétends  pas 
leur  interdire  toute  espèce  de  travaux.  Il  en  est  qui  sont  en 
rapport  avec  les  forces  de  l'enfance  et  qui ,  loin  de  lui  nuire , 
auraient  une  salutaire  influence  sur  le  développement  de  sa 
constitution  et  de  sa  moralité;  je  citerai,  entre  autres, les 
travaux  de  petite  culture  complètement  négligés  dans  la 
partie  de  l'arrondissement  de  Charleroi  où  sont  situés  les 
grands  établissements  industriels.  Un  fait  qui  est  notoire 
prouvera  jusqu'à  quel  point  cette  sorte  de  travaux  y  est  peu 
en  honneur.  C'est  que  les  ~  des  végétaux,  autres  que  ceux  de 
l'espèce  la  plus  commune ,  exposés  en  vente  sur  les  marchés 
de  la  ville  de  Charleroi ,  proviennent  des  campagnes  qui  en- 
vironnent Bruxelles  ;  il  en  est  de  même  pour  ceux  des  ani- 
maux domestiques  de  la  petite  espèce  qui  servent  à  la  nour- 
riture de  l'homme.  Aussi ,  dans  cette  ville ,  la  vie  animale 
s'élève-t-elle  à  un  taux  en  désaccord  avec  les  ressources 
moyennes  des  habitants.  Il  serait  évidemment  bien  plus  con- 
venable que  les  femmes  de  tout  âge ,  et  les  enfants  mâles  de 
dix  à  quatorze  ans ,  abandonnassent  les  travaux  des  mines 


—  157  — 

pour  s'adonner  à  ces  travaux  agricoles.  Ceux-ci  auraient 
l'avantage  de  les  soustraire  à  une  cause  permanente  d'immo- 
ralité et  d'énervation  physique  ;  ils  contribueraient ,  de  plus , 
à  mettre  les  familles  de  bouilleurs  ^  jusqu'à  un  certain  point, 
à  l'abri  des  crises  industrielles  qui ,  parfois ,  viennent  brus- 
quement les  priver  de  toutes  ressources,  ou  au  moins,  comme 
cela  a  lieu ,  en  ce  moment ,  dans  certaines  localités  du  second 
district  des  mines  (février  1843),  réduire  de  moitié  et  leur 
travail  et ,  par  conséquent ,  leur  salaire. 

J'ai  dit  que  la  mesure  que  je  propose  devait  satisfaire  à 
une  autre  condition ,  celle  de  ne  pas  priver  les  mines  d'un 
trop  grand  nombre  de  bras. 

Nous  savons  que  toutes  les  femmes ,  et  presque  tous  les 
enfants  mâles  au-dessous  de  quatorze  ans ,  occupés  dans  l'in- 
térieur des  mines ,  sont  employés  exclusivement  au  transport 
des  produits  de  Texploitation.  Jusqu'à  quel  point  leur  emploi 
est-il  indispensable? 

Le  tableau  suivant  indique  l'effet  utile  produit  :  l""  par  des 
hiercheurs  de  divers  âges  et  sexes;  2''  par  des  chevaux,. dans 
diverses  mines  de  houille  de  Belgique. 
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Comme  consëquence  à  tirer  de  ce  tableau  relativement  à 
la  question  qui  nous  occupe  ^  nous  remarquerons  l'énorme 
différence  entre  l'effet  utile  produit  par  un  hiercheur  dans 
les  différentes  mines  énumérées  :  bien  qu'une  partie  de  cette 
différence  doive  être  attribuée  aux  moyens  de  roulage  plus 
ou  moins  parfaits  et,  notamment,  à  l'emploi  des  bandes  sail- 
lantes ou  plates,  nous  remarquerons  que  des  différences  très- 
grandes  existent  entre  les  effets  produits ,  dans  des  mines 
placées  dans  les  mêmes  circonstances.  Ces  différences  ne 
peuvent  donc  provenir,  en  ce  cas ,  que  de  celles  qui  existent 
entre  les  forces  physiques  des  divers  hiercheurs.  Le  but  de 
cette  observation  est  de  prouver  que  le  tableau  comprend 
des  hiercheurs  de  tout  âge,  et  d'en  tirer  la  conséquence  que 
l'effet  utile  moyen  d'un  hiercheur  étant  de  19,240  kilogram- 
mes traînés  à  cent  mètres ,  et  l'effet  utile  moyen  d'un  dieval 
étant  de  274,000  kilogrammes  traînés  à  cent  mètres ,  l'un 
ne  représente  que  moins  du  quatorzième  de  l'autre ,  ou ,  en 
d'autres  termes ,  qu'un  cheval  produirait  plus  d'effet  utile 
que  quatorze  hiercheurs. 

Or,  le  tableau  n**  3  nous  donne ,  pour  le  chiffre  des 
mineurs  des  deux  sexes  au-dessous  de  quatorze  ans ,       391 

Multipliant  ce  chiffre  par  le  coefficient  indiqué,  nous 
avons  pour  le  nombre  total  des  mineurs  de  cette 
classe 770 

Nous  venons  d'établir  qu'un  cheval  remplaçait  quatorze 
hiercheurs  et  au  delà  ;  donc  cinquante-cinq  chevaux  suffi- 
raient pour  tenir  lieu  des  sept  cent  soixante-dix  mineurs , 
qu'il  serait  si  désirable  de  voir  occupés  à  des  travaux  moins 
rudes  et  moins  malsains  que  les  travaux  de  mines ,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient. 

Remarquons  qu'en  supposant  ce  nombre  d'enfants  réparti 
également  entre  les  mines  du  district,  cela  ferait  moins 
d'un  cheval  par  mine  ;  car  ce  district  en  possède  soixante- 
dix-sept. 


Je  sais  que  l'on  peut  opposer^  au  calcul  qui  précède,  que  les 
sept  cent  soixante-dix  mineurs  au-dessous  de  quatorze  ans 
ne  sont  point  tous  employés  au  roulage.  Je  n'en  persiste  pas 
moins  à  prétendre  qu'ils  devraient  être  exclus  des  mines 
dont  les  travaux ,  à  quelque  ordre  qu'ils  appartiennent ,  et  le 
séjour  seul ,  sont  nuisibles  à  de  jeunes  constitutions.  Il  fau- 
drait donc  les  remplacer  par  d'autres  mineurs  de  quatorze  à 
dix-sept  ans,  qui  sont,  eux,  exclusivement  employés  au  trans- 
port des  produits  de  l'exploitation. 

Avoir  indiqué  le  moyen  de  remplacer  les  hiercheurs  par 
d'autres  agents  mécaniques,  ce  ne  serait  avoir  résolu  la 
question  qu'à  moitié ,  si  le  prix  de  revient  du  combustible 
devait  s'en  trouver  augmenté. 

L'une  des  colonnes  du  tableau  n"*  5  démontre  heureuse- 
ment que ,  loin  qu'il  en  soit  ainsi ,  c'est  à  un  résultat  tout 
opposé  que  l'on  arrive.  Il  est  évident ,  dès-lors ,  que  la  seule 
objection  que  l'on  aurait  à  faire  contre  le  remplacement  par- 
tid  (')  des  hommes  par  des  chevaux ,  pour  le  transport  in- 
térieur des  produits  des  mines ,  n'est  pas  admissible. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que,  dans  la  comparaison  faite 
du  prix  d'un  certain  travail  exécuté  par  un  homme,  et  du  même 
travail  exécuté  par  un  cheval,  il  y  a  un  élément  assez  essentiel 
dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte  :  c'est  le  prix  du  boisage  et  de 
l'entretien  des  galeries  de  roulage.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
pour  livrer  passage  à  un  cheval  qui  ne  peut  diminuer  sa  taille 
qu'en  mettant  la  tète  à  la  hauteur  du  garrot,  il  faut  une  voie 
plus  haute  que  pour  un  homme ,  qui  peut ,  tout  au  moins , 
se  plier  en  deux.  J'admets  donc  que  le  prix  du  boisage  des 
galeries  de  roulage ,  pour  chevaux ,  coûtera  plus  que  le  boi- 

(1)  C*e8t  avec  intention  «pie  j^ai  appelé  ce  remplacement  partiel;  je  recon- 
nais qa^il  y  a  certaines  circonstances  dans  lesquelles  il  faut  bien  recourir  à 
remploi  des  hommes  ;  je  ne  veux  ni  les  examiner  ni  les  discuter  ici ,  cela 
m'entraînerait  trop  loin.  Je  dirai  seulement  que ,  dans  de  grandes  exploita- 
tions ,  ces  cas  sont  en  petit  nombre  ;  que  Ton  peut  suffire  aux  exceptions  qu*Us 
constituent,  au  moyen  d'un  nombre  peu  considérable  de  hiercheurs,  et  que  Pou 
a,  pour  y  satisfaire,  tous  ceux  de  quatorze  à  dix-sept  ans  et  au-dessus. 


sage  des  galeries  de  roulage  pour  hommes  ;  mais ,  quelque 
différence  qui  en  résulte ,  quant  au  prix  de  reyient ,  il  est 
constant  que  le  remplacement  dont  je  parle  peut  permettre 
de  réaliser  une  économie  des  7  sur  le  prix  de  transport  inté- 
rieur. 

Ce  n'est  point  là  le  seul  avantage  qu'une  semblable  substi- 
tution procurerait  à  l'exploitation  des  mines  de  houille  du 
district  de  Charleroi  ;  il  en  est  un  autre  qui ,  pour  être  moins 
promptement  réalisable ,  ne  serait  pas  moins  évident.  L'ex- 
ploitation des  mines ,  dans  aucun  pays  du  monde ,  n'est  irré- 
prochable. 11  y  a  trop  peu  de  temps  que  cette  branche  d'in- 
dustrie fait  l'objet  de  l'attention  sérieuse  des  gouvernements 
et  que  la  direction  en  est  généralement  confiée  à  des  hommes 
capables ,  pour  que  les  vices  qui  l'entachaient  aient  pu  en- 
tièrement disparaître.  Dans  l'arrondissement  de  Charleroi^ 
malgré  les  améliorations  qu'y  ont  introduites  et  qu'y  intro- 
duisent encore  tous  les  jours  les  hommes  éclairés  chaînés  de 
la  direction  des  mines ,  quelques  imperfections  continuent 
à  y  subsister.  Il  y  en  a  deux  capitales  : 

V  L'une  est  la  multiplicité  des  sièges  d'exploitation  dans 
une  même  mine  ; 

^'^  L'autre^  qui  est^  en  quelque  sorte,  la  conséquence  de  la 
première ,  est  le  défaut  de  développement  des  travaux  de 
chacun  d'eux ,  ou  plutôt  le  défaut  d'ensemble  et  de  suite 
dans  les  travaux  de  développen^ent. 

Ces  vices  doivent  être  attribués  à  l'ancienne  législation  du 
Hainaut  en  matière  de  mines.  Dans  le  Hainaut,  ainsi  que  dans 
les  enclaves  appartenant  à  la  principauté  de  Liège ,  les  mines 
de  houille  étaient  possédées  par  les  seigneurs  haut-justiciers. 
Ces  seigneurs  en  accordaient  la  concession  par  couches ,  et 
même  par  parties  découches,  sur  leurs  territoires  respectifs  ; 
il  résultait  de  là  que  tel  individu  qui  avait  rencontré,  par  une 
bure  ou  par  une  galerie ,  un  certain  nombre  de  couches, 
pouvait,  cependant,  n'avoir  que  le  droit  d'en  exploiter  une 
seule.  Il  fallait  alors  que  les  concessionnaires  des  autres  cou- 
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ches  vinssent,  à  leur  tour,  établir  également  des  sièges 
d'exploitation  pour  tirer  parti  des  gîtes  minéraux  qui  leur 
appartenaient.  De  là  l'étonnante  multiplicité  d'anciennes 
bures  que  l'on  rencontre  dans  certaines  localités  de  l'arron- 
dissement de  Gharleroi. 

Bien  que  l'abus  des  concessions  par  couches  ait  subi  d'heu- 
reuses modifications  par  les  réunions  successives  de  beau- 
coup de  sociétés  entre  elles,  les  bouilleurs  du  pays,  accoutu- 
més, dès  leur  enfance,  au  grand  nombre  de  sièges  d'extraction, 
ont  conservé  en  partie  cette  habitude  fâcheuse,  quoique, 
aujourd'hui ,  l'ancien  état  de  choses  qui  en  faisait  une  néces- 
sité ait  cessé  assez  généralement  d'exister. 

D'un  autre  côté ,  par  ce  seul  fait ,  que  les  anciens  exploi- 
tants ne  possédaient  qu'une  coUche  ou  deux ,  les  bouveaux 
ou  galeries  à  travers  bancs  étaient  ordinairement  une  chose 
inutile ,  et  même ,  dans  certains  octrois  de  concessions ,  il 
était  fait  défense  expresse  aux  concessionnaires  de  rebaweUer 
hors  de  leurscUlureSy  c'est-à-dire,  de  prendre  des  galeries  dans 
la  pierre  pour  chercher  d'autres  couches. 

De  là  il  résulte  maintenant  encore  que  les  grands  bouveaux 
ne  sont  point  dans  les  habitudes  de  la  plupart  des  exploitants 
du  second  district  des  mines. 

Les  deux  faits  que  je  viens  de  rappeler,  la  multiplicité  des 
sièges  d'extraction  et  l'absence  de  grands  bouveaux ,  ont , 
dans  les  localités  où  ils  existent,  des  résultats  également 
regrettables. 

La  multiplicité  des  sièges  d'extraction  conduit ,  d'abord , 
à  une  mise  de  fonds  considérable  popr  premier  établisse- 
ment; c'est  ainsi  que,  si  l'on  a  construit  deux  de  ces  sièges 
là  où  un  seul ,  avec  des  travaux  développés ,  aurait  pu  pro- 
duire une  extraction  égale  à  celles  des  deux ,  et  que  chacun 
de  ces  sièges  ait  coûté ,  je  suppose ,  en  achat  de  terrain ,  en 
frais  de  percement,  en  bâtiments  et  en  agrès,  300,000  fr., 
on  aura  grevé ,  en  pure  perte ,  l'exploitation  d'une  rente  an- 
nuelle de  15,000  francs.  Hais  ce  n'est  pas  tout;  des  sièges 
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d'extraction  ^  en  nombre  double  ou  triple  de  ce  qu'ils  pour- 
raient être ,  exigent  un  personnel  double  ou  triple  de  méca- 
niciens^ de  tireurs,  de  porions,  etc.,  et  augmentent,  dans 
la  même  proportion ,  l'entretien  et  l'alimentation  des  machi- 
nes à  yapeur,  l'entretien  des  bures ,  des  galeries  et  des  com- 
munications à  la  surface,  la  surveillance,  etc.,  etc.;  il  faut, 
en  un  mot ,  que  l'extraction  totale  supporte  des  frais  géné- 
raux doubles  ou  triples  de  ceux  qu'elle  aurait  à  supporter  si 
elle  avait  lieu  par  un  seul  siège. 

Quant  à  l'absence  de  grands  bouveaux ,  de  grandes  voies 
de  communication  s'étendant  d'une  extrémité  à  l'autre  des 
concessions ,  elle  produit  des  effets  non  moins  regrettables. 
Elle  empêche  que  Ton  n'acquière  des  notions  complètes  sur  les 
richesses  minérales  recelées  dans  la  concession  ;  elle  empêche 
que  l'on  ne  connaisse  les  évolutions  de  chacun  des  gîtes  qui 
constituent  cette  richesse  minérale  ;  et ,  cependant ,  cette 
double  connaissance  est  nécessaire ,  est  indispensable  pour 
que  l'on  puisse  combiner  d'une  manière  intelligente  l'amé- 
nagement du  système  général  des  travaux  à  l'aide  desquels 
on  peut  opérer,  dans  un  temps  donné ,  l'exploitation  entière 
de  la  concession. 

A  mon  avis ,  le  remplacement  partiel  des  hommes  par  des 
chevaux ,  pour  le  roulage  dans  l'intérieur  des  travaux ,  con- 
tribuerait puissamment  à  achever  d'extirper  les  deux  vices 
d'exploitation  que  j'ai  signalés. 

En  effet,  le  roulage  au  moyen  de  chevaux  ne  présente,  sur- 
tout, une  économie  remarquable,  que  lorsqu'il  a  lieu  sur  de 
grandes  longueurs  :  ce  n'est  que  dans  les  bouveaux  que 
l'économie  est  complète  ;  car,  d'une  part ,  le  percement  d'un 
bouveau  de  grande  section  ne  coûte  pas  plus  que  le  perce- 
ment d'un  bouveau  de  moyenne  section.  Gela  est  si  vrai,  que 
les  adjudications  pour  la  construction  de  ces  galeries  ont  lieu 
en  mesures  de  longueur  et  non  en  mesures  cubiques ,  et  que 
les  contrats  ne  font  presque  jamais  mention  de  la  largeur  ni 
de  la  hauteur  à  leur  donner.   D'autre  part,  les  bouveaux, 
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dans  les  ~  des  cas  ^  n*exigent  aucun  frais  d'étançonnage  ni 
d'entretien  ;  donc ,  comme  je  l'ai  dit ,  la  nécessité  d'employer 
à  l'étançonnage  des  bois  de  plus  grandes  dimensions  ^  l'obli- 
gation de  les  renouveler  plus  souvent ,  ne  viennent  pas  ici 
déranger  les  résultats  économiques  produits  par  l'emploi  des 
chevaux. 

Il  est  certain  que  les  exploitants  qui  feraient  usage  de 
ceux-ci ,  ne  tarderaient  pas  à  être  frappés  des  résultats  que 
je  viens  d'indiquer,  et  que ,  voulant  en  profiter  dans  toute 
leur  plénitude ,  ils  étendraient  successivement  le  champ  de 
leurs  exploitations.  Or,  cette  extension  ne  peut  s'obtenir  que 
par  l'allongement  des  bouveaux  et  la  réduction  du  nombre 
des  sièges  d'extraction  ;  l'introduction  des  chevaux  dans  l'in- 
térieur des  charbonnages  ferait  donc  disparaître  les  rares 
imperfections  qui  déparent  encore  l'exploitation  des  mines 
dans  le  second  district. 

Ainsi  se  trouvent  démontrées  et  la  possibilité  et  l'utilité 
d'exclure  des  travaux  des  mines  les  enfants  au-dessous  de 
quatorze  ans  et  les  femmes  en  général.  Je  sens  que  cette 
mesure  ne  pourrait  recevoir  brusquement  une  exécution 
complète  sans  froisser  beaucoup  d'intérêts ,  et  sans  compro- 
mettre les  ressources  de  nombreuses  familles  de  mineurs  ^ 
aussi  voudrais-je  qu'elle  ne  fût  appliquée  que  graduellement 
et  après  avertissement  donné.  La  loi  pourrait  énoncer ,  par 
exemple ,  que ,  passé  le  délai  d'une  ou  de  deux  années ,  les 
enfants  des  deux  sexes  au-dessous  de  quatorze  ans  ne  rece- 
vraient plus  de  livrets  de  mineurs  et  devraient  faire  la  remise 
de  ceux  qu'ils  posséderaient.  Cette  mesure  serait  étendue  aux 
femmes  en  général ,  après  un  laps  de  temps  de  deux ,  trois , 
quatre  années  ou  plus ,  si  cela  était  jugé  nécessaire. 

Pour  agir  avec  toute  la  lenteur  et  toute  la  prudence  dési- 
rables ,  pour  ne  pas  arracher  subitement  à  une  industrie  un 
trop  grand  nombre  de  bras ,  on  pourrait  régler  que ,  pen- 
dant la  première  de  ces  années ,  on  exclurait  les  femmes  de 
quatorze  ans  seulement ,  pendant  la  seconde  celles  de  quinze, 
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et  ainsi  jusqu'à  la  cinquième  année  ^  qui  serait  le  signal  de 
l'interdiction  générale.  De  cette  façon ,  tous  les  intérêts  se- 
raient saufs.  Les  exploitants  auraient  le  temps  de  combiner 
les  moyens  de  remplacer  les  hîercheurs  qu'on  leur  retirerait, 
et  les  familles  de  mineurs  pourraient  chercher  et  trouver  des 
moyens  de  remplacer  avantageusement  les  ressources  funes- 
tes que  la  prévoyance  et  la  sagesse  du  gouvernement  leur 
enlèveraient. 

§  5.  — Les  bienfaits  de  cette  innovation  seraient  de  diverse 
nature.  En  général,  les  mineurs,  de  quelque  âge  que  ce  soit, 
ne  savent  ni  écrire  ni  lire  ;  en  laissant  de  côté  les  porions  et 
quelques  maîtres  ouvriers ,  je  crois  pouvoir  avancer  que  la 
proportion  de  ceux  qui  possèdent  cette  double  connaissance 
à  ceux  qui  ne  la  possèdent  point,  n'est  pas  de  -^.  Rien  n*est 
plus  commun  que  de  voir  une  bande  de  huit ,  douze ,  seize  ou 
vingt  mineurs,  contracter  avec  des  exploitants ,  faire  mettre 
par  écrit  les  conditions  du  marché ,  et  aucun  d'eux  n'être  en 
état  ni  de  lire,  ni  de  signer  le  contrat. 

On  n'est  pas  autorisé  à  faire  aux  miineurs  un  reproche  de 
cette  ignorance  qui ,  à  chaque  instant ,  peut  compromettre 
leurs  intérêts.  Us  ne  savent  ni  lire  ni  écrire;  mais  comment 
en  serait-il  autrement?  L'instruction  exige  deux  choses,  de 
l'argent  et  du  temps  ;  or,  tout  le  monde  sait  que  les  familles 
de  mineurs  sont  généralement  très-pauvres  :  il  leur  a  fallu 
déjà  s'imposer  des  sacrifices  pour  pourvoir  à  la  subsistance 
de  leurs  enfants  ;  il  aurait  fallu  les  augmenter  pour  pourvoir 
à  leur  instruction.  Les  uns  ne  le  pouvaient  pas,  les  autres 
n'en  sentaient  pas  la  nécessité.  Une  institution  dont  les  heu- 
reux effets  se  font  chaque  jour  sentir  de  plus  en  plus ,  bien 
que  son  existence  ne  date  que  de  l'année  1841 ,  l'institution 
de  la  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  a 
modifié  cet  état  de  choses  et  y  a  remédié  en  partie.  Les  sta- 
tuts de  la  caisse  de  l'arrondissement  de  Charleroi  décident 
qu'une  partie  d'un  fonds  de  réserve  c<  pourra  être  consacrée 
»  à  améliorer  la  condition  morale  de  l'ouvrier  et  à  propager 


—  U7  — 
»  l'instruction  parmi  ses  enfants.  »  Des  mesures  ont  été  prises 
en  vertu  de  cette  disposition  ;  je  crois  devoir  transcrire  ici , 
du  rapport  de  la  commission  administrative  de  ladite  caisse 
sur  ses  opérations  depuis  le  l*'  février  1841  jusqu'au  4^  jan- 
vier 1842 ,  le  passage  indiquant  ce  qui  a  été  fait  en  faveur 
de  l'instruction  des  enfants  d'ouvriers. 

«  L'assemblée  générale ,  se  rendant  au  vœu  exprimé  par 
»  la  commission,  et  appréciant  avec  eUe  l'urgence  de  faire 
»  jouir  la  classe  ouvrière  des  avantages  d'une  instruction 
»  gratuite,  a,  dans  sa  séance  extraordinaire  du  45  juillet 
»  dernier,  voté  à  cette  fin  une  somme  de  8,000  francs ,  en 
»  confiant  à  la  commission  l'emploi  de  ce  crédit. 

»  Gomment  réaliserait-on  la  mesure?  Telle  était  la  ques- 
»  tion  que  la  commission  avait  à  examiner. 

»  Trois  moyens  se  présentaient  : 

»  4*"  Ouvrir  des  écoles  spéciales  ; 

»  ^  Accorder  des  traitements  fixes  aux  instituteurs  com- 
»  munaux; 

»  3"*  Autoriser  les  enfants  à  fréquenter  une  école  de  leur 
»  choix,  sur  la  production  d'un  acte  émanant  de  la  commis- 
»  sion ,  sauf  à  accorder  à  chaque  instituteur  recevant  des 
»  élèves  une  rétribution  fixe  par  tête  et  par  mois. 

»  Le  premier  mode  n'a  pu  être  admis,  parce  que  la  somme 
»  votée  ne  permettait  pas  d'établir  des  écoles  en  nombre 
»  suiBsant  pour  satisfaire  aux  exigences  des  localités ,  si  l'on 
»  considère  que  les  ouvriers ,  appartenant  aux  sociétés  asso- 
n  ciées,  sont  répandus  dans  plus  de  quarante  communes 
»  différentes.  Il  aurait  pu  sembler  qu'on  pouvait  en  établir 
»  seulement  dans  les  endroits  où  les  ouvriers  sont  le  plus 
»  concentrés  ;  mais ,  outre  que  c'eût  été  créer  une  exception 
)}  susceptible  d'exciter  des  mécontentements ,  les  fonds  votés 
»  n'en  eussent  pas  moins  été  insuffisants ,  et  Ton  n'éprouvera 
»  aucun  doute  à  cet  égard,  si  l'on  sait  que  pour  une  seule 
»  commune ,  celle  de  GiUy ,  par  exemple ,  qui  est  cependant 
»  une  des  plus  agglomérées,  il  eût  fallu  au  moins  trois  écoles. 
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»  non  en  raison  du  nombre  d'enfants ,  car,  sous  ce  point  de 
»  vue ,  une  seule  école  pouvait  suffire ,  mais  seulement  à 
»  cause  de  la  dissémination  des  familles. 

»  Les  difficultés  que  présentait  la  répartition  des  subyen- 
»  tiens  entre  les  instituteurs ,  en  l'absence  de  toute  donnée 
»  sur  le  nombre  d'élèves  qui  fréquentaient  ou  qui  pourraient 
»  fréquenter  leurs  écoles ,  ont  également  fait  renoncer  à 
»  l'emploi  du  second  moyen. 

»  On  s'est  donc  arrêté  au  troisième  moyen  ci-dessus  indi-!- 
»  que.  L'application  en  était  plus  prompte  et  moins  dispen- 
»  dieuse,  en  n'empiétant  nullement  sur  la  liberté  de  l'ouvrier 
»  et  en  ne  prêtant  guère ,  en  présence  des  mesures  dont  il 
»  est  entouré ,  à  l'exigence  de  rétributions  indues  ou  immé- 
»  ritées.  Huit  cent  vingt-et-un  enfants  ont  été  ainsi  admis  à 
»  fréquenter  les  écoles.  » 

A  la  date  du  8  septembre  184>2.,  le  nombre  des  lettres 
d'admission  délivrées  et  non  rentrées  s'élevait  à  treize  cent 
trente-trois.  L'état  de  choses  dont  je  viens  de  rendre  compte 
dura  jusqu'au  mois  de  décembre  1842. 

La  commission  crut  s'apercevoir  qu'il  donnait  lieu  à  des 
abus  plus  ou  moins  graves.  Elle  avait  laissé  aux  parents  le  soin 
de  déterminer  les  écoles  où  ils  enverraient  leurs  enfants. 
Mais  les  choix  des  parents  n'étaient  pas  toujours  heureux  ;  si 
les  instituteurs  établis  dans  les  communes  rurales  présentent 
tous  des  garanties  de  capacité ,  on  fae  peut  disconvenir  qu'ils 
ne  les  présentent  à  des  degrés  différents  ;  il  résultait  donc 
de  cette  liberté  trop  absolue  laissée  à  des  gens  pour  la  plupart 
tout  à  fait  illettrés ,  que  le  progrès  de  l'instruction  n'était  pas 
tel  qu*on  était  en  droit  de  l'attendre. 

La  rétribution  à  payer  aux  instituteurs  avait  été  fixée  à  un 
franc  par  élève  et  par  mois  ;  on  jugea  que  cette  rétribution 
était  trop  élevée  et  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  occasionner 
une  dépense  trop  forte ,  ou  qu'elle  forcerait  à  restreindre 
le  nombre  des  lettres  d'admission  que  l'on  pourrait  distri- 
buer. 
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Enfin  les  enfants  de  sept ,  huit ,  neuf  et  dix  ans  étaient  ad- 
mis à  prendre  part  à  Unstruction  ;  on  reconnut  que  la  limite 
inférieure  de  Tâge  d'admission  avait  été  fixée  trop  bas. 

Pour  remédier  à  ces  abus ,  la  commission ,  en  décembre 
4842,  décida: 

l""  Que  les  instituteurs  dont  les  écoles  devraient  être  fré- 
quentées seraient  désignées  par  elle  :  pour  faire  ses  choix 
eUe  s'entoura  de  tous  les  renseignements  administratifs 
existants ,  propres  à  l'éclairer  sur  le  degré  de  moralité  et  de 
capacité  des  instituteurs  et  institutrices  ; 

2**  (jvTû  ne  serait  dorénavant  accordé  aux  instituteurs,  pour 
toute  rétribution ,  que  cinquante  centimes  par  tète  et  par 
mois ,  rétribution  qui ,  sans  doute ,  a  été  trouvée  suifisante 
par  ces  instituteurs,  puisque  nulle  réclamation  n'est  parvenue 
à  la  commission,  et  qu'aucun  refus  de  recevoir  les  élèves  à  ce 
taux  n'est  arrivé  à  sa  connaissance  ; 

3**  Que  les  enfants  de  l'âge  de  huit,  neuf  et  dix  ans,  seraient 
seuls  admis  à  recevoir  l'enseignement  ^ 

4"*  Qu'il  ne  serait  plus  délivré  de  lettres  d'admission  aux 
enfants  domiciliés  dans  des  communes  où  l'instruction  est 
donnée  gratuitement  aux  frais  des  caisses  communales  et  des 
pauvres. 

A  la  suite  de  cette  résolution ,  les  anciennes  lettres  d'ad- 
mission ont  été  retirées^  de  nouveUes  délivrées,  et,  depuis 
le  l'' janvier  4843 ,  l'instruction  est  donnée  avec  les  modifia 
cations  qui  viennent  d'être  indiquées.  Jusqu'à  ce  jour,  mille 
deux  enfants  ont  pu  y  participer. 

Les  modifications  qui  viennent  d'être  indiquées  n'ont  point 
encore  reçu  la  sanction  de  l'expérience.  Hais  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  les  résultats 
de  l'instruction  donnée  ne  peuvent  jamais  être  complets , 
c'est-à-dire,  que  l'on  ne  peut  espérer  que  la  totalité,  ni  même 
la  grande  majorité  des  mineurs,  saura,  à  l'avenir,  lire,  écrire 
et  compter. 

11  est  facile  de  trouver  les  causes  qui  empêcheront  qu'il  en 
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puisse  être  ainsi;  et  ces  causes^  il  est  malheureusement  hors 
du  pouvoir  de  la  commission  d'y  porter  remède. 

Les  lettres  d'admission  aux  écoles  sont  retirées  aux  enfants 
ayant  atteint  l'âge  de  onze  ans ,  par  la  considération  que  c'est 
à  cet  âge  que  les  enfants ,  malgré  la  plus  grande  tolérance 
laissée  par  le  décret  du  3  janvier  1813 ,  commencent  à  péné- 
trer dans  les  exploitations.  La  commission  a  senti  que  les 
enfants ,  une  fois  admis  à  prendre  part  aux  travaux  des  mi- 
nes ,  devaient  renoncer  à  acquérir  une  instruction  quelcon- 
que. En  effet,  le  travail  des  mines  occupe  les  jeunes  mineurs 
d'une  manière  effective ,  pendant  dix  ou  douze  heures  sur 
vingt-quatre  :  admettant  qu'il  leur  faille  moyennement  deux 
heures  pour  aller  de  leurs  demeures  à  leurs  ateliers  et  pour 
revçnir  chez  eux ,  il  leur  reste  dix  heures  pour  deux  repas  et 
pour  le  sommeil.  Ceux  qui  savent  ce  qu'est  le  travail  des 
mines  ne  trouveront  certes  pas  que  ce  temps  de  repos  soit 
trop  long. 

Une  autre  cause  vient  se  joindre  à  celle-ci  pour  priver  les 
jeunes  mineurs  de  moyens  d'instruction  :  la  plupart  d'entre 
eux  sont  employés  pendant  la  journée,  c'est-àndire,  générale- 
ment, de  six  heures  du  matin  à  quatre  ou  six  heures  du  soir; 
la  fréquentation  des  écoles  de  jour  leur  est  donc  absolument 
interdite ,  et  je  ne  connais ,  dans  l'arrondissement  de  Ghar- 
leroi ,  aucune  école  du  soir.  Du  reste,  je  le  répète,  en  existât- 
il  ,  les  jeunes  mineurs  ne  pourraient  les  fréquenter ,  ou,  s'ils 
les  fréquentaient ,  n'en  pourraient  retirer  aucun  fruit ,  épui- 
sés qu'ils  seraient  par  leur  travail  physique.  Comme  dernière 
raison ,  je  rappellerai  qu'un  certain  nombre  de  mineurs , 
jeunes  et  vieux ,  travaillent ,  parfois ,  dans  des  localités  assez 
éloignées  de  leur  domicile  réel  pour  qu'ils  n'y  rentrent  qu'une 
fois  par  semaine;  il  faudrait  donc  que  les  jeunes  mineurs  de 
cette  catégorie  reçussent  l'instruction  dans  la  localité  où  leur 
travail  les  Axerait  momentanément;  or,  comme  il  n'arrive 
que  trop  souvent,  les  mineurs  quittent  volontairement  ou 
sont  obligés  de  quitter  un  atelier  pour  un  autre;  il  en  résul- 
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terait  qu'ils  seraient  forcés  de  changer  autant  de  fois  d'écoles, 
de  passer  d'un  système  d'enseignement  à  un  autre  système , 
d'entrer  dans  des  classes  où  l'on  serait  arrivé  à  un  point 
d'instruction  moins  ou  plus  avancé  que  celui  auquel  ils  étaient 
parvenus  :  toutes  ces  causes  contribueraient  à  paralyser  les 
efforts  qui  pourraient  être  tentés. 

La  commission  administrative  de  la  caisse  de  prévoyance 
a  pensé ,  dès-lors ,  qu'elle  pouvait  supprimer  les  lettres  d'ad- 
mission aux  écoles  pour  les  enfants  ayant  atteint  l'âge  de 
onze  ans ,  qu'en  agissant  autrement,  elle  puiserait  sans  uti- 
lité véritable  dans  la  caisse  dont  l'administration  lui  est  con- 
fiée. 

Si  quelques  jeunes  mineurs ,  doués  d'une  organisation  re- 
marquable, avaient  des  titres  tout  spéciaux,  à  la  sollicitude 
de  la  commission,  il  n'est  point  douteux  qu'elle  ne  s'empressât 
de  leur  fournir  les  moyens  de  tirer  parti  de  leurs  heureuses 
dispositions,  en  faisant ,  en  leur  faveur,  une  exception  à  la 
mesure  qu'elle  a  dû  prendre. 

La  commission  a  agi  sagement  en  fixant  une  limite  d'âge 
(huit  ans),  au-dessous  de  laquelle  les  enfants  n'auraient  point 
encore  droit  aux  lettres  d'admission  aux  écoles  ;  en  deçà  de 
cette  limite  ,  les  enfants  ne  sont  pas ,  en  effet ,  susceptibles 
de  l'attention  nécessaire  pour  retirer  quelque  fruit  de  ce 
qu'on  leur  enseigne. 

Ainsi  donc ,  on  le  voit ,  c'est  de  huit  à  onze  ans ,  c'èst-à- 
dire  pendant  trois  années  que  les  enfants  de  mineurs  sont 
appelés  aux  bienfaits  de  l'instruction  :  au-dessous  de  huit  ans 
la  nature  les  empêche  d'en  profiter ,  au-dessus ,  la  loi ,  en 
^  leur  permettant  un  travail  physique  trop  violent  pour  leurs 
forces ,  leur  ôte'  les  moyens  de  continuer  à  en  jouir. 

Eh  bien  !  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  cette  instruction , 
reçue  pendant  deux  ou  trois  années ,  ne  peut  avoir  de  ré- 
sultats bien  favorables  pour  les  enfants  d'une  intelligence  et 
d'une  organisation  ordinaires,  en  d'autres  termes,  pour 
les  ^  d'entre  eux;  deux  ou  trois  années  ne  sufRsent  pas 
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pour  enseigner  à  lire,  à  écrire,  et  surtout  à  calculer  couram- 
ment, alors  surtout  qu'il  s'ag^it  d'individus  qui  se  trouvent 
d'un  ige  et  dans  des  conditions  à  ne  pouvoir  faire  une  appli- 
cation utile  de  ce  qu'ils  ont  appris.  Pour  moi,  il  n'est  pas 
douteux  que  deux  ans  après  leur  sortie  des  écoles ,  aucun 
d'eux  ne  conservera  quelque  trace  un  peu  durable  de  l'in- 
struction qui  lui  aura  été  donnée. 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  affligeant  qu'il  y  a  peu  de 
classes  de  travailleurs  qui  méritent ,  à  plus  juste  titre  que  les 
bouilleurs ,  la  bienveillance  et  les  encouragements  de  ceux 
qui  sont  à  même  de  veiller  et  de  pourvoir  à  l'amélioration  de 
leur  position  physique  et  morale. 

§  6. — Il  y  a,  en  effet,  peu  de  reproches  graves  à  adresser  à 
la  classe  des  ouvriers  bouilleurs  de  l'arrondissement  de  Cbar^ 
leroi.  La  discipline ,  l'obéissance  presque  passive  et  la  rési- 
gnation, sont  si  bien  dans  ses  habitudes,  que  depuis  quelques 
années  on  l'a  vue  subir  de  bien  grandes  vicissitudes ,  passer 
brusquement  des  circonstances  financières  les  plus  heureuses 
à  une  position  comparativement  déplorable ,  accepter  une 
mesure  (le  rétablissement  des  livrets)  que,  à  très-grand  tort, 
il  est  vrai ,  eUe  considérait  comme  hostile  à  ses  intérêts  ;  on 
l'a  vue ,  dis-je ,  supporter  tout  cela  sans  qu'aucun  acte  répré- 
hensible  ait  été  posé  par  elle. 

C'est  à  peine  s'il  y  a  lieu  de  signaler  quelques  rares  et  in- 
signifiantes coalitions ,  œuvres  surtout  des  hiercheurs  et  des 
femmes ,  dans  le  but  d'obtenir  de  minimes  augmentations  de 
salaire ,  coalitions  toujours  apaisées  par  la  sagesse  des  exploi- 
tants sans  l'intervention  de  la  justice ,  et  qui  n'ont  d'autres 
résultats  fâcheux  qu'une  ou  deux  journées  de  chômage  ('). 

Il  faut  aussi  rendre  justice  au  dévouement  dont  les  houil- 

(1;  Le  remplacement  des  hommes  par  des  chevaux  pour  le  roulage  intérieur 
couperait  court  à  ces  coalitions  et  aux  chômages  qui  en  résultent,  puisque  les 
mineurs  proprement  dits  n*y  prennent  point  part  ;  mais  ils  sont  réduits  à  Tinac- 
tion  par  suite  de  Pencombrement  des  yoies ,  encombrement  qui  n*existerait 
pas,  si,  pour  enlever  les  produits  de  Pexploitation ,  on  avait  recours  aux 
chevaux. 
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leurs  font  preuve  à  la  suite  de  ces  catastrophes  qui  viennent 
trop  souvent  décimer  leurs  rangs.  Toujours  on  en  trouve  qui 
sont  prêts  à  marcher  sur  les  pas  de  leurs  portons  et  à 
exposer  leur  vie  pour  sauver  celle  de  leurs  camarades  ;  dé- 
vouements obscurs,  d'autant  plus  méritoires,  il  y  a  peu  d'an- 
nées, qu'ils  restaient  inconnus  et  sans  récompense.  Heureuse* 
ment  qu'aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même.  Une  médaille 
spéciale  a  été  instituée,  le  49  octobre  1840,  pour  récom- 
penser les  traits  de  courage  et  de  dévouement  des  mineurs , 
mesure  sage  et  généreuse  qui  a  été  accueillie  avec  reconnais- 
sance. 

Quant  à  la  moralité  des  bouilleurs ,  je  ne  pense  pas  qu'elle 
laisse ,  en  général ,  plus  à  désirer  que  celle  des  individus  qui 
exercent  d'autres  professions. 

On  peut  l'examiner  sous  trois  rapports  différents  : 

4**  Sous  le  rapport  des  crimes  et  délits  ; 

2**  Sous  le  rapport  des  habitudes  de  désordre  et  d'ivrognerie; 

3*"  Sous  le  rapport  des  relations  illicites  entre  les  sexes. 

Relativement  au  premier  point ,  j'aurais  désiré  présenter 
des  chiffres  indiquant  :  4"*  le  nombre  d'individus  de  chaque 
profession  industrielle  proprement  dite ,  exercée  dans  l'ar- 
rondissement de  Gharleroi  ;  S"*  le  nombre  et  l'espèce  de  délit 
commis  annuellement  par  les  individus  de  chacune  de  ces 
professions  ;  malheureusement  je  n'ai  pu  recueillir  les  élé- 
ments nécessaires  pour  ce  travail.  Le  ministère  de  la  justice 
publie  des  tableaux  où  quelques-uns  de  ces  éléments  sont 
consignés  ;  mais  plusieurs  circonstances  les  rendent  impro- 
pres à  la  comparaison  que  je  désirerais  faire  :  4"*  ils  concer- 
nent tout  le  royaume,  sans  établir  de  subdivisions;  ^  la 
rubrique  relative  à  la  profession  de  bouilleur  y  est  commune 
à  la  profession  de  mineur,  en  général ,  et  à  celles  de  carrier, 
terrassier,  etc.  ;  3**  ils  ne  portent  point  le  nombre  total  des 
individus  de  chaque  profession,  indication  indispensable  pour 
obtenir  la  proportion  relative  des  criminels  ou  des  délin- 
quants des  divers  métiers. 
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la  province  de  flainaut^  et  qui  est  inséré  en  extrait  dans  celui 
de  la  députation  permanente  du  consdl  provincial  pour  1842^ 
page  319  et  suivantes.  «  Je  suis  donc  ^  dit  ce  fonctionnaire , 
»  porté  à  conclure  que  les  habitudes  d'ivrognerie  et  d'intem- 
»  pérance  sont  beaucoup  moins  répandues  parmi  les  ouvriers 
»  mineurs  qu'on  ne  le  croit  généralement ,  et  que ,  dans 
»  cette  classe  comme  dans  toutes  les  autres ,  c'est  une  mino- 
»  rite  même  assez  fiiible  qui  se  livre  au  désordre.  » 

H.  Gonot  tire  cette  conclusion  de  la  circonstance,  «  que 
»  chaque  individu,  homme,  femme  ou  enfiint  de  la  classe  des 
»  ouvriers  charbonniers ,  ne  peut  compter  pour  se  loger,  se 
»  vêtir  et  vivre,  que  sur  une  rétribution  moyenne  de  «oiacaitfe- 
i>  trois  centimes  par  jour.  »  Le  rapport  d'où  j'extrais  ces  deux 
passages  est  de  1842. 

A  la  date  du  29  mai  1841,  j'ai  eu  Poccasion  de  consulter 
H.  Gallez,  directeur  de  la  mine  de  la  Sablonnière ,  sur  la  dé- 
pense annuelle  d'un  mineur  homme  fait.  Je  tiens  de  son  obli- 
geance le  devis  suivant  :  Fr. 

Pain  par  jour 0  36 

Beurre,  fromage,  etc.     ...        0  10 
Tabac,  boisson 0  14 

Total.     .     .  0  SO      par  jour. 

Soit  par  an    .......  182  50 

Deux  habits  de  fosses  par  an,  à  trois 

francs  chacun 6  00 

Deux  culles  (chemises  de  fosse),  a 

deux  francs  chacune 4  00 

Habillement  du  dimanche ,  un  pour 
six  ans ,  à  raison  de  cinquante-quatre 

francs ,  soit  par  an.     ....     .  9  00 

Une  chemise  des  dimanches  4  00 

Deux  paires  de  souliers.     ...  11  00 

Deux  sarraus 16  00 

Total  par  an ,  fr .     .     232  50 
Soit  par  jour 0  63  7^ 
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Cette  concordance  remarquable  entre  le  trayail  de  H.  fionot 
et  celui-ci ,  dont  il  n'a  eu  aucune  connaissance ,  tend  à  prou- 
ver leur  exactitude  mutuelle.  Dans  le  devis  de  H.  6allez,  il  n'est 
pas  tenu  compte  des  frais  de  logement  ;  mais  ce  devis  se  rap- 
porte à  la  consommation  d'un  homme  fait ,  une  femme  ou 
un  enfant  consomment  moins ,  et  c'est  sur  cette  différence  en 
moins  que  Ton  trouve  la  somme  nécessaire  pour  le  logement 
et  pour  la  viande  dont  les  malheureux  houilleurs  ne  peuvent 
faire  usage  que  bien  rarement. 

Or,  je  le  demande ,  comment  pourrait-on  prétendre  que 
des  gens  auxquels  0,65  -^  sont  indispensables  pour  satisfaire 
aux  conditions  les  plus  rigoureuses  de  leur  conservation,  et 
dont  le  salaire  moyen  ne  s'élève  qu'à  63  c,  puissent  être 
ivrognes  et  débauchés  ? 

Quant  aux  relations  illicites  entre  les  sexes  chez  les  houil- 
leurs, j'ai  eu  occasion  de  reconnaître,  en  commençant, 
que  je  les  croyais  fréquentes  ;  mais ,  dans  l'état  actuel  des 
choses ,  tant  que  le  péle-méle  des  sexes  subsistera ,  peut-on 
s'étonner  beaucoup  s'ils  succombent  aux  tentations  aux- 
quelles on  les  expose  si  imprudemment?  Je  ne  pense  pas, 
au  reste ,  que  les  désordres  de  cette  espèce,  chez  les  houil- 
leurs, soient  beaucoup  plus  nombreux  que  dans  les  ate- 
liers d'autres  travailleurs,  ou  les  sexes  sont  confondus  ;  di- 
sons aussi  que ,  si  ces  désordres  sont  déplorables ,  ils  ne 
paraissent  pas ,  du  moins ,  avoir  donné  lieu  aux  crimes  qu'ils 
pouvaient  faire  craindre.  Depuis  six  ans  que  j'habite  le  cen- 
tre de  l'arrondissement  de  Gharleroi ,  aucun  fait  d'infanti- 
cide ou  d'exposition  d'enfant ,  dans  les  communes  minérales, 
n'est  venu  à  ma  connaissance.  J'en  conclus  que  les  premiers 
ont  été  nuls,  et  les  seconds  nuls  ou  fort  rares.  On  peut  avan- 
cer que,  généralement ,  dans  les  familles  de  houilleurs ,  une 
fille  enceinte  ne  tarde  pas  à  épouser  son  séducteur.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  que ,  si  les  houilleurs  s'abandonnent 
aisément  à  leurs  passions,  ils  s'empressent  de  réparer 
leur  faute^  du  moment  qu'un  dommage  matériel ,  appré- 
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cîable  pour  eux,  semble  devoir  en  être  le  résultat  ('). 
Dn  reproche  que  l'on  n'a  presque  pas  le  courage  d'adresser 
aux  mineurs ,  et  qui  serait  mérité ,  c'est  celui  de  manquer  de 
prévoyance  et  de  ne  pas  chercher,  au  moyen  d'épargnes  dans 
les  circonstances  favorables ,  à  s'assurer  des  ressources  pour 
les  temps  critiques.  Le  taux  de  leurs  salaires  a ,  vers  1838 , 
subi ,  pendant  un  an  ou  dix-huit  mois ,  une  augmentation 
considérable  qui ,  pour  quelques  classes ,  allait  au  delà  de 
100  p.  ""/o.  Les  objets  de  première  nécessité  avaient ,  de  leur 
côté ,  à  la  vérité ,  subi  une  hausse  ;  mais  elle  était  bien  loin 
d'atteindre  ce  taux.  Eh  bien ,  quand  les  choses  ont  changé  de 
foce ,  quand  la  réaction  est  venue  faire  baisser  les  salaires , 
lés  mineurs  se  sont  retrouvés  aussi  malheureux  qu'aupara- 
vant ,  et  même  plus  ;  car  ils  avaient  contracté  des  habitudes 
de  bien-être  qu'ils  ne  pouvaient  plus  satisfaire.  Disons  cepen- 
dant que  ce  n'est  point  hors  de  leurs  domiciles  que  l'argent 
avait  été  dissipé;  on  l'avait  dépensé  en  famille,  à  faire  meil- 
leure chère,  et  à  se  procurer  des  vêtements  et  des  objets  peu 
en  harmonie  avec  la  profession.  Les  habits  noirs ,  leà  fleurs 
artiflcieUes  et  les  montres,  ont  absorbé  une  grande  partie  des 
revenus  ;  mais  je  dis  que  l'on  hésite  à  faire  aux  mineurs  un 
grief  de  ce  défaut  d'ordre ,  tant  il  est  naturel  de  vouloir  jouir 
un  peu ,  après  avoir  été  accablé  de  privations  de  tout  genre , 
tant  il  est  facile  de  s'aveugler  sur  la  durée  d'un  état  de  choses 
qui  vous  procure  un  bien-être  inconnu  !  Remarquons  ici  qu'il 
n'existe  de  caisse  d'épargnes  pour  les  mineurs,  ni  à  Charleroi, 
ni  dans  aucun  des  grands  centres  industriels  de  l'arrondisse- 
ment. 

(<)  Ce  n*ett  pas  dans  la  classe  seule  des  bouilleurs  que  les  jeunes  gens  ne  se 
marient  guère  que  lorsque  leur  union  est  aussi  bien  une  réparation  pour  le 
passé  qu^ne  consécration  et  un  lien  pour  PaTenlr.  Dans  un  certain  nombre  de 
communes  de  TEntre-Sambre-et-Meuse,  pays  essentiellement  agricole  et  fo- 
restier ,  il  est  d*usage  constant  et  immémorial  que  cbaque  jeune  fille  qui  con- 
tracte mariage,  sans  que  des  apparences  extérieures  en  démontrent  la  néces- 
sité, oiFre  un  cœur  en  argent  à  la  vierge  de  sa  paroisse.  Je  connais  des 
paroisses  où  il  n*y  a  guère  de  ces  cœurs  TOtifs ,  et  Ton  m*a  assuré  quMl  en  exis- 
tait où  il  n*y  en  avait  pas  du  tout. 
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Sous  le  rapport  de  l'intelligence,  enfin,  je  ne  pense  pas  que 
les  ouTriers  bouilleurs,  en  général,  le  cèdent  aux  ouvriers 
d'aucune  autreprofession,  et  je  crois  qu'ils  l'emportent  sur  ceux 
d'un  grand  nombre.  Pour  être  bon  ouvrier  bouilleur,  il  faut 
être  un  peu  forgeron ,  un  peu  cbarpentier,  un  peu  mécani- 
cien, un  peu  cordier,  etc.  ;  il  faut  être  inventif,  et  surtout  obser- 
vateur; car  leur  vie  dépend  de  cette  dernière  qualité.  Si  l'intel- 
ligence qu'ils  possèdent  n'est  guère  développée  que  sur 
certains  sujets  spéciaux ,  et  est  souvent  fort  bornée  sur  des 
matières  générales,  cela  tient  à  la  nature  de  leur  travail,  qui 
les  séquestre  de  tout  commerce  avec  les  gens  du  monde  ;  pri* 
vés ,  pendant  les  trois  quarts  de  leur  existence ,  de  la  lumière 
du  jour  et  de  la  vue  des  événements ,  on  ne  doit  pas  s'étonner 
de  les  trouver  étrangers  à  bien  des  idées  familières  aux  gens 
d'autres  professions,  qui  vivent  et  travaillent  dans  les  condi- 
tions ordinaires ,  et  qui  sont  en  rapport  journalier  avec  le 
reste  des  bommes. 

SS  7  et  8. — Je  viens  d'exposer  franchement  les  vices  comme 
les  qualités  des  bouilleurs.  Gbez  ces  bommes  pour  lesquels, 
pendant  longtemps .  on  a  peu  fait ,  cbez  ces  bommes  livrés  à 
leurs  propres  instincts ,  la  somme  du  bien  l'emporte  évidem- 
ment ,  et  dé  beaucoup^  sur  celle  du  mal.  Que  l'attention  des 
l^slateurs  se  porte  avec  intérêt  sur  ceux  qui  fournissent  à 
notre  pays  le  premier  et  le  plus  sûr  élément  de  la  ricbesse , 
et  cet  état  de  cboses  ne  tardera  pas  à  s'améliorer  encore. 

J'ai ,  dans  les  pages  qui  précèdent ,  signalé  le  mal  et  indi- 
qué le  remède ,  je  me  résumerai  en  peu  de  mots  : 

Le  mal  provient  de  ce  que  l'on  admet  à  pratiquer  la  pro- 
fession de  bouilleur  :  {''.des  personnes  du  sexe  féminin ,  sexe 
auquel  cette  profession  devrait  rester  complètement  étran- 
gère ;  3"*  des  individus  du  sexe  masculin  au-dessous  de  l'âge 
de  quatorze  ans.  Ces  deux  causes  amènent,  entre  autres,  les 
désordres  moraux  dont  j'ai  parlé,  produisent  une  dégénéres- 
cence pbysique  déplorable,  et  maintiennent  les  bouilleurs 
dans  un  état  d'ignorance  qui  ne  l'est  pas  moins. 
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Si  l'on  veut ,  comme  on  le  doit ,  soustraire  cette  classe  si 
digne  d'intérêt  aux  causes  de  dégradation  physique  et  morale 
auxquelles  elle  est  en  proie ,  ce  n'est  point  avec  des  demi- 
moyens  que  Ton  y  pourra  parvenir.  C'est  en  vain  que  l'on 
prendrait  des  mesures  pour  supprimer  ou  diminuer  le  travail 
nocturne  pour  les  mineurs  de  tel  ou  tel  âge  ;  c'est  en  vain 
que  l'on  exigerait  que  les  enfants  fréquentassent  les  écoles 
jusqu'à  dix  ans  pour  être  reçus  mineurs  et  continuassent  à 
les  suivre  jusqu'à  douze ,  exigence  incompatible  avec  leur 
travail;  ces  dispositions ,  je  crois  l'avoir  démontré,  seraient 
inexécutables  et  inefficaces.  Celles,  beaucoup  plus  simples  et 
beaucoup  plus  énergiques,  que  j'ai  indiquées,  peuvent  seules 
faire  atteindre  promptement  et  complètement  le  but.  L'ex- 
clusion absolue  des  mines  :  4**  des  femmes  de  tout  âge;  2^  des 
enfants  mâles  au-dessous  de  quatorze  ans;  leur  remplacement 
par  des  chevaux  ;  voilà  le  remède  au  mal  existant.  Il  faut  y 
ajouter  l'obligation ,  pour  tout  individu  de  quatorze  ans  sol- 
licitant un  livret  de  mineur,  de  prouver  qu'il  sait  lire ,  écrire 
et  compter,  et,  si  jamais  obligation  a  été  justifiée,  c'est  bien 
dans  ce  cas ,  puisque  les  enfants  de  mineurs  jouiront  pendant 
quatre  ou  cinq  ans  (  en  supposant  qu'on  élève  encore  l'âge 
d'admission),  des  bienfaits  d'une  éducation  gratuite;  ainsi  l'on 
obtiendra  une  amélioration  physique  dans  la  race ,  une  in- 
struction prompte,  suffisante,  et  que  le  temps  n'effacera 
plus  ;  on  dotera  les  familles  de  mineurs  et  le  pays  de  Char- 
leroi,  d'une  industrie  qui  mettra  les  premières  à  l'abri  des 
crises  commerciales  qui  s'y  renouvellent  si  souvent ,  et  le  se- 
cond d'une  plus  grande  somme  de  bien-être ,  obtenue  à  meil- 
leur marché,  et  qui  augmentera  la  valeur  du  sol;  on  permettra 
aux  exploitants  des  mines  de  houille  d'améliorer  directement 
et  immédiatement  le  roulage  intérieur  ;  de  réaliser  ainsi  une 
grande  économie  sur  cet  élément  du  prix  de  revient  ;  d'intro- 
duire ,  dans  d'autres  parties  de  l'exploitation ,  d'autres  amé- 
liorations, conséquences  inévitables  de  celle-là;  et,  pour 
résultat  final ,  de  livrer  à  meilleur  marché  au  commerce  le 


combustible  minéral  ^  source  primitive  de  la  puissance  indus- 
trielle de  la  Belgique. 

Peut-être ,  dans  ce  que  je  viens  d'exposer^  se  trouvera-tâl 
des  choses  qui  peuvent  allarmer  certains  intérêts  particuliers 
mal  entendus ,  froisser  des  idées  reçues  ^  déranger  des  habi- 
tudes prises  :  je  le  regretterais.  Hais  le  mal  frappait  depuis 
longtemps  mes  yeux  ^  une  occasion  s'est  présentée  de  le  signa- 
ler et  d'indiquer  les  moyens  de  l'atténuer  :  je  l'ai  saisie.  J'ai 
dit  ce  qui ,  selon  moi  ^  est  la  vérité.  Il  ne  me  reste  qu'à  faire 
des  vœux  pour  que  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  et  de  pratique 
dans  les  idées  que  j'ai  émises ,  ne  reste  point  stérile. 

PéTrier,  i8i5. 
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ARDOISES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

GÉNÉRALITÉS. 

Lorsque  nous  nous  sommes  engagés  à  terminer,  dans  le 
cours  de  4840,  l'étude  des  ardoises  indigènes ,  nous  ne  pou- 
vions guère  nous  douter  qu'elle  présenterait  des  difficultés  du 
genre  de  celles  que  nous  avons  rencontrées.  Nonobstant  l'é- 
loignement  et  Téparpillement  des  ardoisières  du  royaume , 
nous  les  avons  visitées  presque  toutes  ;  nous  joignons  à  ce 
rapport  les  deux  collections  que  nous  avons  réunies  pour  les 
ministère  des  travaux  publics  et  de  la  guerre  ;  nous  avons 
cherché  partout  à  obtenir  des  renseignements  exacts  et  cir- 
constanciés sur  la  durée  des  produits  des  diverses  localités. 

§  i*'^  Données  relatives  à  la  durée  des  ardoises  sur  lestoUi. 
—  Ces  données  sont  assurément  très-précieuses ,  lorsqu'il  est 
possible  de  se  les  procurer  avec  quelque  exactitude ,  et  sont 
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même ,  en  déflnitive ,  selon  nous ,  les  seules  qui  puissent  éta- 
blir, avec  une  certaine  précision ,  la  qualité  des  ardoises  ;  mais 
elles  ne  suffisent  pas  encore  toujours  pour  résoudre  définiti- 
Yement  le  problème.  En  effet,  la  durée  des  ardoises  sur  un 
toit  dépend  non-seulement  de  la  qualité  de  la  pierre ,  mais 
encore  des  conditions  suivantes. 

l""  De  leurs  dimensions  et  surtout  de  leur  épaisseur.  Relati- 
vement aux  dimensions  en  surface ,  nous^  regardons  comme 
certain  que ,  plus  elles  sont  grandes,  plus  l'ardoise  est  sujette 
à  être  brisée  par  les  phénomènes  météorologiques  et  par  les 
travaux  de  réparations  que  nécessitent  les  toits  ;  mais  leur 
épaisseur  doit  surtout  exercer  une  grande  influence  sur  leur 
durée  (^).  Or,  il  est  bien  connu  que  l'on  faisait  autrefois  les 
ardoises  beaucoup  plus  épaisjses  qu'aujourd'hui ,  et  qu'on  di- 
minue même ,  pour  ainsi  dire ,  encore  tous  les  jours  leur 
épaisseur,  afin  de  pouvoir  en  abaisser  le  prix  de  vente  et  celui 
de  transport.  Ainsi ,  de  ce  qu'une  ardoise  aura  résisté  pen- 
dant deux  siècles ,  par  exemple ,  à  toutes  les  causes  de  des- 
truction ,  il  faut  bien  se  garder  de  conclure  que  celles  qu'on 
extrait  aujourd'hui  dans  la  même  carrière  et  du  même  banc 
dureront  aussi  deux  cents  ans. 

2°  De  l'inclinaison  et  de  l'exposition  du  toit.  Quelle  que  soit 
la  manière  d'agir  sur  les  ardoises ,  de  l'eau  sous  ses  différents 
états,  de  l'air  en  mouvement  ou  peut-être  même  en  repos, 
des  variations  de  température ,  etc. ,  toujours  est-il  certain 
que  tous  ces  agents  exercent,  sur  les  matériaux  dont  il  s'agit, 
une  influence  destructive;  mais  on  conçoit  très-bien ,  et  l'ex- 
périence journalière  est  là  pour  l'attester,  que  l'intensité  de 
cette  action  varie  avec  la  situation  géographique  du  lieu ,  et , 

(1)  La  formule  R  ==  M  ^,  daos  laquelle  R  représenle  la  résistance  à  la  rup- 
ture, M  est  un  coefficient  variable  pour  chaque  espèce  de  matériaux ,  a,  la  lar- 
geur, 6,  répaisseur,  <2,  la  longueur  entre  les  points  d^appui,  montre  que  les 
ardoises  de  la  même  qualité  et  du  même  modèle ,  ont  des  résistances  propor- 
tionnelles aux  carrés  de  leurs  épaisseurs ,  de  manière  qu^une  ardoise  de  3  mil- 
limètres d*épaisseur,  a  une  résistance  plus  que  double  de  celle  de  2  |millimè- 
tres.  Les  durées  sont  probablement  proportionnelles  aux  épaisseurs. 


{ 
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mais  monte  rapidement  sur  les  deux  tranches  verticales,  parce 
que  les  feuillets  que  présentent  ces  cassures ,  n'ayant  pas  tous 
la  même  saillie ,  laissent  entre  eux  des  espaces  capillaires  qui 
donnent  lieu  au  phénomène.  Ils  nous  ont  aussi  appris  qu'une 
goutte  d'eau ,  placée  sur  la  surface  d'une  ardoise ,  ne  s'y  étend 
pas ,  à  moins  que  l'on  n'ait  gratté  la  partie  de  cette  surface 
que  Ton  veut  soumettre  à  l'expérience  ;  mais  c'est  évidem- 
ment à  la  poussière  produite  par  la  raclure  que  l'on  doit  at^ 
tribuer  cette  absorption  du  liquide;  car,  si  l'on  frotte  la 
partie  décapée,  elle  perd  en  grande  partie  cette  faculté 
qu'elle  avait  acquise  artificiellement  et  momentanément. 

Dès  que  les  ardoises  n'augmentent  pas  sensiblement  de 
poids  dans  l'eau ,  on  ne  pouvait  guère  attendre  de  résultats 
satisfaisants  de  Texpérience  de  Brard ,  avec  la  dissolution  de 
sulfate  de  soude.  Elle  a  pourtant  été  tentée  :  un  échantillon, 
pesant  24  grammes ,  d'une  ardoise  considérée  comme  fort 
mauvaise,  a  été  mis  dans  une  dissolution  saturée  à  100*",  de 
sulfate  de  soude,  qui  a  été  maintenue,  pendant  trois  heures, 
en  ébullition.  Quand  il  en  a  été  retiré,  son  poids  n'avait  pas 
sensiblement  augmenté ,  et  peu  d'efflorescences  ont  paru  sur 
sa  surface ,  pendant  huit  jours;  quelques  traces  seulement  se 
sont  montrées  sur  les  bords,  ce  qui  n'est  pas  étonnant,  puis- 
qu'on ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  une  ascension  capillaire  sur 
ces  bords.  Toutefois,  le  morceau  plongé  dans  l'eau  froide,  à 
plusieurs  reprises ,  n'a  laissé  aucun  déchet  dans  le  vase.  Le 
même  essai  a  été  répété  sur  un  morceau  d'ardoise  consommée 
depuis  longtemps  sur  un  toit ,  et  qui  se  cassait  et  s'effeuillait 
facilement.  Après  une  heure  d'ébuUition  dans  la  dissolution 
saturée ,  l'échantillon  n'a  pas  encore  augmenté  de  poids  ;  l'ef- 
florescence  s'est  étendue  plus  uniformément  sur  la  surface, 
que  dans  la  première  expérience  ;  mais  aucun  dépôt  ne  s'est 
formé  dans  le  vase  où  il  a  été  plongé ,  pour  faire  disparaître 
ces  efilorescences. 

On  a  dit  aussi  que  la  pesanteur  spécifique  des  ardoises  pa- 
rait augmenter  avec  leur  qualité ,  et  on  a  cité ,  à  l'appui  de 
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cette  opinion  ^  les  ardoises  d'Angers  et  celles  de  Fumay,  dont 
les  premières ,  auxquelles  on  assigne  une  durée  de  vingt , 
vingt-cinq  ou  trente  ans  au  plus,  ne  pèsent  que  2,8,  tandis 
que  celles  de  Fumay,  dont  on  suppose  la  durée  de  quatre- 
vingt-dix  à  cent  ans,  et  plus ,  pèseraient  2,937.  Nous  ne  pou- 
vons pas  accorder  la  moindre  confiance  à  ce  caractère ,  parce 
que  les  ardoises  sont  sujettes  à  contenir  des  grains ,  quelque* 
fois  imperceptibles ,  de  pyrites,  qiii ,  si  elles  ne  nuisent  pas 
toujours,  comme  on  le  pense  généralement,  à  leur  qualité, 
ne  peuvent  assurément  pas  l'améliorer.  Or,  le  poids  spécifique 
de  la  pyrite  pouvant  s'élever  à  S,  on  conçoit  quelle  influence 
peut  avoir  sur  celui  de  l'ardoise ,  la  présence  d'une  quantité , 
même  imperceptible  à  l'œil ,  de  cette  substance. 

Dépourvus  de  moyens  simples  et  précis  pour  classer  les 
ardoises  belges ,  dont  la  plupart  n'ont  qu'un  petit  nombre 
d'années  d'existence ,  les  unes  par  rapport  aux  autres  et  rela* 
tivement  aux  bonnes  ardoises  de  Fumay,  qu'un  long  usage  a 
pu  faire  apprécier  en  Belgique ,  nous  devions  peut-être  ré- 
clamer un  nouveau  délai  pour  présenter  notre  travail  ;  mais , 
en  présence  des  intérêts  majeurs  qui  en  demandent  la  prompte 
publication ,  et  des  instances  faites  auprès  de  nous  pour  que 
nous  fassions  immédiatement  connaître  les  résultats  de  nos 
observations ,  nous  nous  décidons  à  remettre  ce  rapport , 
quelque  imparfait  qu'il  soit  dans  certaines  parties,  nous  réser- 
vant de  le  compléter  ou  même  de  le  refaire ,  s'il  y  a  lieu ,  lors- 
que nous  aurons  pu  vérifier  ce  qui  est  encore  douteux  pour 
nous ,  en  nous  livrant  à  l'étude  des  autres  matériaux  du  pays, 
qui  ne  nous  présentera  pas ,  nous  l'espérons  du  moins ,  les 
mêmes  difficultés.  Nous  pensons ,  d'ailleurs ,  que  les  détails 
nombreux  et  peu  connus ,  consignés  dans  ce  premier  travail, 
seront  lus  avec  intérêt  par  tous  ceux  qui  exploitent  ou  con- 
somment des  ardoises;  qu'ils  pourront  aider  à  combattre 
quelques  préjugés ,  à  éclaircir  quelques  difficultés ,  et  con- 
tribuer par  conséquent  au  développement  d'une  indus- 
trie qui  peut  devenir  prospère ,  dans  une  de  nos  provinces 


—  168  — 

moins  fiivorisëe  que  les  autres,  sous  bien  des  rapports. 

S  5.  QualUé$  essetUielles  des  ardoises  et  caractères  qui  peu- 
vent les  faire  reconnaître.  —  Voici ,  selon  nous ,  les  qualités 
essentielles  d'une  bonne  ardoise  et  quelques  indications  sur 
là  manière  de  les  reconnaître  à  priori. 

l""  L'homogénéité  est  certainement  une  des  conditions  qui 
influent  le  plus  sur  la  solidité  et  sur  la  résistance  aux  phéno«- 
mènes  atmosphériques ,  dans  les  ardoises  comme  dans  toute 
autre  espèce  de  matériaux. 

Il  est  surtout  essentiel  qu'eUes  ne  renferment  point  de  ces 
substances  susceptibles  de  se  décomposer  à  l'air,  qui  fini- 
raient, par  conséquent,  par  laisser  des  trous  à  leur  place. 
Celle  de  ces  substances  qui  se  trouve  le  plus  fréquemment 
dans  les  ardoises ,  est  la  pyrite  de  fer;  mais  il  faut  en  distin- 
guer soigneusement  les  deux  variétés  que  reconnaissent  les 
minéralogistes  et  que  doivent  également  savoir  bien  discerner 
certains  industriels.  En  effet ,  celles  qui  sont  jaunes  et  fort 
brillantes ,  surtout  lorsqu'elles  sont  cristallisées ,  ne  s'effleu^ 
rissent  jamais  à  Fair,  et  n'y  éprouvent  d'autre  altération  que 
de  se  convertir,  a  la  longue,  et  à  leur  surface  seulement,  en 
hydrate  de  fer ,  tandis  que  celles  qu'on  nomme  blanches , 
bien  qu*elles  soient  plus  souvent  grises  et  qu'elles  aient  même 
encore  quelquefois  une  teinte  jaunâtre ,  s'effleurissent  très- 
promptement  en  une  poudre  blanchâtre  et  soluble  dans  l'eau, 
de  sulfate  de  fer. 

3l^  Elles  doivent  avoir  tin  grain  fin  et  serré ^  et ,  par  suite , 
ce  luisant  que  l'on  recherche  généralement  dans  les  ardoises. 
C'est  sans  doute  de  ces  conditions  que  dépendent  principale- 
ment leur  imperméabilité  (car  nous  avons  vu  que  de  très- 
mauvaises  ardoises  n'augmentent  pas  sensiblement  de  poids, 
dans  divers  liquides  )  à  l'eau  qui  doit ,  a  la  longue ,  par  sa 
congélation  et  son  évaporation ,  les  altérer  couches  par  cou- 
ches ,  écailles  par  écailles ,  comme  nous  le  remarquons  sur 
nos  toits ,  à  la  suite  des  hivers  longs  et  rigoureux ,  et  l'im- 
pénétrabilité aux  graines  des  petites  plantes  (mousses ,  li- 


chens ,  etc.) ,  que  nous  voyons  souvent  recouvrir  nos  toits 
et  qui  en  accélèrent  promptement  la  destruction  ^  en  désa* 
grégeant  l'ardoise  et  en  y  entretenant  une  humidité  con- 
stante. 

3"*  Le  lofèg  grain  (série  de  stries  ou  flbres  a  peu  près  paral- 
lèles qu'on  remarque  dans  toutes  les  ardoises)  doit  être  parai* 
lèle  à  leur  longueur.  On  remarque  ^  en  effet  ^  que  les  ardoises 
se  laissent  casser  plus  facilement  dans  le  sens  parallèle  au 
long  grain  que  dans  tout  autre  ;  et  l'on  conçoit  aisément , 
d'après  la  manière  dont  elles  sont  disposées  sur  un  toit ,  que 
c'est  dans  le  sens  de  leur  largeur  qu'elles  doivent  présenter 
la  plus  grande  résistance  à  la  cassure.  On  peut  en  Qutre  re- 
marquer que ,  quand  le  long  grain  est  parallèle  au  long  côté  ^ 
si  l'ardoise  vient  à  casser^  il  y  a  bien  peu  de  chances  que  la 
rupture  ait  lieu  précisément  dans  le  plan  vertical  passant  par 
le  joint  inférieur ,  et  il  est  d'ailleurs  à  présumer  que  chacun 
des  deux  morceaux  restera  encore  fixé  p|ir  un  clou  ^  si  l'on  a 
eu  le  soin  d'en  mettre  au  moins  deux  à  chaque  ardoise.  Quand 
le  long  grain  est  pek*pendiculaire  au  long  côté  (on  dit  alors 
que  l'ardoise  est  traverrine  ou  traversière)  ^  elle  cassera ,  sui- 
vant toutes  les  probabilités ,  entre  les  clous  et  le  pureau^  de 
manière  que  le  morceau  inférieur  se  détachera  et  que  la  pluie 
pourra  entrer  par  les  deux  joints  (supérieur  et  inférieur) , 
mis  en  partie  à  découvert.  Quand  le  long  grain  a  ime  position 
intermédiaire  entre  les  deux  que  nous  venons  d'indiquer  (on 
dit  alors  que  l'ardoise  est  biaùe  ) ,  elle  se  trouvera  dans  les 
conditions  du  minimum  de  solidité  ;  il  s'en  détachera  facile- 
ment des  coins  qui  tomberont ,  et  il  pourra  en  résulter  les 
mêmes  inconvénients  que  par  la  rupture  d'une  ardoise  tra^ 
venière;  mais  il  parait  que  c'est  principalement  dans  les 
transports  que  ces  ardoises  souffrent  beaucoup. 

Du  reste ,  la  bonne  position  du  long  grain  dépend  souvent 
de  l'ouvrier  qui  façonne  l'ardoise,  ou  de  l'entrepreneur  qui  le 
paie  ;  mais  il  faut  quelquefois ,  pour  l'obtenir ,  subir  un  dé- 
chet considérable.  En  effet ,  le  banc  d'ardoises  se  divise  sou- 
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vent ,  par  suite  de  sa  structure  toute  particulière^  ou  bien  à 
cause  des  fissures  à  peine  visibles  qui  en  interrompent  ^  à 
chaque  instant,  la  continuité,  en  fragments  irréguliers,  d'une 
surface  assez  petite  pour  qu'on  ne  puisse  en  obtenir  qu'une  pile 
d'ardoises  dont  le  long  grain  est  oblique  ou  perpendiculaire  à 
leur  longueur,  ou  bien  une  pile  d'ardoises  dont  le  long  grain  est 
parallèle  à  leur  longueur,  avec  un  morceau  dont  on  ne  pourra 
plus  tirer  bon  parti ,  tandis  qu'il  est  possible  d'en  extraire 
deux  piles  d'ardoises  défectueuses ,  sous  le  point  de  vue  qui 
nous  occupe;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  fendeur  a  trop  d'in- 
térêt à  adopter  le  second  parti  pour  songer  même  au  premier. 

4**  Nul  doute  que  la  matière  des  ardoises  ne  doive  être  assez 
dure^  pour  qu'elles  puissent  résister  longtemps  aux  frotte- 
ments continuels  que  doivent  leur  faire  subir  le  vent  et  la 
pluie  ;  cette  dureté  doit  aussi  empêcher  les  trous  des  clous 
de  s'agrandir  trop  vite ,  sous  la  double  influence  du  ballotte- 
ment et  de  la  rouille,  des  clous. 

S"*  Les  ardoises  doivent  encore  avoir  cette  ténacité  et  cette 
élasticité j  conditions  principales  de  leur  solidité,  qui  font 
qu'elles  résistent  aux  chocs  pendant  le  transport ,  aux  mou- 
vements de  la  volige ,  à  l'effet  des  ouragans ,  de  la  grêle ,  au 
poids  de  la  neige ,  à  celui  des  échelles  et  des  couvreurs. 

Les  qualités  que  nous  venons  d'énumérer  sont ,  selon  nous, 
celles  qui  donnent  aux  bonnes  ardoises  la  sonorité  métalloïde 
qu'elles  présentent ,  après  quelque  temps  d'exposition  à  l'air, 
et  dans  laquelle  nous  reconnaissons ,  avec  tous  les  praticiens , 
un  des  meilleurs  caractères  de  leur  bonté. 

C'est  sans  doute  aussi  de  ces  qualités  réunies  que  dépend , 
dans  les  ardoises ,  la  double  proprié^  de  se  laisser  tailler  fa- 
cilement à  vives  arêtes,  de  manière  que  le  déchet ,  à  la  taille 
et  à  la  retaille,  est,  pour  ainsi  dire ,  nul ,  et  de  se  laisser  per- 
cer d'un  nombre  pour  ainsi  dire  indéfini  de  trous,  ce  qui  en 
facilite  la  pose ,  permet  de  les  réemployer  un  grand  nombre 
de  fois ,  et  diminue ,  par  conséquent,  les  frais  de  construc- 
tion et  de  réparation  des  toits. 
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ô""  Elles  doivent  être  planes  et  unies  ^  ce  qui  permet  de  les 
appliquer  bien  exactement  les  unes  sur  les  autres ,  et  les  em- 
pêche de  donner  accès  au  vent  et  à  la  pluie ,  qui  ^  non-seule- 
ment nuisent  aux  édifices  qu'elles  sont  appelées  à  garantir^ 
mais  accélèrent  aussi  la  destruction  des  toits  et  celle  des  ar- 
doises elles-mêmes. 

T**  Dimensions.  L'examen  des  formes  et  des  dimensions  en 
surface  les  plus  convenables  aux  ardoises,  est  une  des  ques- 
tions les  plus  compliquées  que  présente  l'art  du  constructeur  ; 
nous  ne  l'aborderons  pas,  et  nous  nous  bornerons  à  faire  con- 
naître la  grande  diversité  qu'offrent,  sous  ce  rapport,  les 
ardoises  que  nous  connaissons. 

Les  ardoises  anglaises  qui  sont  importées  en  Belgique  et 
qui  proviennent ,  dit-on ,  de  deux  localités  (  le  Bangor  et  le 
Westmoreland  ) ,  se  font  remarquer  par  leur  grande  surface. 
Il  y  en  a  six  modèles  dont  voici  les  noms  et  les  dimensions  : 

Doubles 25  sur  15  centimètres. 

Ladies' 38  —  20         — 

Countess's .56  —  33         — 

Duchess's .66—38         — 

Rags  and  Queen's ....     99   —   69         — 
Impérial  and  patent  ...     81   —   66         — 

Les  ardoises  d'Angers ,  qui  ont  été  longtemps  les  plus  em- 
ployées en  France ,  sont  aussi  fort  grandes  ;  celles  que  l'on 
façonne  à  Pumay  et  en  Belgique  sont  généralement  beaucoup 
plus  petites.  Le  tableau  ci-après  fait  connaître  les  noms ,  la 
longueur  et  la  largeur,  en  pouces  de  France  et  en  centimètres, 
des  différents  modèles  que  nous  connaissons ,  le  nombre  d'ar- 
doises de  la  plupart  d'entre  eux  nécessaires  pour  couvrir  un 
mètre  carré  de  toit,  et  le  nombre  de  mètres  carrés  de  toit  que 
l'on  peut  façonner  avec  un  mille  de  quelques-uns  d'entre  eux. 
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NOMS. 


Bant-Mesnra 

Curtf-FIn  (Modèle  d*Âii«en)  .  . 

Grand  Salnt-Lonls  .  .' 

Graadet-TolsIiMs  (h  Tlel-Salm). 

GraiMle»-Gommanes 

FUnundet  et  Bloc*  (Pltnandm 
épaisses) 

MoyemiM-Toialan  (k  yiel-Salia) 

Grandet-PvtltM  oa  VetltM-Pi*- 1 
nutndes { 

Petltet-GommttiiM 

Petltet 

FetllM-YoMaes  (k  Tiel-telm)  . 
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Quant  à  Vépaisseur,  elle  doit  être  sufiBsante  et  uniforme  ; 
car  il  est  bien  évident  que  la  solidité  et  la  durée  des  ardoises 
dépendent  ^  jusqu'à  un  certain  point  ^  de  cette  dimension. 
G*est  ce  que  savent  fort  bien  les  Anglais ,  qui  donnent  à  leurs 
ardoises  une  très-grande  épaisseur  ;  mais  c'est  ce  que  mécon- 
naissent ,  depuis  longtemps ,  les  propriétaires  des  ardoisières 
d'Angers  ^  et  ceux  de  Fumay  tendent  malheureusement  à  les 
imiter,  en  diminuant ,  pour  ainsi  dire ,  tous  les  jours  l'épais-* 
seur  de  leurs  ardoises. 

D'un  autre  côté ,  la  finesse  d'une  ardoise  est  en  raison 
directe  de  la  fissilité  de  la  pierre  qui  l'a  fournie,  et  dénote,  par 
conséquent ,  le  degré  auquel  celle-ci  possède  la  première  des 
qualités  requises  pour  pouvoir  être  débitée  en  ardoises  ;  mais 
on  peut  dire  de  cette  qualité  comme  de  bien  d'autres ,  que, 
poussée  à  l'excès ,  elle  devient  un  défaut  ]  car  elle  permet  auK 
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ouvriers  fendeurs,  qui  sont  payés  au  mille ,  d'obtenir ,  dans 
un  bloc  ^  un  trop  grand  nombre  de  feuilles ,  trop  minces 
pour  qu'elles  présentent  encore  toutes  les  garanties  désira- 
bles de  solMité  et  de  durée.  On  convient  assez  généralement 
aujourd'hui  qu'une  ardoise  de  la  dimension  dite  Flamande 
doit  avoir  une  ligne  de  France  ou  2  7  millimètre  d'épaisseur; 
mais  les  avantages  que  présentent  la  confection  et  le  trans- 
port des  ardoises  plus  minces ,  portent  malheureusement  à 
s'écarter  trop  souvent  de  cette  règle.  Les  consommateurs  de- 
vraient donc  toujours  convenir  du  poids  du  mille  d'ardoises 
qu'ils  achètent. 

S""  Ccukur.  La  couleur  de  l'ardoise  est  considérée  par  la 
plupart  des  consommateurs  comme  un  caractère  de  première 
valeur  ;  et ,  parce  qu'ils  ont  reçu ,  pendant  longtemps ,  de 
Fumay  ^  d'excellentes  ardoises  d'une  teinte  violacée ,  et  qu'il 
leur  en  est  venu^  de  cette  localité  comme  de  plusieurs  autres, 
de  très-médiocres  ou  même  de  fort  mauvaises ,  d'une  couleur 
grise  très-foncée ,  ils  ont  admis  comme  un  axiome  que  la  cou- 
leur noire  est  l'indice  certain  de  la  plus  mauvaise  qualité 
d'ardoises;  mais  cette  teinte  est  celle  de  certaines  ardoises 
d'Angleterre  qui  sont  réputées  fort  bonnes,  et  celle  de  la  plu- 
part des  ardoises  belges ,  parmi  lesquelles  il  en  est  qui  peu- 
vent rivaliser  avec  les  meilleures  de  Pumay. 

Nous  ne  pouvons  donc  attribuer  à  la  couleur  une  aussi 
grande  importance ,  et  nous  pensons  qu'elle  ne  peut  influer 
que  sur  la  beauté  des  toits ,  de  manière  qu'elle  ne  doit  guère 
être  prise  en  considération  que  quand  il  s'agit  de  réparations  ; 
car  il  convient  alors  de  choisir  une  ardoise  qui  ait  à  peu  près 
la  même  nuance  que  celles  dont  le  toit  est  déjà  composé.  Une 
observation  analogue  est  applicable  aux  ardoises  versicolores, 
qui  font  un  assez  mauvais  effet  sur  un  édifice  important,  dont 
le  toit  n'est  pas  caché. 

S  4.  Bxploiuaiùn  de  fardoUe.  —  La  fissilité  d'une  pierre 
et  la  bonne  qualité  des  feuillets  qu'on  peut  en  obtenir,  ne  suf- 
fisent point  encore  pour  constituer  une  ardainère;  il  faut 


—  174  — 
encore  qae  le  banc  ait  une  épaisseur  suffisante ,  pour  couvrir 
les  dépenses  préliminaires  auzcpielles  donne  presque  toujours 
lieu  l'ouverture  de  ces  sortes  de  carrières ,  et  celles  que  né- 
cessite son  exploitation  journalière  ;  il  doit  aussi  présenter 
une  grande  homogénéité  et  une  grande  régularité  ;  car  les 
bancs  les  plus  propres  en  apparence  à  être  débités  en  bonnes 
ardoises,  peuvent  être  rendus  inexploitables  par  des  plis  trop 
fréquents ,  des  fissures  trop  multipliées ,  des  noyaux  ou  des 
lits  de  roches  dures  que  les  ouvriers  s'accordent  assez  géné- 
ralement à  nommer  cailloux,  des  noyaux  ou  des  lits  de  ma- 
tières tendres  qu'ils  désignent  par  une  foule  de  noms ,  et 
parmi  lesquels  nous  croyons  devoir  signaler  plus  particuliè- 
rement les  dablais ,  taches  le  plus  ordinairement  circulaires , 
formées  d'un  enduit  mince  d'ardoise  décomposée  et  convertie 
en  une  argile  susceptible  de  se  délayer  dans  l'eau.  Quand  la 
pierre  renferme  des  dablais ,  elle  peut  présenter  tous  les  in- 
dices qui  accompagnent  une  fente  facile ,  sans  qu'elle  se  laisse 
pour  cela  débiter  aisément  en  ardoises .,  parce  que  les  joints 
que  l'on  y  provoque  ne  sont  pas  parallèles  ;  ainsi  les  feuillets 
qu'on  en  obtient  peuvent  être  très-minces  sur  un  bord  et  très- 
épais  sur  l'autre,  de  manière  à  présenter  la  forme  d'un  coin. 
Ils  peuvent  aussi  être  très-minces  au  milieu  et  très-épais  sur 
les  bords ,  ou  vice  versa. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  d'après  une  opinion  généralement 
adoptée ,  et  dont  nous  n'avons  aucun  motif  de  contester  la 
justesse ,  l'exploitation  de  l'ardoise  doit  être  immédiatement 
portée  au-dessous  du  niveau  naturel  des  eaux ,  de  manière 
que  les  seuls  travaux  préparatoires ,  pour  l'ouverture  d'une 
ardoisière ,  exigent  beaucoup  de  temps  et  une  avance  consi- 
dérable de  fonds. 

L'abondance  des  eaux ,  la  difficulté  d'affecter  à  leur  extrac- 
tion les  moyens  les  plus  économiques ,  dont  certaines  locali- 
tés proscrivent  l'emploi ,  l'éloignement  des  voies  de  commu- 
nication, etc.,  sont  encore  des  motifs  suffisants  pour  faire 
échouer  les  entreprises  de  ce  genre.  Enfin  ceux  qui  s'y  li-^ 
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vrent  doivent  s'attendre  à  avoir  à  lutter^  pendant  longtemps^ 
contre  des  préjugés  dont  nous  avons  déjà  signalé  plusieurs , 
et  qui  sont  malheureusement  si  accrédités ,  que  les  construc- 
teurs les  plus  habiles  les  ont  admis,  et  les  admettent  généra- 
lement encore ,  comme  des  vérités  bien  établies; 

Les  pierres  propres  à  être  débitées  en  ardoises  se  rencon- 
trent principalement  dans  le  système  de  roches  que  la  plu- 
part des  géologues  connaissent  sous  le  nom  de  terrain  ardoi- 
sier. 

Ce  terrain  est  extrêmement  développé  dans  la  partie  cen- 
trale de  la  province  de  Luxembourg,  où  il  constitue  une 
grande  fraction  de  la  contrée  qu'on  appelle  proprement  VJr- 
denne  (').  Il  traverse,  à  l'ouest,  la  partie  méridionale  des 
provinces  de  Namur  et  de  Hainaut ,  et  se  termine ,  en  France , 
dans  les  départements  des  Ardennes  et  de  l'Aisne.  lise  pro- 
longe ,  à  l'est ,  dans  la  partie  septentrionale  du  grand-duché 
de  Luxembourg,  et  dans  les  provinces  rhénanes  de  la  Prusse, 
en  passant  par  la  pointe  méridionale  de  la  province  de  Liège. 

Le  même  terrain  se  montre ,  par  taches  ou  par  lambeaux, 
dans  les  parties  septentrionales  de  la*  province  de  Hainaut , 
centrales  de  la  province  de  Brabant ,  et  septentrionales  des 
provinces  de  Namur  et  de  Liège.  Quoiqu'il  n'ait  donné  lieu , 
dans  cette  portion  de  la  Belgique ,  qu'à  des  travaux  de  re- 
cherches assez  insignifiants  et  presque  tous  dirigés  dans  un 
autre  but ,  celui  d'y  trouver  de  la  houille ,  dont  rien  ne  porte 
à  y  admettre  l'existence ,  nous  nous  sommes  crus  obligés  de 
le  mentionner,  à  cause  de  sa  position  éminemment  avanta- 
geuse pour  l'exploitation  de  l'ardoise. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  toutes  les  roches  dont  se  com- 
pose le  terrain  ardoisier  soient  de  nature  à  être  débitées  en 
ardoises.  Celles  qui  conviennent  à  cet  usage  sont,  au  con- 
traire, comparativement  fort  peu  abondantes.  L'ensemble  de 

0)  On  prétend  que  les  premières  ardoises  ont  été  tirées  du  pays  d^Ardes ,  en 
Irlande ,  ou  des  Ardennes ,  d^où  le  nom  latin  de  ce  pays  »  j4rdé»ia ,  leur  a  été 
donné.  Dictionnaire  de»  inventions. 


—  476  — 

ces  roches  ^  que  nous  désignerons  par  le  nom  de  zone  ardoi^ 
sière ,  et  qui  occupe  à  peu  près  le  centre  de  llmmense  crois- 
sant dont  le  terrain  ardoisier  des  irdennes  affecte  grossière- 
ment la  forme ,  présente  cette  même  configuration. 

Un  très-grand  nombre  d'ardoisières  ont  été  ouvertes ,  et  il 
y  en  a  encore  beaucoup  qui  sont  en  exploitation  sur  cette 
zone.  Nous  avons  cherché ,  dans  les  considérations  géologi- 
ques ,  technologiques ,  etc. ,  quelques  moyens  de  les  grouper 
d'une  manière  rationnelle  ;  mais ,  n'ayant  pas  trouvé  de  sys- 
tème qui  pût  nous  satisfaire  complètement ,  nous  ^vons 
fini  par  nous  arrêter  à  l'idée  de  les  mentionner  dans  un  ordre 
purement  géographique,  qui  permettra  de  suivre  très-aisé- 
ment, sur  une  carte ,  les  localités  que  nous  allons  parcourir. 
Nous  nous  occuperons  d'abord  des  importantes  ardoisières 
connues  sous  la  dénomination  générique  d'ardoisières  de 
Pumay  (France) ,  qui  forment  comme  le  centre  d'un  premier 
groupe  situé  au  N.-O.  de  notre  zone  ardoisière,  et  près  de 
la  limite  nord  du  terrain  ardoisier.  Nous  indiquerons  ensuite 
toutes  celles  des  provinces  de  Namur  et  de  Hainaut  situées  à 
l'ouest  de  ce  premier  goupe,  et  celles  des  provinces  de  Namur 
et  de  Luxembourg  situées  à  l'est.  Nous  terminerons  ce  cha- 
pitre par  quelques  renseignements  sur  les  essais  tentés  jus- 
qu'ici pour  trouver  des  ardoises  dans  la  branche  septentrionale 
de  notre  terrain  ardoisier.    . 

CHAPITRE  II. 

DÉTAILS. 

%  l**.  Jrikirièreê  du  coun  de  la  Mewe , — Fumay.  L'ex- 
ploitation de  l'ardoise ,  à  Fumay ,  a  d'abord  été  entreprise 
sous  le  terrain  qu'occupe  aujourd'hui  cette  petHe  ville ,  à  une 
époque  fort  reculée ,  mais  qu'il  ne  parait  guère  possible ,  au- 
jourd'hui ,  de  préciser.  Monnet ,  dans  son  Atlas  minéralogi- 
que,  publié  en  1780,  dit  que  le  dessous  de  Fumay  est  telle- 


—  177  — 

ment  excavë  par  les  exploitations  d'ardoises  établies  sur  un 
banc  de  45  pied?  d'épaisseur,  que  le  terrain  sur  lequel  est 
appuyée  une  partie  de  la  yille  s'est  affaissé  de  quelques  pieds, 
et  que  plusieurs  maisons  même  menaçaient  ruine ,  lorsqu'il 
y  était ,  en  août  1778.  H  mentionne  une  de  ces  exploitations 
suburbaines,  commencée  70- ans  auparavant,  c'est-à-dire 
en  4708,  et  qui  existait  encore  à  l'époque  de  son  voyage. 
On  y  a  établi ,  dit-il ,  deux  machines  à  feu  pour  en  vider  les 
eaux.  Nous  avons  appris  que  Tune  de  ces  machines  était  pla- 
cée sur  la  carrière  dite  des  trépassés,  où  les  travaux  ont  été 
portés  à  SO  mètres  environ  (150  pieds)  de  profondeur  ver- 
ticale ,  dont  13  à  14  mètres  (40 pieds)  sous  la  Meuse;  qu'on 
a  rétabli  cette  machine,  en  1810 ,  pour  reprendre  les  tra- 
vaux; quH>n  a  continué  ceux-ci  pendant  12  à  13  ans;  qu'on 
les  a  alors  abandonnés  ;  qu'on  a  encore  essayé  de  les  remettre 
en  activité ,  il  y  a  deux  ou  trois  ans ,  en  y  plaçant  une  nou- 
velle machine  à  vapeur,  mais  qu'on  n'a  point  encore  pu  jus- 
qu'ici y  établir  l'exploitation. 

La  plus  importante  des  ardoisières  de  Pumay,  celle  du 
MouUnS^-June ,  avait  déjà  atteint ,  en  1778,  selon  Monnet, 
une  profondeur  de  600  pieds ,  suivant  l'inclinaison  du  banc  ; 
elle  est  maintenant  exploitée  à  1 ,200  pieds  de  profondeur, 
toujours  suivant  l'inclinaison  du  banc.  On  dit  que  le  fond  des 
travaux  est  à  40  mètres  sous  le  niveau  de  la  Meuse. 

On  exploite ,  dans  cette  importante  carrière ,  cinq  ou  six 
bancs  de  bonne  pierre  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
bancs  de  cailloux  d'épaisseurs  diverses ,  mais  toujours  fort 
petites ,  comparativement  à  celles  des  bons  bancs,  lesquelles 
varient  de  0°"  50  à  2™  60.  La  puissance  totale  de  ces  bons 
bancs  peut  être  évaluée,  en  moyenne,  à  8  mètres. 

Les  ardoises  du  MouUnS^'Anne ^  qui  sont,  depuis  long- 
temps, si  estimées  en  Belgique,  étaient  à  peine  connues  à  Paris, 
en  1816 ,  époque  à  laquelle  la  société  d'encouragement  pour 
rindustrie  nationale  engagea  les  propriétaires  à  y  envoyer 
des  ardoises  taillées  d'après  le  modèle  d'Angers ,  afin  de  les 
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mettre  en  concurrence  avec  celles-ci.  Ce  n'est  que  quelques 
années  après  ^  que  ces  exploitants ,  entravés  dans  leur  com- 
merce ayec  les  Pays-Bas  par  les  droits  que  le  gouvernement 
mit  sur  les  ardoises  étrangères  pour  encourager  l'exploita- 
tion indigène  de  ce  produit ,  se  sont  rendus  à  l'invitation  pré- 
rappelée ;  mais  ils  se  sont  vus  repoussés  du  nouveau  marché 
sur  lequel  ils  se  présentaient ,  par  les  constructeurs^  qui  ont 
confondu  leurs  ardoises  avec  celles  dites  de  Champagne  et  de 
Rimogne^  lesquelles  sont  prohibées  depuis  longtemps,  dans 
les  constructions  publiques  de  la  capitale  de  la  France.  Deux 
commissions  ont  alors  été  nommées  pour  les  examiner  :  Tune, 
par  le  préfet  de  la  Seine ,  l'autre  par  le  directeur  des  travaux 
publics  de  la  ville  de  Paris ,  sur  le  renvoi  du  ministre  de  l'in- 
térieur. EUes  ont  trouvé  les  ardoises  du  Moulin-^^'-Anne , 
de  Fumay,  bien  supérieures  à  celles  d'Angers ,  dont  on  faisait 
exclusivement  usage  à  Paris  et  dans  les  départements  voisins. 
En  effet,  disent-ils,  tandis  que,  d'après  M.  Rondelet,  les  meil- 
leures ardoises  d'Angers  n'ont  guère  qu'une  durée  moyenne 
de  25  ans ,  on  peut  évafuer  à  100  ans  celle  des  ardoises  du 
Moul%n-^''-Anne  y  d'une  bonne  épaisseur. 

Cette  énorme  différence  dans  la  durée  peut  être  attribuée^ 
du  moins  en  partie ,  à  celle  qui  existe  entre  les  épaisseurs  des 
ardoises  de  ces  deux  localités.  Celles  d'Angers  sont  d'une  fi- 
nesse qui  parait  d'autant  plus  extraordinaire ,  qu'elles  ont 
des  dimensions  plus  considérables.  Nous  avons  pu  nous  assu- 
rer que  : 

Liv.  Kilog. 

Le  Carré-Fin  du  Moulin  (Fumay)  pèse  850  ou  416,00  le  mille. 
—        d'Angers  —    750  —  367,15      — 

Différence.     ...     100  —    48,87      — 

Or,  en  admettant  même ,  comme  exact  et  constant ,  le  rap- 
port fH^  entre  les  poids  spécifiques  des  deux  ardoises ,  celles 
d'Angers  devraient ,  pour  une  épaisseur  égale  à  celles  de  Fu- 
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may,  peser  840  livres  ou  396  kilog.  :  différence,  40  livres  ou 
20  kilog. 

La  différence  des  prix  était  bien  grande  aussi ,  en  I82S,  et 
dans  le  même  sens. 

Le  Clarré-Fm  du  if ot</m(Fi]ma7)  se  vendait  sur  place,  fr.  49-50 
—        d'Angers  —  —     »    12-00 

Différence.  .  .  .  fr.  7-50 

Toici  quelques  autres  renseignements  économiques  sur  les 
ardoises  du  MouHnS^-Anne ,  de  l'échantillon  dit  Flamandes. 
qui  est  à  peu  près  le  seul  qu'on  emploie  en  Belgique. 

Le  mille  de  Flamandes^èse  500  liv.  ou  244-75 kilog. 

—  se  vendait,  en     .     .     .     i825,fr.  i5-50 

—  —         en  septembre  1832,'  »    12-00 

—  —         en    .     .     .     1840,  «    17-00 

le  tout  au  comptant. 

Les  ardoises  du *Mtni/tn-«S*"-^nne  ont  été,  pendant  long- 
temps ,  les  seules  dont  on  se  soit  servi  en  Belgique ,  où  l'on 
en  consommait  annuellement  30,000,000,  avant  1814,  et  où 
l'on  en  a  encore  employé  20,000,000  en  1837.  Mais  les 
consommateurs  de  ce  pays  ont  malheureusement  confondu 
dans  la  même  prédilection  toutes  les  ardoises  dites  de  Fumay, 
Il  s'en  faut  de  beaucoup  cependant  qu'elles  se  ressemblent 
toutes  par  leurs  caractères  extérieurs  et  par  leurs  qualités , 
ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Une  autre  ardoisière,  également  située  sur  la  commune 
de  Fumay  et  qui  a  pris  aussi  un  très-grand  développement, 
est  celle  de  S^-Gilberi,  où  l'on  est  déjà  descendu  à  16  mètres 
sous  le  niveau  de  la  Meuse.  Quoique  lés  ardoises  qu'elle  four- 
nit nous  paraissent  devoir  être  mises  sur  la  même  ligne  que 
celles  du  Mculin-S^-Anne ,  elles  n'ont  point  encore  la  même 
vogue ,  et  les  marchands  ne  vont  guère  s'y  approvisionner 
que  quand  ils  n'en  trouvent  pas  au  MoulinrS^'Anne, 
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Il  y  en  a ,  toujours  sur  la  même  commune ,  une  troisième 
assez  importante ,  c'est  celle  des  Peureux  (ou  des  Peu-Heu- 
reux,  suivant  quelques-uns) ,  où  l'on  exploite  des  ardoises 
d'un  gris  très-foncé  ou  presque  noires ,  qui  sont  bien  moins 
estimées  que  les  précédentes. 

Haibes.  —  Si  Ton  traverse  la  Meuse  à  Fumay,  on  trouve^ 
sur  la  rive  droite  du  fleuve ,  plusieurs  autres  ardoisières ,  dé* 
pendantes  de  la  commune  d'Haibes ,  et  parmi  lesquelles  nous 
signalerons  : 

Celle  de  PtUemprise  ou  Folemprise  ^  ouverte  au  niveau  de 
la  Meuse  ^  qui  est  fort  ancienne ,  et  où  l'exploitation  a  été 
portée  jusqu'à  20  mètres  (60  pieds)  de  profondeur^  mais  ou 
l'on  est  remonté  depuis  ; 

Celle  du  Chamoy^  établie  sur  la  montagne ,  qui  peut  avoir 
une  centaine  de  mètres  de  hauteur,  et  dans  laquelle  les  tra- 
vaux ont  été  poussés  dans  les  mêmes  bancs  et  à  la  même  pro- 
fondeur qu'à  la  précédente. 

Les  ardoises  de  ces  deux  carrières  sont  intermédiaires,  pour 
la  couleur,  entre  celles  du  MwUm^-Jnne  et  celle  des  Peu^ 
reux.  Les  ardoisiers  de  Bruxelles ,  les  considérant  comme  un 
peu  inférieures  à  celles  du  MouUnS^-Anne  ^  estiment  leur 
déchet,  pendant  la  pose ,  à  7  au  lieu  de  7^  auquel  ils  évaluent 
celui  de  ces  dernières  ;  et ,  tandis  qu'ils  attribuent  à  celles-ci 
une  durée  moyenne  de  soixante-dix  ans ,  n'en  admettent 
qu'une  de  soixante  pour  les  autres  ; 

Celle  de  Liémery ,  dont  les  ardoises ,  plus  rouges  que  celles 
du  MmUinS^-Jnne ,  sont  encore  moins  estimées  que  celles 
de  Folemprise.  Il  résulte  de  renseignements  auxquels  nous 
croyons  pouvoir  nous  fier,  qu'elles  sont  tellement  tendres  et 
traversines,  qu'elles  subissent  un  déchet  considérable  dans  les 
diverses  manutentions  auxquelles  ces  sortes  de  matériaux  sont 
exposés  ; 

Celle  de  BeUe^Roee,  qui  n'est  ouverte  que  depuis  un  petit 
nombre  d'années  ; 

It  plusieurs  autres  moins  importantes. 
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iu  nord  des  ardoisières  que  nous  Tenons  d'indiquer,  mais 
toujours  à  proximité  de  la  Meuse ,  il  y  en  a  d'autres  ouvertes 
et  en  pleine  exploitation.  Telle  est  celle  de  Y  Ile  ^  dépendante 
aussi  de  la  commune  d'Haibes ,  quoique  située  sur  la  route  de 
Pumay  a  Givet ,  où  les  travaux  sont  poussés  à  16  mètres  envi- 
ron (50  }Meds)  de  profondeur  sous  le  niveau  de  la  Meuse ,  au 
moyen  d'une  machine  à  vapeur. 

Toutes  ces  ardoises  se  distinguent  par  une  teinte  rouge , 
plus  claire  que  celles  du  MotdmS^'Jnne  ^  et  par  un  plus 
grand  nombre  de  taches  verdâtres ,  phis  ou  moins  étendues. 
Elles  ne  peuvent  être  comparées  à  celles-ci  sous  aucun  rap- 
port; elles  éprouvent)  par  le  transport  et  par  l'emmagasi- 
nage ,  un  déchet  qui  parait  dépasser  4S0  pour  1 ,000,  et  par 
la  pose  ^  un  autre  déchet  bien  plus  considérable  encore ,  que 
les  ardoisiers  de  Bruxelles  évaluent  au  double  de  celui  que  nous 
venons  d'indiquer.  Les  mêmes  praticiens  estiment  que  ces  ar- 
doises ne  durent  guère  qu'une  trentaine  d'années. 

Revin.  —  Au  sud  des  ardoisières  de  Pumay,  mentionnées 
ci-dessus ,  et  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse ,  commence  la 
série  de  bancs  peu  épais  d'ardoises  foncées  en  couleur  que 
Monnet  a  signalés,  depuis  Fumay  jusqu'à  Revin,  village  français 
sitné  à  deux  lieues  au  sud  de  Fumay.  On  a  fait,  à  divers  inter- 
valles ,  des  tentatives  pour  établir  des  ardoisières  près  de  Revin, 
et  l'on  en  continue  maintenant  une  qui  a  été  reprise  en  1836. 

DevilleeùMonthertné. — Au  sud-est  de  Revin,  et  à  une  lieue 
et  demie  environ  de  cet  endroit ,  se  trouvent  les  nombreuses 
carrières  de  Deville  et  de  Monthermé ,  ouvertes  sur  des  bancs 
peu  épais ,  et  fournissant  des  ardoises  d'un  gris  verdâtre  qui 
sont  très*recherchées ,  et  presque  exclusivement  employées 
dans  toute  la  Champagne ,  quoiqu'elles  ne  durent  guère  que 
vingt-cinq  à  trente  ans ,  et  que  les  ardoisiers  de  ce  pays  re- 
connaissent bien  la  supériorité  des  bonnes  ardoises  de  Fumay. 

Rimogne.  —  Au  sud*ouest  de  Fumay  se  trouvent  les  ardoi- 
sièresde  Rimogne,  oii  Ton  fabrique  annuellement  40,000,000 
d'ardoises,  qui  ne  durent  guère  non  plus,  comme  nous  l'avons 
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déjà  dit ,  que  Tingft-cioq  à  trente  ans  ;  la  concurrence  y  a  fait 
baisser  les  prix ,  au  point  que  les  Flamandes  ne  s'y  vendent 
aujourd'hui  que  14  fr.  le  mille. 

L'idée  générale  que  nous  venons  de  prendre  des  ardoi- 
sières et  des  ardoises  françaises ,  nous  fournira  des  termes 
de  comparaison  pour  les  nôtres ,  en  même  temps  qu'elle  nous 
aidera  dans  la  description  succincte  que  nous  allons  donner 
de  chacune  de  celles-ci. 

§  2.  Ardoisières  à  l'ouest  de  la  Meuse.  —  Futnay.  Si, 
en  partant  de  Fumay,  nous  remontons  le  ruisseau  d^Jlis^  qui 
s'y  jette  dans  la  Meuse ,  nous  rencontrerons  successivement , 
d'abord ,  dans  les  bois  dépendants  de  la  commune  de  Fumay, 
les  petites  ardoisières  : 

De  la  Jaffe,  provisoirement  abandonnée; 

De  la  Petite^Bourrache  ; 

De  la  Grande-Bourrache; 

Puis ,  dans  les  bois  dépendants  de  la  commune  d'Oignie 
(Namur)  : 

L'ancienne  ardoisière  dite  de  Naubertin  ou  du  Trou- 
du  "  Diable  f  au  sommet  de  la  colline  où  l'on  a  &it,  en 
181  S,  des  travaux  de  recherches  qui  paraissent  avoir  eu 
un  assez  grand  développement ,  et  dont  une  partie  est  en- 
core accessible.  On  y  voit  un  banc  d'ardoises  de  plus  de  2  mè- 
tres d'épaisseur,  incliné  de  35°  au  sud,  dont  la  pierre 
parait  avoir  de  l'analogie  avec  celle  qui  fournit  les  ardoises , 
dans  les  carrières  françaises  de  Liémery  et  de  Vlle^  et  quel- 
ques autres  sur  lesquels  il  ne  parait  pas  que  l'on  ait  entrepris 
des  recherches.  Une  société  française  est  en  instance  pour 
établir,  en  ce  point ,  des  travaux  réguliers  et  continus. 

L'ardoisière  A^Oignie  ,  ouverte  avant  l'entrée  des  Français 
en  Belgique,  reprise  en  1810  ou  1811,  abandonnée  en  1816, 
reprise  encore  le  1"'  avril  1824,  et  abandonnée  de  nouveau, 
en  1831 ,  a  été  reprise  une  dernière  fois  en  1837,  par  H.  le 
baron  Dumenil.  Celui-ci  a  fait  immédiatement  commencer 
une  galerie  à  travers  bancs ,  qui  devait  atteindre  les  bancs 
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exploitables  à  45  mètres  environ  de  profondeur,  et  servir 
tout  à  la  fois  à  l'écoulement  des  eaux  et  au  transport  des 
produits,  mais  qui  a  malheureusement  été  délaissée  à  la 
mort  de  ce  nouvel  exploitant. 

La  carrière  d'Oignie  est  ouverte  sur  un  banc  incliné  vers  le 
sud  d'environ  45'',  qui  peut  avoir  8  mètres  d'épaisseur  moyenne, 
mais  qui  est  divisé  en  quatre  tranches,  par  petits  bancs  quart- 
zeux ,  qui  n'en  altèrent  nullement  les  qualités  ardoisières. 

Les  ardoises  qu'elle  fournit  sont  très-belles ,  très-sonores, 
et  commencent  à  être  connues  avantageusement  dans  le  com- 
merce ,  parce  qu'elles  ont  déjà  fait  leurs  preuves  ;  on  cite ,  à 
Gouvin ,  des  maisons  qui  ont  été  couvertes ,  il  y  a  environ 
vingt-cinq  ans ,  et  dont  les  toits  sont  encore  en  bon  état.  H 
en  est  de  même  de  ceux  de  la  caserne  de  Philippeville ,  située 
près  de  la  porte  de  France ,  sur  lesquels  elles  ont  été  placées 
à  une  époque  encore  plus  reculée.  Si  des  ardoises  exploitées 
sur  la  tête  du  banc  ont  résisté  aussi  bien ,  pendant  un  quart 
de  siècle,  aux  injures  de  l'air,  il  est  permis  d'espérer  que 
celles  qui  seront  extraites  sous  le  niveau  des  eaux  pour- 
ront rivaliser  avec  les  meilleures  qui  nous  viennent  de  Fumay  • 

Quant  aux  chances  de  succès  que  peut  présenter  cette  car- 
rière ,  comme  on  ne  fait  que  restaurer  les  anciens  travaux 
qui  n'ont  point  été  conduits  avec  toute  la  régularité  désirable, 
il  n'est  guère  encore  possible  de  les  apprécier.  On  y  a  pour- 
tant façonné ,  par  mois,  pendant  une  partie  de  l'année  4840,, 
134,000  ardoises,  de  manière  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  que 
cette  carrière  peut ,  dès  à  présent ,  livrer  au  commerce  plus 
de  1,500,000  ardoises  par  an. 

On  n'y  façonne  que  des  ardoises  Flamandes  (dont  le  mille 
pèse  636  livres  ou  311,33  kil.)  et  Communes.  Les  unes  et 
les  autres  présentent  trois  teintes  différentes  qui  les  font  dis- 
tinguer en  : 


I  que  Ton  vend  fr.  20  le  mille  de  Flamandes. 


Rougettes 

Grises 

Vertes  —  18 


—  184  — 

On  les  transporte ,  par  voitures  ^  d'abord  sur  des  chemins 
vicinaux  en  fort  mauvais  état^  jusqu'au  Brùly,  qui  en  est 
éloigné  d'une  forte  lieue,  et  puis  sur  les  grandes  routes,  vers 
les  provinces  de  Namur  et  de  Hainaut. 

JSrûly. — Au  Brûly,  la  société  pour  favoriser  l'industrie  na- 
tionale a  fait  ouvrir,  en  1824>,  près  de  la  route  de  Couvin  à  Ro- 
croy ,  des  travaux  considérables  ayant  pour  objet  l'exploitation 
de  Tardoise.  Un  puits,  enfoncé  à  la  profondeur  de  50  mètres 
environ ,  a  d'abord  recoupé  une  suite  de  bancs  schisteux  ti- 
rant sur  Tardoise,  dont  l'épaisseur  totale  est  d'environ 
32  mètres ,  et  dont  l'inclinaison  est  au  sud ,  sous  un  angle 
de  50"*  environ ,  puis  des  bancs  d'un  schiste  excessivement 
tendre  qui  se  délaye,  dans  l'eau,  en  une  pâte  blanche,  comme 
l'argile  plastique.  Du  fond  de  ce  puits ,  on  a  percé ,  vers  le 
sud ,  une  galerie  de  reconnaissance  qui  a ,  de  nouveau ,  tra- 
versé les  mêmes  bancs.  Au-dessous  de  son  niveau ,  on  a  fait 
plusieurs  défoncements  dont  la  profondeur  totale  est  d'envi- 
ron 30  mètres ,  suivant  la  verticale. 

L'épuisement  des  eaux  avait  lieu  au  moyen  d'une  galerie 
d'écoulement  de  300  mètres  de  longueur,  qui  a  percé  le  grand 
puits  à  17  mètres  au-dessous  de  son  oriflce,  et  à  l'aide 
d'une  machine  à  vapeur. 

Les  frais  considérables  que  nécessitait  l'alimentation  de 
cette  machine  et  la  grande  quantité  de  déchets  que  présen- 
.  tait  l'exploitation  du  banc,  sont  les  principales  causes  qui  ont 
déterminé  la  société  à  abandonner,  à  la  fin  de  1829 ,  les  tra- 
vaux inférieurs  au  niveau  de  la  galerie  d'écoulement ,  et  à  les 
réduire  au  prolongement  de  celle-ci,  dans  le  but  de  recon- 
naître des  bancs  plus  favorables.  Les  événements  de  1830  ont 
décidé  l'abandon  total  de  ces  travaux ,  qui  vont ,  dit-on ,  être 
repris. 

Quant  à  la  qualité  des  ardoises  qui  ont  été  exploitées  au 
Brûly,  les  opinions  ontététrès-partagées. 

On  a  fait ,  pendant  Tannée  1839 ,  des  fouilles  assez  consi- 
dérables ,  pour  la  recherche  de  l'ardoise ,  à  l'est  de  la  Petite- 
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Chapelle  ^  commune  contiguë  à  la  frontière  française ,  et  au 
sud  du  Hameau  de  la  Ferie^Place ,  dépendant  de  ladite 
commune;  mais  on  les  a  abandonnées ,  au  moins  provisoire- 
ment. 

Nous  voici  parvenus  à  un  petit  groupe  d'ardoisières  qui 
devra  fixer  notre  attention  d'une  manière  particulière ,  à 
cause  de  l'intérêt  qu'il  a  su  exciter  ^  à  diverses  reprises ,  et 
des  idées  assez  divergentes  que  l'on  s'est  faites  sur  la  qualité 
de  leurs  produits. 

Quoiqu'il  ne  se  compose  que  d'un  petit  nombre  d'établisse- 
ments ,  nous  devons  chercher  à  les  classer  dans  un  ordre 
bien  déterminé,  parce  que  leurs  positions  respectives  sur 
diverses  communes ,  dont  une  (  cejile  de  Chimay  )  est  d'une 
étendue  immense,  aux  limites  des  trois  communes  de  Chimay, 
de  Baileux  et  de  Cul-des-Sarts ,  à  la  limite  .des  provinces  de 
flainaut  et  de  Namur,  et  près  des  frontières  de  France  et  de 
Belgique;  leurs  noms,  qui  sont  multiples  pour  chacune  d'elles; 
la  dénomination  générique  d'ardoises  de  Cut^sSarU  qu'on 
donne  indistinctement  à  leurs  produits ,  tout  enfin  contribue 
a  jeter,  dans  les  études  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu , 
une  confusion  que  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  d'éviter, 
quoiqu'il  ne  nous  ait  point  toujours  été  possible  d'indiquer 
exactement  la  commune  de  laquelle  dépend  chacune  de  ces 
carrières. 

Ardoisière  du  Ghos-Paux,  à  VÉcamèr€{Chimàym  Baileux). 
—  A  en  juger  par  les  tas  de  déblais  que  l'on  voit  au  jour,  cette 
ardoisière  doit  avoir  été  ouverte  il  y  a  bien  longtemps,  et  avoir 
été  exploitée  avec  une  assez  grande  activité.  Les  travaux  y  ont 
été  poussés  à  433  mètres  (400  pieds),  suivant  l'inclinaison  des 
bancs  ;  un  grand  manège  y  est  encore  établi  sur  une  fosse 
verticale  de  83  mètres  (2S0  pieds)  de  profondeur,  mais  qpi 
est  hors  d'usage.  Après  avoir  été  abandonnée  pendant  plu- 
sieurs années ,  cette  carrière  a  été  reprise  vers  l'année  4  820; 
mais  elle  était  déjà  délaissée  de  nouveau  à  la  fin  de  4824. 
On  a  encore  essayé,  en  4837,  d*y  établir  une  exploitation  en 
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grand  ;  mais  les  propriétaires  l'ont  déGnitivement  livrée  à 
des  repreneurs  à  forfait,  qui  n'y  poursuivent  que  des  travaux 
insignifiants.  Ils  fabriquent  2,000  ardoises  par  jour,  ou  à  peu 
près  700,000  par  an.  Le  mille  de  Ftamandes  pèse  550  livres 
ou  269,22  kilog. 

Il  y  a  eu ,  sur  l'une  ou  sur  Tautfe  de  ces  deux  communes , 
une  autre  ardoisière  dite  Jncienne-Fosse,  ou  fosse  de  Martin- 
Cadet.  Il  parait  qu'elle  est  abandonnée  depuis  fort  longtemps. 

Ardoisière  de  S**-Barbe  ,  à  Lisbonne  (Chimay,  Baikux  ou 
Cul-deS'Sarîs). — Elle  comprend  deux  exploitations  distinctes, 
séparées,  quoiqu'elles  soient  très-peu  distantes ,  par  un  petit 
ruisseau  qui  forme  la  limite  entre  les  deux  provinces. 

€elle  du  sud ,  dépendante  de  la  commune  de  Cul-des-Sarts 
(Namur) ,  qui  a  aussi  porté  le  nom  d'ardoisière  du  Marquis  ^ 
est  abandonnée  depuis  plus  de  20  ans. 

Celle  du  nord ,  dépendante  de  la  province  de  Hainaut,  dans 
laquelle  le  gouvernement  est  actionnaire  pour  77 ,  a  été  re- 
prise vers  l'époque  à  laquelle  on  a  cessé  de  travailler  dans  la 
première.  On  a  percé ,  par  un  puits  vertical  de  30  mètres  en- 
viron de  profondeur,  le  banc,  ou  plutôt  le  système  de  trois 
petits  bancs  d'ardoises,  qui  a  3"" 48  (12  pieds)  d'épaisseur, 
et  qui  incline  d'environ  70*"  vers  le  sud  (c'est  probablement 
le  même  que  celui  du  Gros-Faux)-^  et,  du  fond  de  ce  puits , 
on  a  pratiqué,  suivant  l'inclinaison,  un  défoncement  de  15""  50 
de  longueur.  Ce  puits  et  ce  défoncement  ont  servi  à  l'épuise- 
ment dés  eaux ,  au  moyen  de  tonnes  mues  par  un  manège  de 
3  chevaux,  qui  devait  fonctionner  continuellement.  Une  vieille 
machine  hydraulique  à  tirants ,  activée ,  en  hiver  seulement, 
par  un  petit  ruisseau,  faisait,  en  outre,  mouvoir  un  équipage 
de  pompes  en  bois  qui  prenaient  l'eau  à  29  mètres  de  profon- 
deur. On  a  essayé  de  porter  les  travaux  d'exploitation  à  29"" 
suivant  l'inclinaison,  au-dessous  du  pied  du  premier  défonce- 
ment; mais  la  dépense  de  Texhore^  qui  devait  avoir  lieu  à 
bras  d'hommes ,  a  forcé  d'abandonner  ce  niveau. 

On  a  fabriqué,  dans  cette  ardoisière,  jusqu'à  18,000  ar- 
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doises  par  jour  ^  mais  on  a  ensuite  ëtë  contraint ,  par  l'abon- 
dance des  eaux ,  de  réduire  cette  production  journalière  a 
8,000  Flamandes  et  à  500  Communes ,  et  on  a  abandonné 
le  tout,  a  la  fin  de  1837  ou  au  commencement  de  1838. 

Au  sud  de  ces  ardoisières,  se  trouve  celle  de  Saint-Nicolas 
ou  du  Trésor  {Cul-des-Sarts)  :  le  bancardoisier  sur  lequel  elle 
est  établie  se  dirige  de  l'ouest-nord-ouest  à  Test-sud-est , 
penche  au  sud-sud-ouest,  de  KO""  environ,  et  offre  une  puis- 
sance de  8  a  10  mètres. 

L'épuisement  des  eaux  s'y  faisait,  en  1830,  par  un  puits  ver- 
tical de  50  mètres  de  profondeur,  au  moyen  d'une  pompe 
aspirante  et  foulante,  à  double  effet,  mise  en  mouvement  par 
une  roue  hydraidique  à  augets,  de  6°*  50  de  diamètre  et 
de  V  60  de  largeur,  qui  recevait  l'eau  d'un  petit  ruisseau 
passant  près  de  l'ardoisière.  Les  eaux  inférieures  à  ce  niveau 
de  50  mètres,  y  étaient  amenées  au  moyen  de  pompes  à  bras, 
placées  sur  l'inclinaison  du  banc  ardoisier. 

On  y  fiibriquait  alors  400,000  ardoises ,  par  mois ,  et  l'on 
vendait  : 

Fr.  14,  le  mille  de  Flamandes  ^  pesant  550  à  600  livres 
(269,23  à  293,7  Idlog.)  ; 

Fr.  7,  le  mille  de  Communes. 

Plus  tard ,  on  s'est  vu  forcé  d'établir,  sur  cette  ardoisière, 
une  machine  à  vapeur  de  la  force  de  vingt  chevaux ,  pour 
^suppléer  à  l'insuffisance  du  ruisseau,  pendant  les  sécheresses  et 
pendant  les  gelées.  Le  haut  prix  auquel  revient  la  houille  dans 
cette  localité  (la  machine  en  consommait  pour  fr.  52  en  vingt- 
quatre  heures),  eût  été,  à  lui  seul,  un  motif  suffisant  pour  pro- 
voquer IVibandon  de  cette  ardoisière,  qui  a  eu  lieu  vers  la  fin 
de  1839.  Ony  fabriqûaitalors  300,000 à 350,000  ardoises  par 
mois;  mais  la  vente  en  était  à  peu  près  nulle,  et  plusieurs  mil- 
lions d'ardoises  s'y  trouvaient  en  magasin,  quoique  le  prix,  qui 
s'en  était  élevé  de  beaucoup  depuis  1 830,  eût  été  réduit,  savoir: 

Celui  des  Flamandes ,  à  fr.  16  50  le  mille: 
—  Communes,  10  75      — 
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Les  ardoises  de  ces  diverses  carrières ,  que  l'oa  confond 
presque  toujours  sous  la  dénomination  générique  d'ardoises 
du  Cul-^ks-Sarts  j  se  ressemblent  effectivement  beaucoup  ; 
elles  ont  une  couleur  noirâtre ,  un  grain  assez  fin  ^  mais  un 
peu  lâche,  et  très-peu  de  sonorité.  Il  y  en  a  aussi  qui  présen- 
tent une  structure  analogue  à  celle  que  nous  décrirons  en 
parlant  des  ardoisières  de  Neufchâteau. 

Ces  circonstances  suffiraient ,  indépendamment  de  la  pré^ 
sence  de  nombreuses  parcelles  de  pyrites  dont  elles  sont  par- 
semées ,  pour  expliquer  le  peu  de  faveur  dont  elles  jouissent 
dans  le  commerce.  Cependant  cette  opinion  n'étant  point  gé^ 
néralement  adoptée,  nous  devons  citer  les  considérations 
qu'on  allègue  en  faveur  de  l'opinion  contraire ,  et  celles  sur 
lesquelles  nous  fondons  la  nôtre. 

M.  Drapiez ,  dans  son  Coup  d*asU  minéralogique  sur  la  pr(h 
vince  de  Hainaut^  dit  que  les  expériences  que  l'on  a  faites 
sur  les  ardoises  du  Cul-des-Sarts ,  comparativement  avec 
celles  de  Fumay,  prouvent  qu'elles  ne  sont  pas  moins  deases 
que  celles-ci ,  et  qu'eUes  n'absorbent  pas  plus  d'eau ,  dans 
un  temps  donné.  Il  ajoute  qu'elles  ont  été  employées  à  con- 
struire une  partie  des  bâtiments  nécessaires  à  la  fortification 
de  Charleroy,  qu'elles  n'ont  été  admises  qu'après  des  expé- 
riences d'épreuve  faites  par  les  officiers  du  génie  de  cette 
place ,  et  qu'il  a  été  reconnu  qu'elles  ne  le  cèdent,  sous  aucun 
rapport,  aux  ardoises  de  Fumay. 

Nous  avons  cherché  à  vérifier  les  faits  avancés  par  M.  Dra- 
piez ;  les  renseignements  positifs  que  nous  nous  soiùmes  pro- 
curés concordent  avec  une  clause  de  tous  les  cahiers  des 
charges  rédigés  à  l'époque  dont  il  s'agit ,  pour  nous*faire  ad- 
mettre que  l'on  n'a  employé ,  dans  tous  les  travaux  exécutés 
à  Charleroy,  à  cette  époque ,  que  des  ardoises  de  fumay. 

Nous  nous  sommes  assurés,  à  Charleroy,  que  H.  Dulait,  qui 
était  intéressé  dans  l'ardoisière  àe  Samt^NicoUa ,  a  fait  cou- 
vrir, en  1827,  avec  les  ardoises  qui  en  proviennent ,  les  toits 
d'une  partie  de  l'hôtel  des  Pays-Bas,  qu'il  tient  dans  cette  ville. 


V, 
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qu'on  n'y  a  jpas  travaillé  depuis ,  et  qu'ils  sont  toujours  en 
fort  bon  état.  Il  est  yrai^  d'après  ee  que  nous  a  dit  H.  Dulait^ 
qu'elles  étaient  fort  épaisses. 

Ce  dernier  fait  est  bien  peu  concluant  ^  comme  on  le  voit. 
Si  nous  en  avions  connu  d'autres  qui  fussent  favorables  aux 
ardoises  du  €ul-des-Sarts ,  nous  nous  serions  empressés  de 
les  vérifier  ;  mais  ceux  qui  sont  parvenus  à  notre  connais- 
sance ^  et  dont  nous  avons  constaté  plusieurs ,  confirment 
l'opinion  que  nous  avons  émise  sur  ces  matériaux. 

L'église  de  Chimay  a  été  recouverte^  en  4723  et  4727, 
avec  des  ardoises  du  Cul-des-Sarts  (  carrière  du  Gro^-Faux 
m  ÈoaUlére,  suivant  les  uns,  de  S^-Barbe^  suivant  les  autres)  ; 
mais  elles  y  sont  remplacées  depuis  longtemps.  Les  ardoisiers 
de  Chimay ,  qui  connaissent  parfaitement  les  ardoises  du  Cul- 
des-Sarts  ,  savent  qu'elles  donnent  an  déchet  considérable  à 
la  pose ,  et  qu'elles  offi*ent  peu  de  chances  de  durée.  Ils  re- 
connaissent toutefois  qu'il  existe  encore ,  sur  l'église  du  col- 
lège ,  une  grande  partie  de  celles  qui  y  ont  été  phicées ,  il  y 
a  une  crataine  d'années;  mais  ils  attribaent  cette  circon- 
stance ,  qu'ils  regardent  comme  extraordinaire ,  à  ce  que , 
le  toit  dont  il  s'agit  étant  fort  droit,  l'eau  n'y  séjourne  jamais. 

Peut-être  aussi  les  ardoises  que  l'on  a  employées  sur  ce 
toit  provenaient*elles  d'autres  bancs  que  ceux  qui  ont  été 
exploités  depuis  plusieurs  années.  Ce  qu'il  y  a  4^  certain , 
c'est  que  l'on  a  été  obligé  d'enlever  celles-ci ,  après  un  petit 
nombre  d'années ,  des  toits  sur  lesquels  on  les  avait  placées. 
Tek  sont,  entre  autres,  celui  de  la  maison  de  H.  Fosses >,  à 
Philippeville ,  qui  a  été  construit  en  4848  ;  ceux  de  plusieurs 
maisons  de  €ul-des-Sarts  et  de  Couvin,  sur  lesquels  on  les  a 
employées  vers  4  830 ,  et  que  Ton  a  déjà  dû  refaire  à  neuf 
avec  des  ardoises  de  Fumay  ou  avec  celles  d*Oignie. 

Les  couvreurs  de  Bruxelles  considèrent  aussi  ces  ardoises 
comme  les  plus  mauvaises  qu'ils  connaissent,  quoiqu'ils  leur 
attribuent  encore  une  durée  de  2S  ans  ;  ils  évaluent  le  dé- 
chet qu'elles  éprouvent  à  la  pose ,  à  ^. 
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Des  travaux  de  recherches ,  pour  l'ardoise ,  ont  ^të  exécu- 
tés sur  la  commune  du  Gul-des-Sarts ,  savoir  : 

En  4836,  par  un  habitant  de  Brûly,  nommé  Remy,  dans 
les  bois  de  la  banque  ; 

En  4837,  par  H.  le  baron  Dumenil,  dans  le  bois  de  Pesches, 
coupe  de  Maré^Balle. 

Ces  redierches  n'ont  point  été  poursuivies  avec  assez  de 
ténacité,  pour  qu'il  soit  possible  de  savoir  si  elles  présentaient 
des  chances  de  succès. 

Il  faut  en  dire  autant  de  celles  que  le  même  baron  Dume- 
nil  a  entreprises,  en  4836 ,  dans  ses  bois  de  Gonrieux. 

§  3.  Jrdoisières  à  l'est  de  la  Meuse,  —  Jrdoirière  de  Wil- 
LBRziB ,  située  à  une  bonne  lieue  au  sud  du  village  de  ce  nom, 
dans  un  bois  appartenant  à  la  commune.  Il  parait  que  les 
premiers  travaux  d'exploration,  ou  peut-être  même  d'exploi- 
tation .,  entrepris  sur  ce.  point ,  remontent  à  une  époque  dont 
on  n'a  pas  conservé  le  souvenir,  et  qu'ils  ont  été  portés  à  une 
assez  grande  profondeur.  Gomme  ils  ont  été  totalement  rem- 
blayés ,  au  moment  de  l'abandon ,  il  est  impossible  de  con- 
naître l'importance  qu'ils  ont  eue,  et  la  qualité  de  la  pierre 
qu'on  tirait  du  fond,  les  débris  ayant  servi  à  remplir  les  exca- 
vations anciennes.  La  commune  a  repris,  au  mois  de  mai  4826, 
et  a  contiqué  pendant  3  mois ,  avec  6  ou  7  ouvriers ,  ces  tra- 
vaux ;  elle  en  a  déblayé  les  parties  supérieures  et  a  pratiqué , 
dans  le  flanc  de  la  mon^^gne ,  une  assez  belle  galerie  d'écou- 
lement qui  traverse  des  bancs  d'ardoises.  Il  ne  parait  pas 
que  cette  pierre  se  laisse  fendre  très-facilement;  cependant 
on  a  envoyé ,  à  la  députation  provinciale  de  Namur,  quelques 
ardoises  qui  en  ont  été  détachées  et  qui  présentent  un  degré 
de  finesse  convenable ,  un  beau  grain  et  une  sonorité  remar- 
quable. La  pyrite  se  montre  en  quantité  notable  dans  les  par- 
ties supérieures  de  la  couche;  mais  on  assure  qu'elle  disparaît 
à  mesure  que  l'on  s'y  enfonce  davantage. 

Jrdoirière  de  Perpéte  ,  ouverte  dans  les  bois  appartenant 
aux  trois  communes  de  Sart-Gustinne ,  Patignie  et  Malvoisin , 
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à  une  lieae  environ  au  sud-ouest  de  Gëdinne.  Les  travaux  exé- 
cutés jusqu'ici  sont  peu  considérables ,  quoiqu'ils  aient  été 
approfondis  au-dessous  du  niveau  naturel  des  eaux.  Ils  ont 
fait  reconnaître  la  tête  d'un  banc  ardoisier  pendant  à  45°  en- 
viron vers  le  sud ,  dont  le  grain  est  assez  fin  et  la  dureté  assez 
grande,  mais  qui  est  souillé  de  pyrites.  Cette  dernière  con- 
sidération ne  suffirait  peut-être  pas  pour  faire  différer  des 
recherches  convenablement  suivies ,  dans  cette  localité,  si 
elle  présentait  plus  d'avantages ,  tant  sous  le  rapport  de  l'as- 
sèchement de  la  carrière ,  que  sous  celui  des  débouchés. 

Jrdoisière  de  Nafraiture,  ouverte  à  une  demi-lieue  au  nord 
du  village  de  ce  nom.  On  s'est  borné  jusqu'ici  à  y  extraire , 
par  un  grand  nombre  d'ouvertures  peu  profondes ,  des  /bi- 
seaux  (blocs  épais  et  de  formes  irrégulières,  que  les  habitants 
peu  aisés  emploient  en  guise  d'ardoises) ,  dont  les  caractères 
extérieurs  ne  donnent  guère  lieu  d'espérer  que  l'on  puisse 
trouver,  en  ce  point ,  de  bonnes  ardoises. 

Une  ardoisière  a  été  ouverte,  il  y  a  une  quarantaine  d'an- 
nées ,  par  l'abbé  de  la  Faldieu ,  au  village  d'Aile ,  dans  une 
montagne  assez  élevée ,  qui  borde ,  au  sud ,  la  vallée  de  la 
Semoy.  Les  travaux  y  ont  été  poursuivis,  dit-on,  pendant 
deux  ans  environ ,  puis  abandonnés ,  soit  à  cause  du  manque 
de  fonds,  ainsi  que  l'assurent  quelques  habitants,  soit  à 
cause  de  la  qualfté  médiocre  de  l'ardoise ,  comme  le  pensent 
quelques  autres.  Tous  s'accordent  à  dire  qu'ils  ont  été  portés 
à  une  grande  profondeur,  et  qu'on  en  a  retiré  une  quantité 
considérable  de  belles  ardoises.  Les  plus  anciens  du  pays  en 
ont  encore  vu  un  dépôt  près  de  la  carrière,  d'où  il  a  été  enlevé 
pour  être  transporté  à  une  assez  grande  distance.  Les  débris 
de  l'exploitation  annoncent  une  ardoise  assez  pâle ,  assez  ten- 
dre; les  affleurements  de  la  couche  sont  souillés  de  pyrite  ; 
mais  il  parait  que  la  quantité  de  cette  substance  diminue ,  de 
plus  en  plus  y  dans  la  profondeur.  Les  faiseaux  qu'on  tire 
encore  journellement  sur  la  partie  supérieure  de  la  roche ,  se 
couvrant  de  lichens  ou  de  mousse ,  lorsqu'ils  ont  séjourné 
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quelque  temps  sur  les  toits ,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  Par- 
doise  ne  présente  aussi  ce  défaut. 

En  1839,  H.  Hoffbauer,  après  avoir  fait  Caire  quelques 
fouilles  dans  l'ancienne  ardoisière  d'Aile ,  dont  nous  venons 
de  parler,  en  a  fait  pratiquer  de  nouvelles ,  à  un  demi-quart 
de  lieue  au  sud  du  village.  La  pierre  ne  nous  a  point  paru 
d'une  très-bonne  qualité;  les  ardoises,  en  petit  nombre, 
qu'on  en  a  extraites ,  présentent  un  grand  défaut ,  celui 
d'être  boêselées,  c'est-à-dire  gauches;  elles  sont  aussi  fort  ra- 
boteuses. 

Jrdoirière  de  Laviot,  au  nord  et  près  du  village  de  Frahan, 
situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Semoy  (à  deux  lieues  à  Fouest 
de  Bouillon).  On  a  extrait,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  au 
lieu  dit  Laviot^  situé  sur  l'autre  rive,  des  faiseaux  dont  on 
a  couvert  la  maison  du  sieur  J.  Ghaydron,  à  Frahan. 

En  4826 ,  H.  Hoffbauer  a  reconnu  que  cette  pierre  avait  la 
fissilité  convenable  pour  être  débitée  en  ardoises,  et  a  ouvert 
une  carrière  qui  était  en  pleine  exploitation  au  commence- 
ment de  l'année  1830.  On  y  a  travaUlé  avec  une  grande  acti- 
vité ,  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  français  a  permis 
le  transit  de  ses  produits,  moyennant  un  droit  de  50  c.  par 
mille  d'ardoises.  On  les  expédiait  par  la  Semoy  qui ,  depuis 
Laviot  jusqu'à  Monthermé ,  où  elle  se  jette  dans  la  Meuse , 
est  navigable  pendant  deux  ou  trois  mois  de  l'année ,  sur  des 
bateaux  d'une  construction  particulière,  nommés  Naques, 
dont  chacun  peut  porter  20,000  ardoises  (7,S00  kilog.  envi- 
ron) :  ce  débouché  est  le  seul  qui  puisse  convenir  à  l'ardoi- 
sière de  Laviot^  située  au  pied  d'une  colline  de  200  mètres 
au  moins ,  de  hauteur  absolue ,  au  sommet  de  laquelle  on  ne 
peut  élever  les  ardoises  qu'à  dos  d'hommes ,  par  un  sentier 
très-escarpé  et  par  conséquent  à  grands  frais.  Aussi,  en  reti- 
rant le  transit  qu'il  avait  accordé  à  M.  de  Guerville,  ancien 
maire  de  Sedan  et  co-propriétaire  de  l'ardoisière  de  Laviot^  le 
gouvernement  français  a-t-il  anéanti  cet  établissement  nais- 
sant ,  au  moment  où  l'on  y  redoublait  d'efforts  pour  lui  don- 


ner  tout  le  développement  dont  il  était  susceptible ,  et  on  a 
été  obligé  d'y  suspendre  les  travaux  à  la  fin  de  1832. 

On  a  pourtant  essayé  de  les  reprendre  en  octobre  1834 , 
et  on  a  pu  y  employer  jusqu'à  quinze  fendeurs ,  qui  façon- 
naient 20^000  à  2S^000  ardoises  ^  des  différents  échantil- 
lons ,  par  semaine. 

Plus  tard ,  lorsque  l'ordonnance  française  du  2  juillet  1836 
est  venue  réduire  à  2  francs  le  droit  d'entrée  du  mille  d'ar- 
doises dont  la  largeur  ne  dépasse  pas  7  pouces  de  France , 
et  en  autoriser  le  transit  par  les  bureaux  de  Saint-Menge , 
de  Honthermé  et  de  Clivet ,  les  produits  de  l'ardoisière  de 
Lavioi  ont  pu  descendre  la  Semoy  jusqu'à  Monthermé ,  et 
puis  la  Meuse  jusqu'à  Dinant ,  Namur  et  Liège ,  et  la  société 
anonyme  française,  qui  est  devenue  propriétaire  de  cetto 
carrière ,  a  pu  donner  aux  travaux  un  développement  tel 
qu'elle  y  a  employé  jusqu'à  74  ouvriers.  Elle  est  aujourd'hui 
en  mesure  de  pouvoir  fournir  mensuellement  au  commerce 
300,000  ardoises. 

Le  banc  sur  lequel  est  ouverte  l'ardoisière  de  Laviot^  a 
environ  10  mètres  de  puissance,  et  une  inclinaison  moyenne 
de  SO"*  vers  le  sud  ;  mais  il  parait  qu'il  en  existe  plusieurs  au- 
tres très-rapprochés ,  en  amont  et  en  aval ,  comme  le  montre 
le  croquis  ci-dessous  : 

Banc  de  caillou ,  de  O"*  90  à  1"*  SO  d'épaisseur. 

Bonne  pierre,  de  6  à  7"*  d'épaisseur.  ^ 

Banc  de  caillou ,  de  0"  30  à  0"  60  d'épaisseur.  ^ 

Bonne  pierre,  de  là""  d'^isseor. 

Banc  de  caiUou ,  de  i  à  2™  d'épaisseur. 

Bonne  pierre ,  de  10™  d'épaisseur.  (En  exploitation.) 

Banc  de  caillou ,  de  0""  30  à  O*"  40  d'épaisseur. 


Banc  de  caillou. 


ï 


Banc  de  caiUou. 

Bonne  pierre ,  de  45""  d'épaisseur. 

Tous  ces  bancs  font  partie  d'une  colline  de  200  mètres  au 


I 
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moins  de  hauteur,  et  la  traversent,  de  manière  qu'on  pour- 
rait les  retrouver  en  un  autre  point  éloigné  de  i  ,000  mè- 
tres environ ,  à  l'ouest  de  celui  où  l'un  de  ces  bancs  a  été 
entamé. 

La  pierre  que  fournit  le  banc  en  exploitation  ne  parait  pas 
être  parfaitement  homogène  dans  toutes  ses  parties  ;  car, 
tandis  que  certains  blocs  présentent  une  fissilité  remarquable, 
d'autres  ne  se  laissent  débiter  en  ardoises  qu'avec  un  notable 
déchet;  aussi  le  poids  du  mille  d'ardoises  Flamandes  qu'on 
en  extrait  varie-t-il  de  SOO  à  700  livres  (245  à  340  kil.)  ;  les 
ardoises  qu'on  en  extrait  présentent  une  surface  inégale , 
légèrement  gauche  ou  ondulée  ;  elles  sont  aussi  un  peu  sè- 
ches ,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  peu  de  ténacité ,  d'élasticité,  et 
qu'elles  éprouvent ,  par  conséquent ,  un  déchet  considérable 
par  le  transport ,  l'emmagasinage  et  la  pose  ;  mais  on  peut 
espérer  que  ces  défauts  disparaîtront  ou  s'affaibliront ,  à  me- 
sure qu'on  s'étendra  ou  qu'on  s'enfoncera  davantage  dans  le 
banc  ;  c'est  sans  doute  dans  cette  prévision  que  Ton  avait , 
dès  1 832 ,  placé  des  pompes  qui  permettaient  de  pousser  les 
travaux  sous  le  niveau  de  la  Semoy.  Enfin  on  remarque  dans 
ces  ardoises ,  des  pyrites  qui  ne  nous  ont  point ,  du  reste , 
paru  susceptibles  de  s'effleurir  à  l'air. 

Hais  la  pierre  de  cette  ardoise  est  une  des  plus  dures  que 
nous  connaissions  et  doit,  par  conséquent,  être  une  des  plus 
résistantes  aux  influences  atmosphériques.  Cette  ardoisière 
est  exploitée  depuis  trop  peu  de  temps  pour  que  l'expérience 
ait  pu  prononcer,  relativement  à  la  durée  de  ses  produits, 
sur  les  inductions  que  nous  venons  de  tirer  de  la  dureté  de 
la  pierre.  Cependant  nous  avons  vu ,  à  Frahan ,  le  toit  de  la 
maison  du  sieur  I.  Chaydron,  couvert  il  y  a  une  trentaine 
d'années ,  avec  des  faUeaux  provenant  du  même  banc  ardoi- 
sier,  et  nous  avons  remarqué  qu'ils  ont  conservé  toute  leur 
consistance  et  toute  leur  dureté,  quoiqu'ils  se  soient  recou- 
verts d'un  peu  de  mousse.  Nous  avons  également  appris  que 
les  ardoises  de  cette  carrière ,  placées  depuis  quinze  ans  sur 


—  i95  — 
la  grande  brasserie  qui  a  appartenu  à  H.  GuerviUe,  à  Sedan, 
ont  parfaitement  résisté  jusqu'ici  aux  causes  ordinaires  de 
destruction,  auxquelles  s'ajoutent,  d'après  une  opinion  géné- 
ralement accréditée,  pour  l'établissement  dont  il  s'agit,  la 
chaleur  et  les  vapeurs  corrosives. 

Prix  de  vente  : 

Les  Grandes-Communes.     ...  fr.  20  00  le  mille. 

Les  Flamandes  et  les  Blocs  .     .     .  »  i8  00      

Les  Communes »  i6  00      

Les  Petites »  10  00      — 

Prix  de  transport  (par  la  Semoy  et  par  la  Metm)  des 

Grandes-Communes  : 

De  Laviot  à  Monthermé    ....     fr.     2  50  le  mille. 
De  Monthermé  à  Namur  ....      »      i  50      — 

Total.     .    fr.     4  00 

Quoique  nous  n'ayons  point  pris  à  tâche  de  signaler,  dans 
ce  rapport ,  toutes  les  recherches  d'ardoises  qui  ont  été  exé- 
cutées pendant  ces  dernières  années ,  nous  croyons  devoir 
mentionner  celles  qui  ont  été  ouvertes ,  pour  ainsi  dire ,  sur 
tous  les  points  du  petit  triangle  curviligne  qui  aurait  pour 
base  la  Semoy ,  depuis  Aile  jusqu'à  Herbeumont ,  et  pour 
sommet  le  village  de  Fays-les-Veneurs.  Car  tous  ces  travaux , 
bien  qu'abandonnés  pour  la  plupart ,  ont  fait  découvrir  un 
très-grand  nombre  de  bancs  qui ,  s'ils  n'ont  pas  l'épaisseur 
nécessaire  pour  qu'on  puisse  y  établir  à  présent  des  exploi- 
tations avantageuses,  sont  au  moins  reconnus  propres  à  four- 
nir de  bonnes  ardoises.  Ces  recherches  ont  eu  lieu  : 

Entre  Aile  et  Laviot  ; 

Entre  Rochehaut  et  Hogimont  ; 

Au  sud  du  moulin  de  Liresse  ; 

Au  sud-est  du  village  de  Yivy  ; 
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Entre  le  moulin  de  Liresse  et  le  hameau  de  Mogimont  ; 

Près  du  hameau  de  Mogimont. 

(  On  exploite  encore  des  faîteaux  dans  ces  deux  dernières 
localités.) 

H  parait  que  l'exploitation  des  ardoises  remonte ,  dans  la 
commune  de  Fays-les-Veneurs  ^  à  une  époque  bien  reculée. 
H.  d'Omalius  nous  apprend  (p.  109  de  ses  Hémoires  géolo- 
giques), que  M.  Van  Swinten,  colonel  de  l'état-major  géné- 
ral ,  lui  a  communiqué  une  note ,  de  laquelle  il  résulte  qu'en 
1623  on  a  extrait,  dans  cette  commune,  des  ardoises  qui  ont 
été  envoyées  à  Saint-Jacques  de  Compostelle ,  pour  couvrir 
l'église  paroissiale  de  cette  ville  (*).  Les  nouvelles  recherches, 
dont  quelques-unes  donnent  déjà  lieu  à  de  petites  exploita- 
tions ,  ont  été  faites  : 

Près  du  moulin  de  Pùnl^k-Prétre  ; 

A  Rochebeau  (7  de  lieue  à  l'ouest  de  La  Géripont).  Le  ter- 
rain désigné  par  ce  nom  appartient  à  la  commune,  qui  Ta  par- 
tagé, sans  aucun  égard  aux  allures  des  bancs  ardoisiers  et 
aux  moyens  de  les  exploiter,  en  plusieurs  lots  qu'elle  appelle 
wiicessions ,  dont  deux  seulement  donnent  lieu  maintenant  à 
des  travaux  qui  ne  sont  pas  sans  importance.  Ceux  de  M.  Le- 
derc  consistent  en  un  puits  vertical  de  21  mètres  de  profon- 
deur, qui  a  traversé  successivement  : 

De  petits  bancs  d'ardoises  trop  minces  pour  pouvoir  être 
exploités  ; 
Un  petit  banc  de  caillou  ; 
Un  banc  d'ardoises  de  1""  20  d'épaisseur  ; 
Un  banc  de  caillou  de  0°"  30        — 
Cn  banc  d'ardoises  de  S"  00        — 
Un  banc  de  caillou  de  0"  30        — 
Un  banc  d'ardoises  d'un  gris  très-pâle,  de2"00  d'épaisseur. 
La  pierre  se  fend  très-bien  ;  les  ardoises  qui  en  proviennent 


(1)  Diaprés  d*aulret  renteignemeou ,  les  ardoises  dont  il  s^agit  auraient  été 
eitraites  à  la  grande  ardoisière  de  Belyeaux ,  commaoe  de  Noirefontaine. 
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sont  très-droites ,  très-unies ,  d'un  grain  très-fin ,  et ,  selon 
toutes  les  apparences ,  d'une  bonne  qualité. 

la  seconde  ardoisière  en  activité  dans  cette  localité  ^ 
appartient  à  MM.  Pérot  et  consorts;  elle  est  établie  sur  les 
mêmes  bancs. 

Une  troisième,  appartenant  à  MH.  Gesnot  et  consorts,  qui 
est  très-voisine  des  précédentes ,  est  abandonnée  provisoire- 
ment. Nous  avons  vu  une  feuille  d'ardoise  qui  en  provenait  et 
qui  est  aussi  remarquable  par  la  parfaite  égalité  de  son  épais- 
seur (2  millimètres)  que  par  ses  dimensions  en  surface  (70  sur 
20  centimètres). 

Enfin  HH.  Dechesne  et  Bonnardeaux-Dacby ,  propriétaires 
de  l'ardoisière  dite  du  Culnie^Châtillon  (même  commune), 
momentanément  abandonnée,  nous  ont  fait  parvenir  des 
échantillons  des  ardoises  qui  y  ont  été  exploitées,  et  qui  nous 
paraissent  aussi  dignes  qye  les  précédentes  de  fixer  l'attention 
des  spéculateurs  et  des  consommateurs. 

Ardoisière  de  La  Géripont  (  hameau  situé  à  une  demi-lieue 
à  Touest  de  Bertrix ,  à  une  demi-lieue  à  l'est  de  Fays-les- 
Veneurs,  et  à  une  demi-lieue  au  sud  d'Assenois),  ouverte  sur 
un  banc  incliné  au  midi  de  25^  environ^  et  qui  n'a  guère  que 
4  mètres  de  puissance.  La  proximité  d'un  ruisseau  assez  fort 
fait  qu'on  y  rencontre  l'eau  à  une  très-petite  profondeur, 
mais  permet ,  en  même  temps ,  de  l'assécher  au  moyen  d'une 
roue  hydraulique  qu'il  fait  mouvoir. 

Cette  ardoisière  est  une  des  plus  anciennes  de  la  province 
de  Luxembourg  ;  mais  ce  n'est  que  depuis  1825 ,  époque  à 
laquelle  elle  est  passée  dans  les  m^ns  de  H.  Colette ,  notaire 
à  Bertrix ,  qu'elle  a  pris  un  grand  développement.  Avant  cette 
époque,  on  n'y  faisait  guère  que  200,000  ardoises  par  an , 
et  l'on  est  aujourd'hui  en  mesure  d'en  livrer  annuellement 
au  commerce  2  et  même  3  millions.  Dix-huit  fendeurs  y  sont 
communément  occupés  à  débiter  les  produits  de  l'exploita- 
tion souterraine ,  qui  ne  présentent  pas  tous  le  même  degré 
de  fissilité;  ceux  qui  proviennent  de  l'assise  moyenne,  laquelle 
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peut  avoir  un  mètre  d'épaisseur^  sont  d'une  qualité  supé- 
rieure ^  sous  tous  les  rapports;  ceux  que  l'on  obtient  dans  les 
parties  plus  rapprochées  du  toit  et  du  mur,  donnent  des 
ardoises  un  peu  moins  unies  et  un  peu  moins  planes. 
Elles  ont  toutes  généralement  une  bonne  épaisseur  ;  les  Fla^ 
mandes  pèsent  moyennement  240  à  260  kilogrammes  le  mille. 

Les  ardoises  de  La  Géripont  sont  d'un  bleu  très-foncé,  tirant 
même  sur  le  noir ,  et  parsemées  de  petits  points  brillants  ; 
elles  renferment  rarement  des  grains  de  pyrites,  qui ,  d'ail- 
leurs ,  sont  toujours  fort  petits. 

L'architecte  de  la  ville  de  Luxembourg  les  appréciait  déjà  ^ 
en  1830,  puisqu'il  a  déclaré,  par  un  certificat  en  date' du 
15  janvier,  qui  nous  a  été  remis,  que  ces  ardoises  sont, 
avec  celles  iiHerbeumonty  les  meilleures  du  grand-duché,  et 
celles  qu'il  désigne  pour  être  employées  dans  les  construc- 
tions qu'il  dirige. 

Elles  sont  maintenant  connues  d'une  manière  avanta- 
geuse dans  presque  toute  la  Belgique ,  où  il  en  a  été  vendu  ^ 
dès  1837,  1,S00,000;  on  les  a  employées,  l'année* der- 
nière, pour  couvrir  le  grand  hospice  de  PachécOy  à  Bruxelles. 
Les  couvreurs  de  cette  ville  les  mettent  sur  la  même  ligne 
que  celles  du  Moulin-^*. -Jnne^  de  Fumay ,  leur  attribuent 
même  un  moindre  déchet  à  la  pose  (  7io  ^u  lieu  de  *|«  )  et 
une  durée  moyenne  un  peu  plus  grande  (75  ans  au  lieu  de  70). 
Quoique  nous  les  considérions  comme  pouvant  réellement  ri- 
valiser avec  les  meilleures  ardoises  qui  nous  viennent  de 
l'étranger ,  nous  sommes  bien  surpris  qu'elles  présentent  à  la 
pose ,  un  si  faible  déchet  ;  car  nous  avons  reçu  divers  rensei- 
gnements, desquels  il  résulterait  qu'elles  en  éprouvent  un  assez 
considérable  par  le  transport. 

Nous  avons  cherché  à  connaître  les  édifices  les  plus  ancien- 
nement couverts  avec  les  ardoises  de  La  Géripont. 

Nous  avons,  appris  qu'elles  ont  été  placées  ^  il  y  a  quatre- 
vingt-dix  ans ,  sur  l'église  d'Assenois ,  et  qu'elles  sont  dans 
un  très-bon  état  de  conservation . 
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Nous  les  avons  ?ues  à  Bertrix^  sur  le  toit  de  la  maison  du 
sieur  Lefebve  ^  ancien  bourgmestre  de  cette  commune ,  et 
nous  avons  reçu ,  au  sujet  de  ces  dernières ,  le  certificat  que 
nous  croyons  devoir  transcrire  ci-après ,  sans  pouvoir  et  sans 
vouloir  assumer  la  responsabilité  de  l'assertion  par  laquelle 
on  le  termine  : 

«  Nous  soussignés  ^  Nicolas-Joseph  Ponsar ,  bourgmestre  ^ 
âgé  de  quarante  ans  ;  Remacle  François ,  échevin  ^  âgé  de 
soixante-quatre  ans  ;  Jacques  Poncelet ,  membre  du  conseil  ^ 
âgé  de  soixante-deux  ans;  Nicolas-Joseph  Lefebve,  membre 
du  conseil  et  brasseur,  âgé  de  vingt-six  ans ,  et  Jean-Xîcolas 
Collette ,  propriétaire ,  âgé  de  soixante-douze  ans ,  tous  de- 
meurant à  Bertrix ,  arrondissement  de  Neufchâteau ,  province 
de  Luxembourg,  déclarons  que  nous  avons  ouï  dire  plusieurs 
fois  par  H.  Henri -Joseph  Lefebve,  décédé  bourgmestre  à 
Bertrix,  le  10  août  1838,  que  son  père,  Jean-Baptiste 
Lefebve ,  décédé  au  même  lieu  en  1827,  âgé  de  quatre-vingt- 
treize  ans ,  lui  avait  assuré  que  la  maison  qu'il  habitait ,  et 
occupée  aujourd'hui  par  le  dit  Nicolas-Joseph  Lefebve ,  son 
fils ,  avait  été  couverte  il  y  a  au  moins  cent  et  quatre-vingt-dix 
ans ,  avec  des  ardoises  provenant  de  l'ardoisière  de  La  Géri-- 
potUj  appartenant  aujourd'hui  à  H*.  Collette,  notaire,  au 
même  Bertrix ,  par  Poncelet-Houchon ,  son  quintisaïeul.  En- 
fin ,  qu'il  est  à  notre  connaissance ,  qu'en  1 820 ,  les  lattes  qui 
portaient  ces  ardoises  étant  pourries ,  on  a  dû  en  remettre 
de  neuves;  que  ces  mêmes  ardoises  ont  été  employées  de 
nouveau ,  et  qu'elles  étaient  aussi  bonnes  que  si  l'on  venait 
de  les  extraire  de  l'ardoisière. 

»  Et  moi ,  François  Lemaire ,  couvreur  en  ardoises ,  de- 
meurant à  Bertrix ,  déclare  :  1"*  que  ce  qui  précède  m'a  été 
dit  par  H.  Henri-Joseph  Lefebve  ;  ^  qu'en  1820,  j'ai  remployé 
lesdites  ardoises,  que  j'ai  reconnues  provenir  de  La  Géripont, 
lesquelles  étaient  aussi  sonores  que  celles  qui  sortiraient  de 
la  carrière.  Enfin ,  je  déclare ,  d'après  ce  qui  précède,  que  les 
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ardoises  de  La  GëripoDt  peuvent  durer  plus  de  quatre  cents  ans . 
»  En  foi  de  quoi  nous  avons  tous  signe  le  présent  à  Bertrix  ^ 
le  2  juin  1840. 

»  (Signé) R.  François,  J.  N.  Collette,  J.  Poncelet,  Le- 
febve ,  Lemaire  et  N,  J.  Ponsar.  » 

Enfin  nous  avons  reçu ,  avec  deux  échantillons  des  ar- 
doises qui  y  sont  mentionnées ,  et  que  nous  avons  réparties 
entre  les  deux  collections  jointes  à  ce  rapport ,  le  certificat 
suivant,  qui  constate  qu'elles  proviennent  de  La  Géripont,  et 
qu'elles  étaient  placées  depuis  plus  de  deux  siècles ,  sur  le 
toit  de  l'église  d'Auby. 

c<  Nous  soussignés  Jean  Godard ,  bourgmestre  de  la  com- 
mune de  Cugnon ,  province  de  Luxembourg  ;  Pierre  Divoy  \ 
âgé  de  68  ans  ;  Jean-Baptiste  Arnould  ,  âgé  de  83  ans ,  et 
Simon  Thomson ,  âgé  de  91  ans ,  tous  habitants  de  la  section 
d'Auby,  commune  susdite  et  y  demeurant,  déclarons  que 
sur  le  frontispice  de  l'église  dudit  Auby ,  démolie  en  4836 , 
il  y  avait  la  date  de  1633  ;  qu'il  est  à  notre  connaissance ,  par 
la  tradition  orale ,  que  cette  église  n'a  jamais  été  recou- 
verte par  de  neuves  ardoises  autres  que  celles  employées 
en  1633 ,  dont  nous  avons  remis  une  paire  à  M.  Collette ,  no- 
taire à  Bertrix ,  aujourd'hui  propriétaire  de  l'ardoisière  de  La 
Géripontj  de  laquelle  ardoisière  proviennent  ces  ardoises , 
sur  l'une  desquelles  a  été  apposé  le  cachet  de  la  commune  en 
cire  rouge. 

»  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  à  Auby ,  le 
14  juin  1840. 

»  (Signé)  J.  Godard,  J.-B.  Arnould ,  P.  Divoy  et  S.  Thom- 
son. » 

^rdoMtërex cTHerbeumont.  A  une  lieue  au  sud  de  Bertrix, 
dans  un  vallon  où  coule  le  ruisseau  à^Jise,  qui  se  jette  dans  la 
Semoy  à  Hortehan  (commune  de  Cugnon  ) ,  et  qui  forme ,  sur 
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une  partie  de  son  cours ,  la  séparation  entre  les  communes 
de  Bertrix  et  d'Herbeumont ,  on  trouve ,  sur  la  rive  gauche 
de  ce  ruisseau ,  dans  un  bois  domanial ,  le  groupe  des  ardoi- 
sières les  plus  anciennes  du  pays  et  qui  le  seraient  peut-être 
de  l'univers ,  s'il  fallait ,  comme  le  soutiennent  les  habitants, 
en  faire  remonter  l'origine  à  onze  siècles.  Elles  sont  aussi, 
sans  contredit ,  les  plus  importantes  de  la  Belgique ,  puis- 
qu'elles peuvent  aujourd'hui  livrer  au  commerce  6,000,000 , 
au  moins ,  d'ardoises  par  an. 

Ces  ardoisières ,  au  nombre  de  quatorze,  placées ,  les  unes 
à  côté  des  autres ,  sur  une  ligne  de  600  mètres  de  longueur , 
dont  on  peut  étendre  les  travaux  sur  une  surface  de  plus 
de  12  hectares ,  sont  ouvertes  sur  le  même  système  de  bancs 
ardoisiers ,  inclinés  de  4^""  à  KO*"  au  sud ,  dont  le  plus  im- 
portant est  celui  qu'on  nomme  la  Grtmde^Litéey  de  4  à  4"  KO 
d'épaisseur. 

M.  Pierlot,  actionnaire  depuis  longtemps  dans  plusieurs 
de  ces  ardoisières,  a  compris  qu'elles  méritaient  d'autres 
travaux  que  ceux  qui  y  avaient  été  exécutés  par  de  simples 
ouvriers ,  dépourvus  des  moyens  nécessaires  pour  les  établir 
sur  une  plus  grande  échelle.  Par  suite  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  atteindre  ce  but ,  il  est  aujourd'hui  l'agent  prin- 
cipal de  la  société  Luxembourgeoise ,  qui  est  devenue  succes- 
sivement, depuis  1837 ,  propriétaire  ou  actionnaire  de  ces 
ardoisières. 

On  avait  déjà  fait  établir ,  dès  la  fin  de  l'année  4835 ,  pour 
les  assécher  et  pour  y  porter  les  travaux  à  une  plus  grande 
profondeur,  une  roue  hydraulique  mettant  en  mouvement  un 
système  de  pompes  en  bois  ;  on  en  a ,  depuis ,  établi  une  se- 
conde ;  on  a  apporté  quelques  améliorations  dans  les  travaux 
d'exploitation  proprement  dits  et  dans  les  moyens  de  trans- 
port au  jour  ;  mais  ces  ouvrages  laissent  encore  à  désirer , 
sous  les  rapports  de  la  régularité  et  de  Téconomie. 

Cependantlaproductioii,quin'étaitguèrequede  2,000,000 
d'ardoises  en  1830 ,  et  de  3,000,000  en  1832,  s'est  élevée  à 


—  202  — 

6,000^000,  et  peut  encore  aisément  être  portée  à  un  chiffre 
plus  haut. 

On  y  façonne  : 

Des  Sans-Mesure^  en  petite  quantité  ;  leurs  principaux  dé- 
bouchés sont  :  la  province  de  Luxembourg  et  les  frontières 
de  France; 

Des  Grandes^Camtnunes ;  la  fabrication  en  est  aussi  consi- 
dérable que  celle  de  tous  les  autres  modèles  ensemble  ;  leurs 
débouchés  principaux  sont  :  la  province  de  Luxembourg^  les 
frontières  de  France  (  Carignan ,  Sedan ,  Montmédy  ^  Longwy , 
Nancy.  Hetz<,  etc.) .  la  Belgique,  où  on  en  prend  depuis  peu 
d'années; 

Des  Flamandes;  la  fabrication  est  à  peu  près  moitié  de 
celle  des  Grandes^ Communes;  elles  n'ont  d'autre  débouché 
que  la  Belgique  (Namur,  Huy,  Liège,  Bruxelles,  Gharle- 
roy ,  etc.  ); 

Des  Blocs;  on  n'en  fait  qu'une  très-]>etite  quantité,  qui 
s'écoule  dans  les  environs  d'Anvers  et  de  Louvain; 

Des  Grandes^PetUes  et  des  Petites;  elles  forment  environ 
le  quart  de  la  fabrication  ;  leurs  débouchés  sont  :  toute  la  Fa- 
menne ,  le  Gondroz  et  les  environs  de  Dinant. 

L'ardoise  d'Herbeumont ,  est ,  comme  celle  de  La  Oéripont , 
d'un  gris  foncé  et  tirant  sur  le  noirâtre.  La  surface  en  est 
plane,  mais  peu  unie ,  c'est-à-dire  qu'elle  présente  de  nom- 
breuses inégalités  qui  n'affectent  pas  l'ensemble  de  l'ardoise. 
Les  Flamandes  pèsent  250  kil.  le  mille ,  et  les  Grandes-Com- 
munes 32S  kil.  le  mille.  KUes  renferment  un  grand  nombre 
de  grains  et  de  petites  veines  de  pyrites  de  fer  ;  mais  il  est  bien 
constaté  aujourd'hui  que  cette  substance  jouit  d'une  force 
de  cohésion  qui  la  rend  à  peu  près  inaltérable  à  l'air ,  et  ne 
nuit  par  conséquent  en  rien  à  la  solidité  et  à  la  qualité  de 
l'ardoise.  Cette  opinion  est  si  généralement  adoptée  dans  le 
commerce ,  qu'aux  yeux  des  personnes  qui  connaissent  l'ar- 
doise d'Herbeumont ,  la  présence  de  la  pyrite  est  plutôt  un 
titre  de  préférence  qu'un  motif  de  rejet  ;  parce  qu'elle  sert , 
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pour  ainsi  dire ,  de  cachet  à  ces  ardoises ,  dont  l'excellente 
qualité  est  universellement  reconnue. 

C'est  en  France  que  les  ardoises  d'Herbeumont  sont  prin- 
cipalement appréciées.  La  correspondance  du  sieur  Pier- 
•lot^  qui  a  été  mise  sous  nos  yeux,  constate  que,  malgré  les 
droits  d'entrée  et  la  difficulté  des  transports ,  qui  doivent  se 
faire  en  partie  par  chemins  de  terre ,  on  en  expédie  tous  les 
ans  un  nombre  considérable  (  au  moins  l  ,000,000  )  pour 
Sedan,  Carignan,  Montmédy  (où  elles  reviennent  déjà  àfr.  35 
le  mille),  à  Thionville ,  à  Metz  (où  elles  reviennent  à  fr.  42 
le  mille ,  et  sont  payées  aux  entrepreneurs  des  travaux  du 
génie  fr.  4S),  à  Nancy  (où  elles  sont,  malgré  leur  prix  de 
f r.  SO ,  en  concurrence  avec  les  ardoises  prussiennes ,  qui  n'y 
reviennent  qu'à  fr .  40  ) ,  et  même  en  Alsace  où  l'on  en  a  en-^ 
voyé,  en  deux  années,  800,000,  qui  y  sont  revenues  à  fr.  70 
.  le  mille. 

Cette  préférence ,  que  l'on  accorde  aux  ardoises  d'Herbeu- 
mont  dans  les  départements  français  limitrophes'  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg  et  dans  la  partie  méridionale  de  cette 
province ,  est  bien  justifiée  par  les  faits  que  nous  allons  citer , 
et  qui ,  quoique  nous  n'ayons  pu  les  constater ,  sont  trop 
patents  et  affirmés  par  un  trop  grand  nombre  de  personnes , 
pour  que  nous  puissions  les  révoquer  en  doute ,  en  suppo- 
sant même  que  nous  eussions  le  droit  de  les  taxer  d'exagéra- 
tion ,  par  suite  des  rapports  qui  peuvent  exister  entre  les 
signataires  de  plusieurs  des  attestations  que  nous  allons  rap- 
porter et  les  principaux  exploitants  d'Herbeumont. 

A  Thionville ,  des  ardoises  d'Herbeumont ,  employées  de- 
puis plus  de  400  ans,  à  une  toiture,  viennent  d'être  replacées 
sur  un  édifice  pubUc. 

A  Sedan,  un  maitre-ardoisier  déclare  que  le  Dijonval,  ap- 
partenant à  MH.  Bacot ,  fiit  construit  en  1646 ,  et  couvert 
avec  des  ardoises  d'Herbeumont,  qui  existent  encore  ;  il  ajoute 
que  son  toit  n'exige  pas  de  grandes  réparations. 

Le  sieur  Rion,  maitre-couvreur  à  Virton  ,  a ,  dit-il,  réparé 


«^ 


—  204  — 

le  toit  de  la  ferme  de  Vilancy .  canton  de  Lonj^uyon ,  qui  avait 
été  couvert  en  4731  avec  des  ardoises  d'Herbeumont  ^  et  a 
réemployé  ces  mêmes  ardoises ,  qui  peuvent  encore ,  dit-il , 
durer  45  à  SO  ans. 

le  même  a  découvert,  le  18  juin  4829,  le  château  de 
8\-Pancré,  canton  de  Longwy,  dont  le  toit  avait  été  con- 
struit 140  ans  auparavant  avec  des  ardoises  d'Herbeumont.  Il 
a  vendu  toutes  celles  qu'il  en  a  retirées,  à  raison  de  fr.  481e 
mille. 

On  a  réemirfoyé  sur  l'église  d'Aviot (canton  de  Montmédy ) , 
des  ardoises  d'Herbeumont  placées  depuis  460  ans  et  qui  pou- 
vaient encore  durer  SO  ans ,  d'après  le  maitre-ardoisier.  La 
date  de  la  pose  primitive  de  ces  ardoises  résultait ,  dif^il ,  de 
l'attestation  inscrite  sur  l'une  d'elles  et  signée  par  le  couvreur 
qui  l'avait  mise  en  œuvre ,  ainsi  que  des  notes  tenues  dans 
les  registres  de  la  commune. 

Le  45  mai  4838,  il  a  découvert  l'élise  des  RéooUets  de 
Virton ,  qui  avait  été  couverte  en  4  726  avec  des  ardoises 
d'Herbeumont ,  et  iui  a  fait  réemployer  une  bonne  partie  sur 
le  toit  de  la  maison  Jean  François ,  à  Robelmont  (  commune 
de  ViUers-la-Loue).  Elles  peuvent,  dit-il,  durer  encore  50 
à  60  ans. 

La  maison  de  M.  Pbncien ,  à  Virton ,  a  été  couverte  en  4 740 
(date  inscrite  sur  le  toit),  avec  des  ardoises  d'Herbeumont 
qui  peuvent  encore ,  dit  toujours  le  même  maltre-couvreur , 
durer  60  à  65  ans.  Le  propriétaire  de  cette  maison  attribue, 
et  nous  partageons  entièrement  son  avis ,  la  longue  durée  de 
ces  ardoises,  à  leur  épaisseur,  généralement  double  de  celle 
qu'on  leur  donne  aujourd'hui. 

Un  autre  maltre-couvreur ,  N.  Résibois ,  de  Villancourt,  dé- 
clare ,  le  43  février  4840 ,  que  le  château  de  S^-Remy  (com- 
mune de  Bleid  ) ,  a  été  couvert  de  nouveau  avec  des  ardoises 
d'Herbeumont  qui  y  étaient  placées  depuis  430  ans,  et 
qu'elles  peuvent  encore  servir  pendant  une  quarantaine  d'an- 
nées ;  que  les  toits  des  églises  de  Bleid .  de  Signeulx  et  de 
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GhâtUlon ,  couvertes  depuis  une  centaine  d'années ,  avec  des 
ardoises  des  mêmes  carrières  ^  peuvent  encore  durer  40  ou 
SOans. 

A  Conques ,  ancien  prieuré  dépendant  de  la  commune  de 
$^*.-Cécile ,  il  existe  de  vastes  bâtiments  couverts  en  ardoises 
d'Herbeumont  depuis  160  ans  (déclaration  d'un  marchand 
d'ardoises  d'Herbeumont). 

.  Un  certificat  délivré  le  15  janvier  1830,  par  H.  Ghauchet, 
architecte  de  la  ville  de  Luxembourg ,  porte  que  les  ardoises 
d'Herbeumont  sont,  avec  celles  de  La  Géripont,  celles  que, 
parmi  les  produits  des  carrières  du  grand-duché ,  il  a  recon-< 
nues  être  de  la  meilleure  qualité ,  et  dé^gnées  pour  les  con- 
structions qu'il  dirige. 

(In  autre  certificat  délivré  le  5  mars  1840 ,  par  M.  Cor- 
donnier, architecte  provincial,  résidant  à  Neufchâteau ,  porte 
aussi  que  les  ardoises  d'Herbeumont  sont  d'une  très-bonne 
qualité  et  d!une  longue  durée. 

L'emploi  et  la  bonne  réputation  des  ardoises  d'Herbeumont 
commencent  à  se  propager  dans  les  autres  provinces  de  la 
Belgique,  et  3,000,000  en  ont  été  vendues  dans  ce  pays ,  seu- 
lement en  1837. 

Les  maitres-couvreurs  de  BruxeUes  leur  assignent  la  même 
durée  moyenne  (70  ans)  qu'à  celles  du  MauUnHS^.^Anne^  de 
Fumay,  et  un  déchet  à  la  pose  un  peu  moindre  (|  au  lieu  de  j). 

A  Namnr ,  où  l'on  a  consommé  longtemps  une  si  grande 
quantité  d'ardoises  de  Fumay ,  on  n'emploie  plus  guère ,  de- 
puis quelques  amiées,  que  cdles  d'Herbeumont,  et  l'on  en 
est  fort  content.  Nous  avons  vu ,  chez  un  des  maltres-ardoi- 
siers  de  cette  v^e ,  le  .déchet  de  leur  retaille ,  pendant  une 
journée  entière ,  il  était  tout  à  fait  insignifiant.  Nous  avons 
appris  aussi ,  de  l'architecte  de  la  ville,  qu'il  a  lieu  jusqu'ici 
d'être  parfaitement  satisfait  de  toutes  celles  qu'il  a  fait  mettre 
en  œuvre  depuis  trois  ans. 

Des  renseignements  analogues  nous  sont  parvenus  des 
villes  de  Huy  et  de  Liège. 
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Voici  les  prix  courants  des  divers  échantillons  d'ardoises 
d'Herbeumont,  et  ceux  auxquels  elles  reviennent  dans  les 
principales  villes  de  la  Bel^^que. 
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En  descendant  le  ruisseau  de  VJUe  ^  on  rencontre  : 
D'abord  ^  sur  la  même  rive  et  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune d'Herbeumont ,  deux  ardoisières  appartenant ,  l'une  a 
M.  Collette^  propriétaire  de  celle  de  La  Géripont^  l'autre  à 
son  gendre,  H.  Pérot-GoUette ,  propriétaire  à  Bouillon.  Elles 
sont  ouvertes  sur  les  mêmes  bancs  que  les  précédentes,  et 
fournissent ,  par  conséquent ,  des  ardoises  d'aussi  bonne  qua- 
lité ,  sous  tous  les  rapports  ; 

Puis ,  sur  la  rive  opposée ,  et  sur  le  terri^ire  de  la  com- 
mune de  Bertrix,  l'ardoisière  de  la  Mal'Jùj/euse ,  qui  a  été 
exploitée  anciennement  au  compte  d'un  ordre  religieux,  et  qui 
appartient  maintenant  à  H.  Henrot,  de  Bertrix.  Il  a  fait  jus- 
qu'ici conduire  ses  travaux  à  ciel  ouvert ,  et  a  pu ,  vu  leur 
peu  de  profondeur ,  les  démerger  au  moyen  d'une  pompe  à 
bras.  Quoiqu'on  puisse  y  façonner  des  ardoises  qui  nous  pa- 
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raissent  être  de  la  même  qualité  que  les  précédentes ,  on  y 
fabrique  principalement  des  tables^  des  appuis  de  fenê- 
tres ,  etc. 

A  un  quart  de  lieue  de  la  Mal-^oyeuse ,  près  de  Hortehan , 
où  le  ruisseau  de  VJise  se  jette  dans  la  Semoy ,  sur  la  rive 
gauche  de  ce  ruisseau  ^  et  sur  la  commune  d'Herbeumont  ^  on 
rencontre  encore  trois  ardoisières,  dont  deux  à  H.  Chauchet 
(Imbert) ,  de  Bouillon,  et  une  à  H.  Lambermont.  Les  travaux 
y  sont  parvenus  à  une  vingtaine  de  mètres  de  profondeur ,  de 
manière  que  Ton  est  forcé  d'y  extraire  les  eaux  à  l'aide  de 
pompes  qui ,  dans  une  des  carrières  de  H.  Chauchet ,  et  dans 
celle  de  H.  Lambermont ,  sont  mises  en  jeu  par  une  roue 
hydraulique. 

Ces  travaux  sont  assez  développés  pour  qu'on  puisse  fabri- 
quer par  mois ,  dans  deux  de  ces  carrières  (  on  ne  faisait  que 
préparer  Touvrage ,  dans,  une  de  celles  de  H.  Chauchet ,  le 
jour  de  notre  visite  ) ,  100,000  ardoises ,  qui  semblent  trou- 
ver un  écoulement  facile ,  tant  en  France  qu'en  Belgique.  Ce^ 
pendant  nous  avons  reconnu  qu'elles  sont  gauches  ou  cour- 
bes ,  ce  qui  tient  aux  plis  nombreux  que  présente  le  banc 
exploité ,  et  nous  avons  cru  remarquer  qu'elles  laissent  à  dé- 
sirer ,  sous  le  rapport  de  la  flexibilité.  Des  renseignements 
ultérieurs  nous  permettent  d'espérer  que  ces  défauts  dispa- 
raîtront dans  d'autres  parties  des  bancs  ardoisiers ,  qui  ne 
paraissent  pas  être  ceux  que  Ton  exploite  par  le  grand  groupe 
de  carrières  d'Berbeumont. 

Les  modèles  adoptés  à  ces  trois  carrières  sont  aussi  : 

Les  Grandes-Communes  qui  pèsent  ....  660  livres. 

Les  Flamandes  —        ....  580    — 

Les  Grandes-Petites  —        ....  416    — 

Les  Petites-Petites  —        ....  333    — 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  signaler  ici  les  recher- 
ches d'ardoises  entreprises  à  Martilly,  par  M.  Davreux,  de 
Bouillon  ;  mais ,  comme  nous  ne  les  avons  pas  visitées ,  parce 
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que  ces  recherches  étaient  suspendues  à  l'ëpoque  de  notre 
tournée,  et  que  nous  n'avons  même  pas  vu  les  ardoises  qu*on 
en  extrait ,  nous  ne  pouvons  en  parler  que  d'après  des  ren- 
seig^nements  que  nous  avons ,  du  reste  ^  lieu  de  croire  fort 
exacts. 

Les  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  point  encore  asseï  avan- 
cés pour  qu'il  soit  possible  d'assigner  l'épaisseur  et  les  allures 
du  banc  ardoisier  sur  lequel  ils  sont  ouverts  ;  on  y  remarque 
beaucoup  de  daMais^  de  veines  quartzeuses,  de  plis,  de  /î^ 
êures  y  qui ,  joints  aux  changements  dlndinaison ,  font  crain- 
dre qu'il  ne  présente  pas  toute  la  régularité  désirable.  Du 
reste ,  les  ardoises  qu'on  en  a  extraites ,  ont  été  comparées  à 
celles  d'Herbeumont ,  quoiqu'elles  soient  plus  lisses  ^  mais , 
peut-être  aussi,  moins  dures.  On  y  fabrique  aujourd'hui 
3,000  ardoises  par  jour. 

Deux  carrières  contiguës  sont  ouvertes  à  Grandvoir ,  l'une 
par  M.  Gérard  Gofflot,  de  Neuf  château ,  l'autre  par  M.  Ponce- 
let-Clofflot.  On  y  voit  très-distinctement  k  série  suivante  des 
bans  recoupés  de  haut  en  bas  : 

Banc  schisteux  de  4^30 ,  avec  un  lit  de  0^15  de  calUou  ; 
Deux  bancs  ardoisiers,  de  0*  60  chacun,  séparés  par  un  bano 

de  0"*  60  de  pierre  dure,  dans  laquèOe  on  erabotk,  pour  exploiter 

les  deux  bancs  de  bonne  pierre  ; 

Banc  de  caillou ,  de 0^0 

Banc  ardoisier â^'lO 

Banc  de  caillou m 

Banc  ardoisier 0^60 

Banc  de  caillou 0^15 

Banc  ardoisier l»50àl»80 

Banc  de  caillou 0^60 

Banc  ardoisier 0*00 

Banc  de  caillou » 

Banc  ardoisier  dont  on  connaît  déjà  Fépaisseur  sur  8  mètres. 

La  seconde  de  ces  ardoisières  n'étant  point  en  activité , 
lorsque  nous  nous  sommes  rendus  sur  les  lieux ,  nous  ne  pou- 
vons parler  que  de  la  première. 
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Nous  avons  pu  nous  faire  une  idée  exacte  de  la  fissilité  et 
de  l'élasticité  de  la  pierre  qui  compose  le  banc  ardoisier 
exploité  dans  cette  première  carrière ,  en  voyant  la  grandeur . 
des  feuilles  (on  en  a  obtenu  de  3  mètres  de  long  )  que  l'on  y 
a  extraites  de  certains  ipalUms  (blocs  à  débiter);  l'un  de  nous 
possède  un  $palkm  de  4"*  4S  de  long  et  de  4  centimètres  d'é- 
paisseur, qu'on  a  divisé  en  15  feuilles^  de  manière  que  cha- 
cune de  celles-ci  n'a  que  2""  66  d'épaisseur ,  et  plusieurs 
spaUoni  de  0"*  09  \  d'épaisseur ,  divisés  en  S8  feuilles ,  de 
manière  que  chacune  n'a  que  l™""  64  d'épaisseur. 

On  ne  sait  ce  que  l'on  doit  admirer  le  plus,  dans  ces  pièces, 
de  la  finesse  des  lames  détachées ,  ou  de  la  régularité  parfaite 
de  leur  épaisseur . 

Tout  fait  donc  présager  le  succès  de  cette  entreprise ,  et 
les  résultats  obtenus  justifient  suffisamment  la  résolution  qu'a 
prise  M.  Gérard,  d'assurer  le  démergement économique  de  son 
ardoisière,  par  l'établissement  d'une  roue  hydraulique.  Dès 
qu'elle  sera  placée ,  il  fera  reprendre  les  travaux,  qui  sont 
interrompus  depuis  quelques  mois.  Voici  les  prix  auxquels 
il  a  annoncé  ses  ardoises  : 


• 

• 

DESIGNATION 
dm 

AftDOISBS. 

• 

M 

m 

5 

b 

M 

• 

i 

< 

• 

• 

S 

i 

• 

M 

m 
m 

• 

• 

► 

• 

K 
O 

Fr.C. 

Pr.G. 

Fr.C. 

Fr.C^. 

Fr.C. 

Fr.C. 

Fr.C. 

Wt.Q. 

Fr.G. 

Fr.C. 

Sant-llenire   .    .    . 

«00 

iK(N) 

MOO 

1 

Ormndet-€U>iiunaaet . 

«00 

MOO 

2700 

SB  00 

S9  00 

3100 

m  (M) 

35  00 

SSOO 

3S00 

Plamâiules  .... 

4700 

1900 

SI  00 

SSOO 

SSOO  S» 00 

37  00 

S9  00 

SB  00 

S600 

Bloes 

16  00 

18  00 

SI  00 

Si  00 

S300 

SSOO 

S700 

4900 

S600 

S600 

Palseanx    .    .    .    . 

1K00 

Onindfls-Petitet  .    . 

il  00 

15  HO 

PeUtes 

800 

900 

—  210  — 

Jrdomère  du  Blanc-Caillou  ^  à  |  de  lieue  au  sud-ouest  de 
Neufchâteau.  Elle  appartient  aujourd'hui  à  une  société  fran- 
çaise. 

Le  banc  qu'on  y  exploite  incline  au  sud  de  70"*  environ  ;  il 
a  une  puissance  de  l'^SO  ;  mais  il  renferme  une  multitude  de 
lits  très-minces  de  cailloux  qui ,  bien  qu'ayant  une  stratifica- 
tion différente ,  n'interrompent  ni  celle  du  banc  ni  sa  fente , 
de  manière  que  les  ardoises  qu'on  en  obtient  présentent  ^ 
sur  chacune  de  leurs  faces ,  les  coupes  obliques  ^  par  rapport 
au  long  grain  ^  de  plnrieurs  de  ces  cailloux ,  dont  les  plans 
sont  aussi  très-obliques  par  rapport  à  ces  faces.  Au-dessous 
de  ce  banc  et  d'un  banc  de  caillou  mêlé  de  pierres^  s'en  trouve 
un  autre  de  bonne  pierre ,  dit-on ,  que  l'on  était  occupé  à 
traverser ,  lors  de  notre  visite.  Hais  on  était  déjà  tellement 
gêné  par  les  eaux ,  quoiqu'on  ne  (ùt  guère  parvenu  qu'à  une 
vingtaine  de  mètres  de  profondeur,  que  l'on  projetait  l'éta- 
blissement d'une  machine  hydraulique  pour  remplacer  les 
pompes  à  bras  dont  on  se  servait  ;  ce  projet  vient  de  recevoir 
son  exécution. 

On  voit  qu'il  n'est  guère  encore  possible  d'apprécier  les 
chances  de  succès  que  peut  présenter  cette  ardoisière .  et  il 
est  bien  difficile  aussi  de  prévoir  la  manière  dont  se  compor- 
teront des  ardoises  d'une  composition  aussi  hétérogène.  Nous 
devons  donc  nous  borner  à  dire  que  le  mille  de  l'échantillon 
Flamandes  pèse  300  kilogrammes,  et  celui  des  Grandes" 
Communes  400  kilog.;  que  l'on  a  fixé  le  prix  des  premières 
à  fr.  16,  et  celui  des  dernières  à  fr.  20;  qu'on  les  destine 
toutes  deux  à  la  Lorraine,  où  l'on  emploie  généralement  les 
grosses  ardoises  prussiennes  que  l'on  fait  venir  de  Trêves  ; 
que  le  transport ,  jusqu'à  Metz ,  coûte  : 

Pour  les  Flamandes fr.  10 

Pour  les  Communes.  »    42 

On  fabrique  aujourd'hui,  dans  cette  carrière,  2,000  ar- 
doises par  jour. 

Près  de  l'ardoisière  du  Blanc-'Caillon  y  et  toujours  sur  la 
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commune  de  Neufchâteau ,  il  en  existe  une  autre ,  ouverte 
depuis  une  quinzaine  d'années  ^  par  un  sieur  Robinet  ^  et  qui 
porte  aujourd'hui  le  nom  d'ardoisière  de  Barville.  Les  travaux 
qu'on  y  exécute,  sur  des  bancs  qui  paraissent  être  supérieurs 
à  ceux  du  BUmc'-Caillou ,  doivent,  comme  ceux  de  cette  der- 
nière ardoisière ,  être  considérés  comme  préparatoires  à  une 
exploitation  ultérieure ,  si  la  qualité  de  la  pierre  le  permet, 
ce  qu'il  n'est  pas  plus  possible  encore  d^  reconnaître  pour 
l'une  que  pour  l'autre. 

A  un  quart  de  lieue  au  nord-est  de  Neufchâteau ,  sur  la  ri- 
vière qui  baigne  cette  ville ,  il  est  une  autre  ardoisière  beau- 
coup plus  considérable  que  les  précédeates,  mais  abandonnée 
depuis  l'époque  à  laquelle  celles-ci  ont  été  ouvertes ,  parce 
que  les  eaux,  qu'on  élevait,  à  l'aide  de  pompes,  de  18  mètres 
de  profondeur  jusqu'au  niveau  de  la  rivière ,  devenant  trop 
abondantes ,  le  propriétaire  n'a  pas  voulu  continuer  les  tra- 
vaux, quoique  les  ardoises  se  vendissent  fr.  18  le  mille.  On  ne 
connaît  point  la  date  de  l'ouverture  de  cette  ardoisière  ;  mais 
on  sait  qu'elle  a  été  reprise  par  les  moines  de  l'abbaye  de 
Longlier,  qui  est  couverte  avec  ces  ardoises,  ainsi  que  plusieurs 
maisons  de  Neufchâteau. 

Martelange  (Luxembourg).  Ce  village  est ,  comme  on  le 
sait ,  placé  à  Touest  et  près  de  la  grande  route  d'Arlon  à  Na- 
mur,  qui  doit  servir  de  limite  entre  la  Belgique  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg.  Les  seules  ardoisières  importantes  qui 
dépendent  de  cette  commune,  sont  situées  à  l'est  et  près  de  la 
route;  nous  pourrions  donc  nous  dispenser  d'en  parler,  et 
nous  serions  d'autant  plus  disposés  à  les  passer  sous  silence 
que  nous  ne  les  avons  pas  visitées.  Cependant,  comme,  d'une 
part,  l'on  espère  que  la  limite  entre  les  deux  États  sera  re- 
portée jusqu'au  ruisseau  de  Perlé ,  qui  longe  la  route  à  une 
petite  distance  à  Test ,  de  manière  que  les  ardoisières  dont  il 
s'agit  resteraient  belges  ;  comme ,  d'autre  part ,  nous  avons 
été  à  même  de  voir  les  ardoises  qui  en  proviennent  et  de 
recueillir  des  renseignements  sur  leurs  qualités ,  de  la  bouche 
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de  ceux  qui  les  ont  employées ,  et  d'un  d'entre  nous  qui  a 
souvent  visita  ces  carrières ,  nous  croyons  devoir  leur  consa- 
crer une  page  de  ce  rapport. 

Les  ardoisières  de  la  Haye ,  de  Kubom  et  de  Kintzelée  ^ 
situées  à  Test  de  la  route ,  à  un  bon  quart  de  lieue  au  sud  de 
Martelante,  ont  été  ouvertes  vers  Tannée  478S;  elles  ont 
pris  un  assez  grand  développement  et  ont  été  creusées  à  une 
profondeur  de  42  à  IS  mètres,  de  manière  qu'on  doit  les 
assécher  artificiellement ,  au  moyen  de  pompes  mues  à  bras 
d'hommes  et  par  une  roue  hydraulique.  Le  banc  qu'on  y 
exploite  est  incliné  de  60''  environ  au  sud  et  peut  avoir  13 
à  14  mètres  d'épaisseur.  La  pierre  en  est  assez  dure ,  mais  ne 
se  laisse  pas  effeuiller  facilement,  de  manière  que  les  ardoises 
qui  en  proviennent  sont  fort  épaisses  et  ont  une  surface  ra- 
boteuse qui  ne  platt  point  à  l'œil  ;  elles  contiennent  aussi  une 
grande  quantité  de  pyrites. 

Les  modèles  adoptés  à  Martelange ,  pour  la  taille  des  ar- 
doises ,  sont  : 

Les  Sans^Mesure  ^  qui  ont  de  4  à  6  millimètres  d'épaisseur 
et  qui  pèsent  700  à  800  livres  le  mille.  Elles  se  vendent  2S 
à  26  francs  le  mille. 

Les  Voisines  (  Grandes-Foirines  de  Viel-Salm) ,  qui  ont  de 
3  à  S  millimètres  d'épaisseur.  Elles  se  vendent  22  francs  le 
mille. 

Les  Petites  (à  peu  près  intermédiaires  entre  les  Flamandes 
et  les  Grandes^'Cammunes),  qui  on(  la  même  épaisseur  que 
les  précédentes.  Elles  se  vendent  12  francs  le  mille. 

On  fait,  en  outre ,  une  grande  quantité  de  Cherbains  (pla- 
ques irréguiières  et  fort  épaisses  que  l'on  emploie  aussi  à 
couvrir  les  maisons). 

Les  ardoises  de  Martelange  ne  sont  guère  employées  que 
dans  la  province,  et  plus  particulièrement  encore  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg ,  où  on  en  débite ,  tous  les  ans , 
à  peu  près  un  million ,  et  où.  elles  sont  fort  estimées ,  quoi- 
qu'on leur  reconnaisse  le  double  défaut  de  charger  un  peu 
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trop  fort  les  toits  et  de  ne  pas  fléchir  sous  le  marteau ,  de 
manière  qu'elles  cassent ,  si  on  enfonce  le  clou  un  peu  trop 
fort.  Due  fois  placées ,  elles  durent  longtemps  ;  BO  ans ,  au 
moins. 

Une  grange  couverte ,  en  4796 ,  à  Warnach  (commune  de 
Tintange)  ^  avec  des  ardoises  de  Hartelange,  avait  encore  sa 
toiture  en  très-bon  état,  en  1833,  et  on  n'y  voyait  pas  de 
mousse. 

C'est  une  opinion  assez  généralement  répandue  que  les  ar- 
doises de  Hartelange  résistent  mieux  que  les  autres  à  Tin- 
fluence  de  la  chaleur ,  et  conviennent  par  conséquent  mieux 
pour  la  couverture  des  usines  sidérurgiques.  Nous  n'avons 
aucun  motif  de  contester  cette  croyance^  mais  nous  savons 
que  les  usines  de  Fischbach  et  de  Hellier  ont  été  couvertes , 
il  y  a  quelques  années ,  avec  des  ardoises  d'Herbeumont,  et 
qu'on  s'en  trouve  très-bien  jusqu'à  présent. 

Trois  ardoisières^  à  l'ouest  de  la  route,  ont  été  ouvertes  plus 
récemment,  au  lieu  dit  Am^Elly  à  un  quart  de  lieue  à 
l'ouest  du  village;  les  travaux  sont  très-peu  développés  et  ne 
produisent  qu'un  nombre  d'ardoises  tout  à  fait  insignifiant. 
On  est  cependant  déjà  forcé  d'extraire  les  eaux ,  an  moyen  de 
pompes  à  bras ,  dans  deux  d'entre  elles.  Une  quatrième , 
située  au  lieu  dit  Ob^Rùtnberg^  à  un  fort  quart  de  lieue  au 
sud  du  village ,  et  deux  autres  moins  importantes  encore ,  ne 
fournissent  guère  que  des  daUes  de  pierres  d'ardoises  pour 
pavement ,  etc. 

A  un  quart  de  lieue  de  Viel-Salm ,  se  trouvent  les  nom- 
breuses carrières  d'ardoises  bien  connues  sous  ce  nom.  Elles 
sont  disposées  en  ligne  droite ,  de  1 ,000  mètres  environ  de 
longueur ,  depuis  le  village  de  Neuville  jusque  près  de  celui 
de  Salm-Chàteau ,  sur  le  versant  nord  d'une  colline  dont  la 
direction  est  de  l'ouest  à  l'est.  Direction  83"  vers  ouest  ;  incli- 
naison 54"*  à  SB"*  vers  sud. 

L'épaisseur  du  banc  de  schiste  fissile  est  d'environ  20  mè- 
tres ;  mais  il  n'y  en  a  çuère  que  le  tiers  qui  soit  susceptible 

ANIf  ALBS  DES  TRAT.  Pl'BL.  —  TOMB  II.  14. 
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de  fournir  de  véritables  ardoises  ;  des  lits  très-minces ,  d'une 
substance  verdâtre  stéatiteuse  ^  qui  suivent  invariablement  la 
direction  et  l'inclinaison  du  schiste  ardoisier,  et  qui  sont 
connus  des  mineurs  sous  le  nom  générique  de  Minants,  divi- 
sent la  puissance  du  banc  ardoisier  en  plusieurs  couches ,  que 
lés  mineurs  désignent  par  des  noms  particuliers. 
.  Voici  les  noms  et  l'épaisseur  de  ces  couches ,  en  allant^dn 
S.-l.  au  N.-O.  : 

Les  Veinettes i^SO 

LcsLitys i"60 

LaDeliveine S'-SO 

Les  Nougrës 3-»00 

La  Fleur-de-Grosse-Veine 5"60 

La  Grosse-Veine  .     .     .     .    ' 6»00 

La  Fou-Veine inconnue. 

L'exploitation  des  ardoisières  de  Viel-Salm  se  fait  à  ciel 
ouvert ,  quoiqu'elle  y  ait  atteint  une  profondeur  que  l'on 
peut  biçn  évaluer  à  50  mètres  ;  mais  ^  comme  il  devenait  trop 
coûteux  d'élever  la  pierre  ^  les  déblais  et  les  eaux,  jusqu'au 
bord  dv  oes  immenses  excavations ,  on  a  pratiqué ,  dans  plu- 
sieurs a  entre  elles ,  de  grandes  galeries  qui ,  partant  a  peu 
près  du  fond  des  travaux,  percent  la  montagne,  et  viennent 
déboucher  sur  son  flanc.  C'est  par  cette  galerie ,  dans  laquelle 
peuvent  circuler  les  voitures ,  que  s'opèrent  le  transport  des 
matériaux  et  l'écoulement  des  eaux,  qu'on  élève  jusqu'à  ce 
niveau ,  lorsque  cela  est  nécessaire ,  soit  au  moyen  de  pom- 
pes mues  à  bras  d'hommes ,  soit  au  moyen  d'un  seau  attaché 
à  l'extrémité  d'une  longue  perche ,  qui  est  elle-même  fixée  à 
un  arbre,  auquel  un  ouvrier  imprime  un  mouvement  de 
bascule. 

Ce  mode  d'exploitation  ne  laisse  pas  de  présenter  de 
grands  dangers  ^  à  cause  des  éboulements  qui  viennent  quel- 
quefois ,  pendant  les  dégels ,  encombrer  les  carrières  et  né- 
cessiter des  travaux  de  déblai,  pendant  plusieurs  années 
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consécutives.  Il  est  loin  aussi  d'offrir  toute  la  régularité  et 
l'économie  désirables. 

Ces  carrières ,  au  nombre  de  28 ,  dont  une  seule  souter- 
raine, appartiennent .  pour  la  plupart ,  à  des  particuliers  de 
Yiel-Salm  et  à  des  compagnies  d'ouvriers.  La  société  d'indus-* 
trie  Luxembourgeoise  en  possède ,  depuis  1838,  deux ,  dont 
une  seule  est  en  activité  ;  elle  est ,  en  outre ,  intéressée  dans 
six  autres;  son  intervention  n'a  point  produit,  il  faut  bien  le 
reconnaître ,  l'influence  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre , 
sur  la  direction  des  travaux. 

A  4  50  mètres  environ  au  sud  de  la  grande  ligne  d'ardoi- 
sières de  Viel-Salm^  et  sur  la  même  colline,  mais  dans  le  vallon 
qui  conduit  à  Salm-Château,  on  a  ouvert,  il  y  a  fort  long- 
temps ,  une  carrière  d'où  l'on  a  extrait ,  dit-on,  de  fort  bonnes 
ardoises. 

C'est  apparemment  sur  le  prolongement  de  cette  seconde 
bande,  mais  sur  le  versant  opposé  du  vallon,  que  H.  de 
Simony  (du  Marteau^  près  de  8pa  ) ,  a  esjsayé  d'en  ouvrir  plu- 
sieurs, au  sommet,  au  milieu  et  au  bas  de  ce  versant.  La  plus 
importante  d'entre  celles-ci  consiste  en  une  galerie  souter- 
raine d'une  vingtaine  de  mètres  de  longueur ,  à  l'extrémité 
de  laquelle  on  a  commencé  un  ouvrage  ou  chambre  d'exploi- 
tation ;  mais ,  après  deux  ou  trois  ans  dtfforts  infructueux , 
on  a  renoncé  à  cette  entreprise. 

Les  ardoises  de  Yiel-Salm  ont  un  aspect  tout  particulier, 
dont  on  peut  donner  une  première  idée  en  le  comparant  à 
celui  de  la  chair  de  petite;  mais  les  papilles  arrondies  aux- 
quelles il  est  dû  y  sont  disposées  suivant  les  lignes  du  long 
grain  et  constituent  des  fibres,  dont  l'ensemble  rappelle  assez 
bien  le  nerf  de  la  qualité  de  fer  connue  sous  le  nom  de  fer 
fort-.  Ce  sont  aussi  les  seules  de  la  province  de  Luxembourg 
qui  offrent  cette  teinte  rougeâtre,  ou  plutôt  violacée,  des  ar- 
doises les  plus  estimées  de  Fumay. 

Les  ardoises  de  Viel-Salm  sont  très-droites  ou  planes,  mais 
un  peu  raboteurs;  tellement  dures,  qu'elles  ne  se  détériorent 
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jamais  aux  trous  de  clous  ;  elles  préseatent  cette  ténacité  et 
cette  élasticité  qui  permettent  de  les  percer ,  de  les  douer 
et  de  se  porter  sur  les  toits  qui  en  sont  couverts ,  sans  crainte 
de  les  briser.  Elles  pèsent  de  700  à  800  livres  le  mille  de 
Grandeê^romnes  y  de  manière  que ,  sous  l'échantillon  FlO' 
mandes,  elles  pèseraient  606  à  691  livres,  soit  300  à 
340  kilog.  le  mille. 

Elles  résistent  par&itement  à  l'action  destructive  des  mé- 
téores ;  mais  elles  se  couvrent  assez  rapidement ,  dans  plu- 
sieurs localités ,  de  lichens  et  de  mousse,  qui  doivent ,  à  la 
longue,  compromettre  la  solidité  des  toits.  Il  y  a  cependant 
chez  H.  Kuborn,  à  Martelange,  un  toit  qui  en  est  couvert 
depuis  plus  de  1 SO  ans ,  qui  est  encore  en  fort  bon  état , 
quoique  les  couvreurs ,  dit  le  propriétaire ,  ne  soient  jamais 
montés  dessus,  et  sur  lequel  on  ne  voit  pas  la  plus  petite 
tache  verte.  Elles  ont  toujours  été  fort  estimées,  non-seule- 
ment dans  la  province  de  Luxembourg ,  mais  encore  a  Ter- 
viers  et  dans  tous  les  environs ,  et  jusqu'en  Prusse  ;  la  pro- 
duction annuelle  en  est  toujours  considérable,  quoiqu'assez 
variable  (2  à  4  millions).  On  les  vendait  aux  carrières 
en  4840: 

Les  Grandes-Voisines.     .     .     .    fr.  30  à  23  le  mille. 

Moyennes  .     .' >    13  — 

Petites »      6  — 

Le  transport  de  ces  ardoises  jusqu'à  Verriers  peut  coûter , 
en  moyenne ,  fr.  9  le  mille  ;  on  estime  que  ce  prix  pourrait 
être  réduit  à  fr.  7 ,  si  l'on  construisait  Tembranchement  de 
route  projeté  vers  celle  de  Bastogne  à  Liège. 

Les  parties  du  banc  ardoisier  de  Viel-Salm  qui  ne  peuvent 
point  être  fendues  en  véritables  ardoises ,  sont  débitées  en 
plaques  irrégulières  de  plus  grandes  dimensions.  On  nomme 
Herbams  ou  Cherbains^  celles  qui  ont  à  peu  près  O'^SS  de 
longueur  sur  0'"23  de  largeur ,  et  Ardoises  à  Mortier  y  celles 
de  toutes  dimensions  que  l'on  emploie  à  couvrir,  en  les 
cimentant  avec  du  mortier,  les  toits  excessivement  plats,  que 
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l'on  remarque ,  avec  surprise ,  dans  une  grande  partie  de 
l'Ardenne ,  où  les  neiges  sont  si  abondantes  et  si  persistantes 
en  hiver.  Ces  deux  espèces  d'ardoises  se  vendent  principale- 
ment dans  les  environs ,  non  pas  en  nombre ,  mais  en  vo- 
lume. On  place  les  Ckerbains  de  champ,  les  uns  contre  les 
autres,  et  on  vend  ces  tas  à  raison  de  fr.  2  le  pied  courant  de 
S^-Lambert  (O'^SOl  ) ,  qui  renferme  ordinairement  40  pièces 
et  au  maximum  50.  Quant  aux  ardoises  à  mortier ,  on  en  fait 
des  tas  irrëguliers  que  l'on  vend  fr.  6 ,  7  ou  8  chacun. 

S  4.  Recherchée  opérées  dans  la  branche  septentrionale  du 
terrain  ardoisier.  —  On  a  opérë ,  à  différentes  époques ,  en 
Belgique ,  dans  le  terrain  anthraxifère  (  de  H.  D'Omalius  et  de 
quelques  autres  géologues  ) ,  bien  que  ce  terrain  ne  présente 
aucune  chance  de  succès ,  des  recherches  pour  y  trouver 
l'ardoise  ;  en  même  temps ,  l'on  s'opiniâtrait  à  rechercher  la 
houille  dans  la  branche  septentrionale  du  terrain  ardoisier 
(  T.  chap.  I ,  §  4 ,  de  ce  rapport  ) ,  où  il  est  tout  aussi  impos- 
able de  la  découvrir.  Nous  allons  décrire  sommairement  les 
recherches  qui  ont  été  entreprises. 

Les  moines  de  l'abbaye  de  Voddée  ont  fait  exécuter ,  entre 
Soulme  et  flochenée  (province  de  Namur),  au  lieu  indiqué 
sur  la  carte  de  Ferraris  par  le  mot  ardoises^  des  travaux 
qui  ont  été  portés  jusqu'à  30  ou  40"  de  profondeur ,  mais 
qui  ne  paraissent  pas  avoir  amené  de  résultats  plus  satisfai- 
sants que  ceux  qu'on  a  entrepris ,  en  1 824 ,  au  midi  du  vil- 
lage de  Senzeille  (province  de  Namur),  situé  sur  la  même 
bande  schisteuse. 

On  a  fait,  au  sud  et  près  de  Posse  (province  de  Ramur),  des 
recherches  analogues ,  que  l'on  poursuivait  encore  ^  il  y  a 
une  quarantaine  d'années  ;  les  produits  qu'on  y  a  obtenus , 
ont  été  employés  à  couvrir  la  ferme  du  Roi ,  à  Eghezée ,  mais 
en  ont  été  enlevés  au  bout  d'un  petit  nombre  d'années  ;  on 
voyait  encore ,  il  n'y  a  pas  longtemps ,  à  Posse ,  une  maison 
couverte  avec  ces  prétendues  ardoises ,  dont  l'exfoliation  se 
remarquait  même  de  la  rue. 
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H.  le  baron  de  Haultepenne  a  fait  pratiquer,  en  1837,  dans 
ses  propriétés  dépendantes  de  la  commune  de  Wierde  (  pro- 
vince de  Namur),  des  fouilles  considérables,  ayant  pour  objet 
la  recherche  de  l'ardoise ,  mais  dont  il  n'a  retiré  que  du 
schiste ,  qui  n'a  d'autre  analogie  avec  l'ardoise  qu'une  cou- 
leur grise  bleuâtre  et  une  fissilité  très-prononcée,  mais  qui 
n'offrait  ni  ténacité ,  ni  élasticité ,  ni  sonorité ,  et  qui  se  déli- 
tait promptement  à  l'air. 

Le  terrain  ardoiâier  se  montre,  comme  nous  l'avons  dit  ^ 
par  lambeaux ,  dans  la  partie  centrale  de  la  Belgique  ;  nous 
répétons  qu'une  bonne  ardoisière  y  procurerait  de  grands 
bénéfices  ;  les  fouilles  ayant  pour  objet  d'y  reconnaître  l'ar- 
doise, se  bornent  aux  suivantes  : 

On  a  exploité  à  Steenkerice ,  près  d'Enghien ,  des  dalles  qui 
se  taillent  en  forme  de  tables,  et  de  véritables  ardoises,  qui 
ont  servi  à  couvrir,  entre  autres  édifices ,  la  haUe  d'Enghien. 
(D'Omalius,  Mémoires  géologiques ^  N""  29.) 

Les  moines  de  l'abbaye  de  Gembloux  ont  fait  exploiter ,  au 
sud  et  près  de  cette  ville ,  des  ardoises  qui  ont  servi  à  couvrir 
une  partie  des  toits  de  cette  abbaye;  Tun  de  nous  en  a  vu  qui 
étaient  restées  sur  ces  toits  depuis  1763  jusqu'en  1824,  et 
qui ,  après  ces  62  années  de  service ,  ne  présentaient  encore 
aucune  altération  notable. 

Enfin  des  recherches  ont  été  entreprises ,  en  1837 
et  1838,  sur  la  commune  de  NoviUe-les-Bois  (province  de 
Namur)  ;  mais  elles  n'ont  point  été  poursuivies  avec  assez  de 
persévérance  pour  que  les  résultats  négatifs  qu'elles  présen- 
tent doivent  être  considérés  comme  définitifs. 

CHAPITRE  m. 

CONCLUSIONS. 

Nous  terminerons  ce  rapport  par  des  conclusions  qui  nous 
paraissent  suffisamment  motivées  sur  les  considérations  déve- 
loppées ci-dessus. 
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f^l"".  La  Belgique  possède  aujourd'hui  un  assez  grand  nom- 
bre d'exploitations  de  bonnes  ardoises  pour  qu'elle  puisse 
désormais  se  considérer  comme  affranchie  du  tribut  qu'elle  a 
si  longtemps  payé  à  l'étranger^  pour  ce  genre  de  produits. 

2^.  La  plupart  des  ardoises  exploitées  dans  la  province  de 
Luxembourg ,  auxquelles  il  faut  ajouter  celles  d'Oignie  (  pro- 
Tince^de  Namur  ) ,  peuvent  rivaliser ,  pour  la  bonté  et  pour  la 
beauté),  avec  celles  de  Fumay. 

3"*.  Si  Ton  veut,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  les 
produits  des  nouvelles  ardoisières  aient  reçu  la  sanction  de 
l'expérience,  ou  jusqu'à  ce  que  Ton  connaisse  des  moyens  cer- 
tains d'apprécier  a  priori  la  qualité  de  cette  sorte  de  maté- 
riaux ,  donner  la  préférence ,  pour  les  monuments  publics  et 
pour  les  constructions  qui  doivent  avoir  une  longue  ex;is- 
tence ,  à  ceux  qui  ont  fait  leurs  preuves ,  nous  pouvons ,  dès 
à  présent ,  recommander  les;  ardoises  bien  choisies  d^Herbeu- 
mont,  de  La  Géripont  et  de  Fiel-Salm, 

4°.  Il  importe  que  le  gouvernement  encourage  et  régula- 
rise ,  par  tous  les  moyens  qu'il  a  à  sa  disposition ,  l'exploita- 
tion des  ardoises,  qui  deviendra  une  branche  intéressante  de 
l'industrie  nationale. 

Namur ,  le  40  avril  4841 . 

Les  Membres  de  la  Commission  : 

Gaughy  ,  ingénieur  en  chef  des  mines; 

RoGET ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 

6.  Dandelin,  lieutenant-colonel  du  génie» 
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ESSAIS  DOGIMASTIQUES, 

PàlTl 

A  l'ACOLE  spéciale  des  MIIfBS 


IT 


DES   ARTS   ET   MANUFACTURES,     A    LIÈGE   (^). 


LnoNiTB  fragmentaire  (fer  hydraté)  de  Bertransart- 
Âous-Tarciennes  (province  de  Ramur). 
Ce  minerai  perd  par  calcination  0,125  d'eau. 
Il  laisse  dans  Tacide  hydrochlorique  0,S  d'argile. 

On  a  soumis  à  l'essai  : 

\0^  minerai  cru  =  minerai  calciné 8^,750 

On  a  ajouté  5^,5  carbonate  de  chaux  =  chaux  •     .     .      4,960 

Total  des  matières  fixes  ....     10,740 
On  a  obtenu:  .     .     .    fonte    2«,570  ) 

scorie    Ifim        T^>    •      ^^^^^ 

Oxigène    .      4,455 
Chaux  ajoutée 4,960 

Matières  vitrifiables    ....     5,045 
Matières  insolubles  dans  Tacide    \ 
hydrochlorique  ....    1     ^'^^ 

-  ê 

Matières  solubles  dans  l'acide    ) 
hydrochlorique  .     .    .    .    )     ^'^^ 

Fonte  blanche,  à  texture  cristalline,  cassante ,  inattaqua- 
ble par  la  lime. 

{})  Ces  analyses  ne  sont  qu*un  extrait  des  travaux  exécutés,  pendant  le 
i"  semestre  de  18i3,  sous  la  direction  de  M.  J.-T.-P.  Ghandelon,  professeur 
agrégé. 
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Scorie  vitreuse  ^  translucide ,  violette  par  transmission , 
verte  par  reflexion ,  présentant  des  veines  blanches  et  opa- 
ques. 

(Signé)  H.  Deneubourg, 

Élève  ingénieur  des  mines. 

LmoNiTc  compacte  caverneuse  (fer  hydraté),  de  Boignée 

(province  de  Hainaut.  ) 

Ce  minerai  perd  par  calcination.     .  0,44  de  son  poids, 
il  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  0,46  d'argile. 

On  a  soumis  à  l'essai  : 

iOc  minerai  cru  =  minerai  calciné 8^,90 

On  a  ajouté  2^,5  carbonate  de  chaux  ^  chaux  ....     1,40 

Total  des  matières  fixes      ....  I0*,30 
On  a  obtenu  :  .     .     .     fonte      4«,78  )     _     .  ^    . 

«arie      is5_\     ToW-     •  J^^ 

Perte  et  oxigëne.    S,  i  9 
Oxigène  calculé.    â,il 
Chaux  ajoutée 4,40 

Matières  vitrifiables 4,93 

Matières  insoluMes  dans  l'aode    t 
hydrochlorique  .     .     .     .     '        ' 

Matières  solubles  dans  Facide    ) 
hydrochlorique 


lans  racide    } 

I      0,1 

«     •     •     •     I 


Fonte  truitée ,  malléable ,  très-tenace. 

Scorie  vitreuse ,  compacte ,  translucide ,  jaunâtre. 

(Signé)  H.  Fromont, 

Élève  de  l'école  des  arts  et  manufactures. 

LmoiirrE  fragmentaire  (  fer  hydraté  )  de  Bois-Monseu- 
sous-Biesmes  (province  de  Namur  ). 

Ce  minerai  perd  par  calcination  0,44  d'eau.' 

Il  laisse  dans  l'acide  hydrodblorique  0^,342  d'argile. 


On  a  soumis  à  Fessai  : 

10<  minerai  cru  =  minerai  calciné 8«,60 

On  a  ajouté  2>  carbonate  de  chaux  =  chaux    .     .     .     .       1,13 


Total  des  matières  fixes    ....       9,75 

On  a  obtenu:  .     .     .     fonte      3>,77  j 

a«^«o      LXQ         ToUl.     .       8,16 
scone      *tOv   i  __ 

Oxigène.     .       1,57 
Chaux  ajoutée 1,13 

Matières  yitrifiables 3,26 

Matières  insolublesdans  Tacide    i       .  ._ 

i      3  12 
hydrochlorique    .     .     .     .     )         * 

Matières  solubles  dans  l'acide     i 
hydrochlorique    .     .     .     .     (         ' 

Fonte  très-douce .  légèrement  truitée ,  s'applatissant  sous 
le  marteau. 

Scorie  vitreuse  parfaitement  fondue^  transparente^  d'un 
gris  perlé.  . 

(Signé)  F.  Gambrelin^ 
Élèw  ingénieur  deg  mines. 


LiMONiTE  fragmentaire  (fer  hydraté  )  de  Champion 

(  province  de  Namur  ). 

Elle  perd  par  calcination 0,060  d'eau. 

Elle  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  .     0,254  d'argile. 
Résultat  moyen  de  deux  essais  presque  identiques. 

On  a  soumis  k  l'essai  : 

10*  minerai  cru  =  minerai  calciné 9^,31 

On  a  ajouté  2*5  .carbonate  chaux  =  chaux 1,40 

Total  des  matières  fixes    .  .     .    I0«.7I 


—  223  — 


On  a  obtenu:  ....     fonte      4*,49   ) 

scorie     _4^|     Total.     .    ^^ 

Oxigène.     .      2,13 
Fondant  ajouté  .     .....       1,40 

Matières  vitrifiables 2,69 

Matières  insolubles  dans  l'acide    > 
hydrochlorique  .     .     .     .    J         ' 

Matières  solubles  dans  l'acide    ) 

hydrochlorique .     .     .     .     J         ' 

La  fonte  était  d'un  gris  clair^  non  malléable^  se  laissant  dif- 
ficilement limer. 

La  scorie  était  vitreuse ,  translucide ,  jaunâtre. 

(  Signé  )  A .  Gendebien  , 
Élève  ingénieur  des  mines, 
Et  M.  Fromont  , 
Élève  de  l'école  des  arts  et  manufactures. 

LiMONiTE  fragmentaire  (fer  hydraté.)'  de  Glairchéne- sous- 
Saint-Aubin  (  province  de  Namur  ). 

Il  perd  par  calcina tion  0^07  de  son  poids. 

II  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  0^168  d'argile. 

On  a  soumis  à  l'essai  : 

10<  minerai  cru  =  minerai  calciné 9>,30 

On  a  ajouté  1^,25  carbonate  de  chaux  =  chaux  .     .     .      0,70 

Total  des  matières  fixes    ....    10<,00 

On  a  obtenu  :     .     .     .     fonte      5«,15  /     _     , 

a  la   y     Total.     .      7,63 
scone      2,48   '  ' 


Perte  et  oxigène.    2,37 
Oxigène  calculé.     2,27 
Fondant  ajouté 0,70 

Matières  vitrifiables 1,78 

Matières  insolubles  dans  l'acide    | 
hydrochlorique   .     .     .     ,     '         ' 

Matières^  solubles  dans  l'acide    I 
hydi'ocblorique   ....*' 


—  834  — 

La  fonte  était  grise ,  très-tenaoe ,  grenue  ^  malléable ,  se 
laissant  entamer  par  la  lime. 

La  scorie  était  vitreuse ,  transparente ,  d'un  beau  violet  ; 
elle  contenait  de  l'oxide  de  manganèse. 

(Signé)  N.  Basque  et  6.  Dawance, 
Élève$  ingénieurs  des  mines. 


LiMONiTB  celluleuse  (Cer  hydraté  en  masses  caverneuses),  de 

Daussouz  (province  de  Namur  ). 

Ce  minerai  perd  par  calcination  .     .     0,11  S  d'eau. 
11  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique.     0,110  d'argile. 

Résultat  moyen  de  deux  essais  presque  identiques. 

On  a  soumis  à  Fessai  :  . 

iO>  minerai  cm  ss  minerai  ealciné 8<,85 

On  a  ajouté  0*,87K  carbonate  de  chaux  =  chaux.     .     .      0,49 

TotaLdcs  matières  fixes    ....       9,54 
On  a  obtenu  :      .     .     .     fonte      5*^,08  r     «     ,  -  ^. 

scorie      1,93   5     Total.     .      7,01 


Perte.     .      2,3S 

Oxiffèoe  calculé] 
«Taprèt  la  quantité  (  a  ^. 
de  fonte,  pour  f6r-i  *»X* 


mer  du  peroxide.  ] 
Fondant  ajouté 0,49 


Matières  vitrifiaUes 1,44 

Matières  insolubles  dans  l*acide 
hydrochlorique  .... 

Matières  solubles  dans  l'acide 
hydrochlorique  .... 


t       i,10 
t       0,34 


La  fonte  était  blanche ,  lamellaire,  cassante  et  très-dure. 


—  225  — 

La  scorie  était  vitreuse ^  compacte,  grisâtre ,  translucide 
sur  les  bords ,  recpuTcrte  de  grenailles. 

(Signé)  E.  Brixhe, 

Élève  ingénieur  des  mines. 
Et  M.  Fromont  , 

Élève  de  l'école  des  arts  et  manufactures. 

LiMONiTE  fragmentaire  et  celluleuse  (fer  hydraté  cayerneux  ) 

de  Flache  (  province  de  Hainaut  ) . 

Ce  minerai  perd  par  calcination  .     .  0,09  de  son  poids. 
Il  laissé  dans  l'acide  hydrochlorique.  0,146S  d'argile. 

On  a  soumis  à  Fessai  : 

JC  minerai  cru  =  minerai  caldné 9^,100 

On  a  ajouté  2>,50  carbonate  de  chaux  =  chaux  .     .     •     i,400 

Total  des  matières  ^es iO«900 

On  a  obtenu  :     .     .     .     fonte    5*,  220  ) 

scorie    3,ii5        '^^*«*-     .  J^ 

Perte.     .    2,165 

Oxiffène  calculé  ] 
d'après  la  quanUté  r    ^  «^w. 
de  fonte,  pour  for- 1    ^»«HJU 
mer  du  peroxide.  ) 

Fondant  ajouté i,400 

Matières  vitrifiables 1,715 

Matières  insolubles  dans  l'acide    i     4  jaa 
hydrochlorique   ....)' 

Matières  solubles  dans  l'acide    |    ^  „ .  g 
hydrochlorique   .     .     .     .     )       ' 

Fonte  blanche  à  grains  fins ,  très-cassante  et  dure. 
Scorie  vitreuse  ^  translucide  sur  les  bords ,  d'un  vert  bou- 
teille veiné  de  jaune. 

(Signé)  A.  Stouls, 
Élève  ingénieur  des  mines* 


—  226  — 

LiMONiTE  fragmentaire  (  fer  hydraté)  jaune,  compacte,  un  peu 
caverneuse,  de  Florenne  (  province  de  Namur). 

Elle  perd  par  calcination  0«,U0  d'eau  et  d'acide  carbo- 
nique. 
Elle  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  0,222  d'argile. 

On  a  soumis  à  Fessai  : 

10*  minerai  cru  =  minerai  calciné 8>,900 

On  a  ajouté  2«  carbonate  de  chaux  =  chaux  .     .     .     .     i,i25 


Total  des  matières  fixes     ....  iO,025 
On  a  obtenu  :     .     .     .     fonte    4^,490  ) 

scorie    5,500        Total .     .     7,990 


Chaux  ajoutée 4, 425 


Oxigène .     2,055 


Matières  vitrifiables 5,575 

Matières  insolubles  dans  T^ide     \ 

y      2  220 

hydrochlorique   .     .     .     .     f     ^^^^^^ 

Matières  solubles  dans  Tacide 
hydrochlorique   .... 


I     0,155 


Fonte  grise  à  grains  fins ,  assez  malléable ,  se  laissant  enta- 
mer par  la  lime. 

Scorie  vitreuse ,  transparente ,  d'un  beau  violet;  elle  con- 
tient du  manganèse. 

(Signé)  J.  Chaudron, 
Élève  ingénieur  des  mines» 

LiMONiTE  fragmentaire  (fer  hydraté)  de  Promiée-sous-6er- 

pinnes  (province  de  Hainaut). 

Elle  perd  par  calcination  0,1  de  son  poids. 

Elle  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  0,26  d'argile. 

Ce  minerai  contient  de  l'oxide  de  manganèse. 


—  227  — 

On  a  soumis  à  Fessai  : 

10»  minerai  cru  =  minerai  calciné 98,00 

On  a  ajouté  i,90  carbonate  calcique  e=  chaux    .     .     .       i,07 

Total  des  matières  fixes     ....     i0,07 

On  a  obtenu  :     .     .     .     fonte      4«,48   )     j  .  .  g  a, 

scorie      5,95  l  '         — ! — 

Perte.     .      1,04 

Oxigène  calculé  ) 
pour  former,  avec  (      .  «vq 
fa  fonte,  du  pé-(      ^y^^ 
roxide  de  fer.        ) 

Fondant  ajouté 1,07 

Matières  vitrifiables 2,68 

Matières  insolubles  dans  l'acide     ) 
hydrochlorique  .     .     ^     .     I         ' 

Matières  solubles  dans  Facide     > 
hydrochlorique  .     .     .     .     i        ' 

Fonte  imitée ,  très-malléable ,  se  laissant  limer  avec  une 
facilité  remarquable. 
,  Scorie  vitreuse,  transparente,  d'une  couleur  violette. 

(Signé)  B.  Marique, 

Élève  de  l'Medesarts  et  manufactufts. 


LiMONiTE  fragmentaire  (fer  hydraté)  de  Crouguies  (province 

de  Hainaut). 

Ce  minerai  perd  par  calcination  0,055  de  son  poids  et 
laisse  dans  Tacide  hydrochlorique  0,47  d*argile. 

On  a  soumis  à  Fessai  : 

10^  minerai  cru  =  mineriai  calciné  .  .     .     .     .     .     9>,45 

On  a  ajouté  2^50  carbonate  calcique 1,40 

Total  des  matières  fixes    ....     10,85 


—  Î28  — 

On  a  obtenu:     .     .     .    fonte      2«,84  )     Total.     .       8,95 

scorie      6,  '  ' 


^84  ( 


Perte.     .       i,00 
Oxigènecalculé.      1,35 
Pondant  ajouté i,40 

Matières  yitrifiables 4,71 

Matières  insolubles  dans  l'acide    % 
hydrochlorique  .     .     .     .     (        ' 

Abtières  solubles  dans  Facide    i 
hydrochlorique  •     .     .     .     )        ' 

Ponte  imitée^  grise,  malléable,  très-facilement  attaquable 
par  la  lime. 

Scorie  ritreuse ,  compacte ,  translucide  et  d'une  couleur 
violette  indiquant  le  manganèse. 

(Signé)  H.  PaoMONT, 
ÉUve  de  Véeok  dm  arts  et  ffianu/bcfur». 

LiMONiTE  fragmentaire  (fer  hydraté)  de  Gourdinne  (province 

de  Namur). 

Elle  perd  par  calcination  11p.  */•  àe  son  poids. 

On  a  soumis  â  Tessai  : 

10>  minerai  cru  =  minerai  calciné 8^,900 

On  a  ajouté  3^,125  de  carbonate  de  chaux  =  chaux .     .     1,760 

Total  des  matières  fixes    ....  10,660 
On  a  obtenu:  .     .    fonte    2«,925  j     ^^^  ^^^ 

scorie    6,425  l  — 

Perte.     .     1,310 
Oxigènecalculé    1,293 
Fondant  ajouté 1,760 

Matières  yitrifiables 4,665 

Matières  insolubles  dans  l'adde    ) 
hydrochlorique  .     .     .  j    4,160 

Matières  solubles  dans  Tacide    j 
hydrochlorique   ....     »    ^'^^^ 


r 


—  229  — 

Fonte  tniitëe,  blanche^  à  texture  gfrenue,  se  laissant  diffici- 
lement entamer  par  la  lime ,  peu  malléable. 

Scorie  vitreuse^  un  peu  bulleuse,  colorée  en  violet,  trans- 
parente ('). 

(Signé)  6.  Dawange  et  6.  Gillot. 
ÈVhae»  ingénieurs  des  mines. 

liMONiTE  fragmentaire  (fer  hydraté)  de  Baie-des-Potiers,  sous 

Gerpinnes  (province  de  Hainaut). 

Ce  minerai  perd  par  calcination  Q,065  de  son  poids. 
II  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  0,408  d'argile. 

On  a  soumis  k  Fessai  : 

iO«  minerai  cru  =  minerai  calciné 9»,35 . 

On  a  ajouté  2«,50  carbonate  de  chaux  =  chaux     ...       i  ,40 

Total  des  matières  fixes    .     .     .     •     iO,75 
On  a  Obtenu:     .     .     .     fonte    2.,295  j     ^^^, 

scorie     5,505   i 

Perte  ou  oxigène     i  ,95 
Fondant  ajouté 1,400 

Matières  vitrifiables 4,105 

Matières  insolubles  dans  Tacide    \ 
hydrochlorique  .     .     .     .     {    ^'^®^ 

Matières  solubles  dans  Facide    j 
hydrochlorique   .     .     .     .     {    ^'^^^ 

Ponte  traitée  •  grise ,  très-malléable ,  tenace ,  très-attaqua- 
ble par  la  lime* 

Scorie  vitreuse ,  compacte ,  violette ,  indiquant  la  man-* 
ganèse. 

(Signé)  H.  Fromont, 
Élève  de  l'école  des  arts  et  manufactures. 

Et  J.  Drion, 
Élève  ingénieur  des  mines. 

(1)  Un  essai  fait  par  l^élève  ingénieur  F.  Carex,  sur  un  échantillon  de  minerai 
provenant  de  la  même  localité,  a  donné  des  résultats  qui  diffèrent  peu  des 
précédents. 
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~  230  — 

LiMONiTE  fragmentaire  (  fer  hydraté  )  de  Jamiolle  (  province 

deNamur). 

Ce  minerai  perd  par  calcina tion  0,60.  ^ 

Il  laisse  dans  Tacide  hydrocblorique  0,274  d'argile. 

On  a  soumis  à  Fessai  : 

iO<  minerai  cru  =  minerai  calciné 9;,40 

On  a  ajouté  â>  carbonate  de  chaux  =  chaux  .     .     .     .       1,15 

Total  des  matières  fixes    ....     iO,53 

On  a  obtenu  :     .     .     .     fonte    4s,1i5  /     m^.  i  o  qkq 

*  jiv   \     Total.     .     8,258 
scorie    4,145  i  . 

Perte.     .      2,28 

Oxigène  calculé  1 
pour  former   duV      4,8i 
peroxide.  \ 

Fondant  ajouté 1,130 

Matières  y itrifiables 3,015 

Matières  insolubles  dans  l'acide    )    ^  ^.^ 

u  j     ui    •                             }    2,740 
bydrochlorique  .     .     .     .     i   

Matières  solubles  dans  l'acide    (    ^  07» 
hydrocblorique  .     .     .     .     i       ' 

Fonte  truitée,  s'applatissant  sous  le  marteau,  se  limant 
très  facilement. 

Scorie  vitreuse,  translucide  sur  les  bords,  un  peu  buUeuse, 
d'un  gris  sale  violet. 

(Signé)  M.  Fromont, 

Élève  de  l'école  des  arts  et  manufactures. 

LiMONiTE  fragmentaire  et  celluleuse  (fer  hydraté  caverneux) 

de  Joncret  (province  de  Hainaut). 

Elle  perd  par  calcination  0,03  de  son  poids. 

On  a  soumiâ  à  l'essai  : 

iO>  minerai  cru  =  minerai  calciné 9^,700 

On  a  ajouté  3*,5o  de  carbonate  de  chaux  :=  chaux     .     •     1,970 


TotaLdes  matières  fixes    ....  11,670 


—  251  — 

On  a  obtenu  :     .     .     .    fonte    2^,755 

scorie    7,920 


Total.     .  10,675 


Perte.     .     1,005 

Oxigène  calculé  i 
pour  former    du>      i,21 
peroxide.  ) 


Fondant  ajouté 1,970 


Matières  yitrifiables 5,940 

Matières  insolubles  dans  l'acide    i 

i     4  700 
bydrochlorique  .     .     •     .     »       ' 

Matières  solubles  dans  Tacide    | 
bydrochlorique  ....     *       ' 

Ponte  truitée,  grise,  texture  cristalline,  n'offrant  pas  d'in- 
dices de  malléabilité. 

Scorie  vitreuse,  compacte,  d'un  gris  perlé. 

(  Signé  )  Fromont  , 
Élève  de  l'école  des  arts  et  manufactures. 


LiMONiTE  fragmentaire  (fer  hydraté)  de  Morialmé  (province 

de  Namur). 

Elle  perd  par  calcination  0,055  d'eau. 

Elle  laisse  dans  l'acide  bydrochlorique  0,324  d'argile. 


On  a  soumis  k  l'essai  : 

iO^  minerai  cru  =s  minerai  calciné 

On  a  ajouté  2,5  carbonate  de  chaux  =  chaux.     • 

Total  des  matières  fixes     .     . 

On  a  obtenu.     .     .     .    fonte      4^,04  }    ^  .  , 

«'  -   }     Total 
scone      5,57   l 

Perte 

Oxigène  calculé] 


9»,450 
1,400 

10,850 
9,610 


1,340 

pour  "former  duf  a  rja 
peroxide  avec  lai  ^t'o 
fonte  obtenue.        ) 


—  252  — 
Fondant  ajoute 4 ,40 


Matières  vitrifiables 4,47 

Matières  insolubles  dans  Tacide    | 
hydrochlorique  .     .    .     .     >        ' 

Matières  solubles  dans  l'acide    i 
hydrochlorique   .     .     .     .     (        ' 

Fonte  truitée^  G^se^  à  texture  grenue,  malléable,  se  limant 
facilement. 

Scorie -translucide  sur  les  bords,  compacte,  d'une  couleur 
gris  perlé. 

(Signé)  M.  Promont, 

Élève  de  V école  des  arts  et  manufactures. 


LmoNiTB  fragmentaire  (fer  hydraté)  de  Namèche  (province 

deNamur). 

Ce  minerai  perd  par  calcination  0,15  de  son  poids. 
Il  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  0,226  d'argile  et  de 
quartz. 

On  a  soumis  à  l'essai  : 

iOs  minerai  cru  =  minerai  calciné 8*,  50 

On  a  ajouté  4,70  carbonate  de  chaux  =  chaux    ...     0^  95 

Total  des  matières  fixes    ....     2,  45 

On  a  obtenu:     .     .     .     fonte      3«,24   j     ^^^  ^^  ^^ 

scorie    4,  %\   1  

Oxigène  4,  43 

Fondant  ajouté 0,95 

Matières  vitrifiables 5,86 

Matières  insolubles  dans  l'acide     ) 
hydrochlorique  .     .     .     .     i         ' 

Matières  solubles  dans  l'acide    i 
hydrochlorique   ....     3         ' 


—  253  — 

Ponte  blanche ,  compacte  offrant  des  indices  de  cristallisa- 
tion, di£Bcilement  attaquable  par  la  lime ,  cassante. 
Scorie  vitreuse ,  translucide ,  d'un  gris  foncé. 

(Signé)  6.  Dawance  et  6.  Gillot  , 
Élèves  ingénieurs  des  mines. 

LiiioNiTE  sub-compacte,  celluleuse  (  fer  hydraté  )  d'Oret. 

(  province  de  Namur  ). 

Ce  minerai  perd  par  calcination  0,1  i  d'eau. 
Il  laisse  dans  l'acide  bydrochlorique  0,43  de  matières  in- 
solubles. 


On  a  soumis  à  Tessai  : 

20^  minerai  cru  =  minerai  calciné  .... 
On  a  ajouté  8<  carbonate  de  chaux  =  chaux  . 

Total  des  matières  fixes 

On  a  obtenu  :     .     .     .     fonte      6»,06  /     «  -, 

scorie    43,44  l 

Perte. 


. 


i9S80 
4,48 

22,28 
19,30 


2,78 

Oxigène  calculé     2,68 
Fondant  ajouté  ......      4,48 

Matières yitrifiables  du  minerai  8,96 

Matières  insolubles  dans  l'acide    i 
hydrocblorique   .     .     .     .     î        ' 

Matières  solobles  dans  Tadde    ) 
hydrocblorique  .     .     .     .     t        ' 

Fonte  blanche,  non  malléable ,  ne  se  laissant  pas  entamer 
par  la  lime. 

Scorie  vitreuse,  transparente,  compacte,  violacée.  L'ana- 
lyse par  voie  humide ,  indique  la  présence  d'une  petite  quan- 
tité de  manganèse. 

(Signé)  H.  Dbneubourg, 

Élève  ingénieur  (fe  â""  année. 


—  234  — 

LimonÎte  fragmentaire  (fer  hydraté)  de  Rhisne  (province 

de  Namur). 

Ce  minerai  perd  par  calcination  0^125  de  son  poids. 

On  a  soumis  k  Tessai  : 

20*  minerai  cru  =  minerai  calciné  . i7S50 

On  a  ajouté  4,5  carbonate  de  chaux  =  chaux.     ...      2,57 

Total  des  matières  fixes     ....     20,07 

On  a  obtenu:     .     .     .    fonte      8s98  j     ^^^  ^g^^g 

.scorie      7,08 


Perte.     .      4,04 
Oxigènecalculé      3,97 
Fondant  ajouté 2,57 

Matières  vitrifiables  du  minerai     .      4,32 

Fonte  truitée,  grise^  très-malléable  et  très-facilement  atta- 
quable à  la  lime. 

Scorie  vitreuse ,  translucide ,  violette ,  compacte  ;  la  cou- 
leur de  la  scorie  indique  la  présence  du  manganèse. 

(Signé)  F.  Cambrelik ^ 
Élève  ingénieur  des  mines* 

LiMONiTB  fragmentaire,  compacte ,  jaune  rougeâtre  (fer  hy- 
draté), de  S*.-Pierre-sous-6erpinnes  (province  de  Hai- 
naut.  ) 

(Variété  dite  minerai  rouge).  Elle  perd  par  calcination  0,04 
d'eau  et  laisse,  dans  l'acide  hy drochlorique ,  0,452  d'argile. 

On  a  soumis  à  Fessai  : 

40c(  minerai  cru  =  minerai  calciné 9',  60 

On  a  ajouté  2,9  carbonate  calcique  =  chaux  .     .     .     .     4,425 


Total  des  matières  fixes     ....  40,725 


i 


\     i,095 
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On  a  obtenu  :     .     .     .     fonte    4«,495  j     ^^^^  g  ^^ 

scorie    3,780  \  

Perteetoxigène    â,4S0 
Oxigène  calculé    1 ,980 
Fondant  ajouté 1,125 

Matières  vitrifiables 2,655 

Matières  insolubles  dans  Tacide    | 
hydrochlorique  .     .     .     .     î     ^>^^ 

Matières  solubles  dans  Tacide 
hydrochlorique   .... 

Fonte  tniitée,  grise?  très-malléable,  se  laissant  limer  aisé- 
ment. 

Scorie  vitreuse ,  compacte,  transparente .  d'un  beau  violet, 
ce  qui  indique  la  présence  du  manganèse. 

(Signé)  A.  Stouls, 
Élèm  ingénieur  des  mines, 

LiMONiTB  géodique,  brunâtre  (  fer  hydraté  géodique  ),    de 
S*.-Pierre-sous-6erpiniies  (province  de Hainaut). 

(Variété  dite  minerai  brun).  Elle  perd  par  calcination  0,134 
de  son  poids. 

Traitée  par  Tacide  hydrochlorique^  elle  a  laissé  0,286  de 
matières  insolubles. 

On  a  soumis  à  Fessai  : 

10<  minerai  cru  =  minerai  calciné 8^,660 

On  a  ajouté  2,145  carbonate  de  chaux  =  chaux  .     .     .     1,200 

Total  des  matières  fixes     ....     9,860 

On  a  obtenu  :     .     .     .     fonte     4«,320   )     Total  8  475 

scorie    4,155   (  _'_._ 

Perte.     .     1,385 

Oxigène  calculé  1 
pour  former    du{      1,91 
peroxide.  ) 


I    0,095 
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Fondant  ajouté i,âOO 

Matières  vitrifiables 3,955 

Matières  insolubles  dans  Tacide     j    ^  ^^^ 

K  j    ^i    •  I    2,860 

nydrocfalonque  .     .     .     .     i 

Matières  solubles  dans  l'acide 
hydrochlorique   .... 

Fonte  grise,  caverneuse ,  peu  cohérente: 
Scorie  pierreuse^  d'une  couleur  verdâtre^,  boursoufflée , 
renfermant  peu  de  grenailles. 

(Signé)  A.  Stouls, 

Élève  ingénieur  des  mines. 

LiMôNiTE  fragmentaire  très  -  argileuse  (fer  limoneux),  de 
S'.-Pierre*sous-Gerpinnés  (province  de  Hainaut). 

Cette  limonite,  connue  sous  le  nom  de  minerai  ordinaire, 
perd ,  par  calcina tion ,  0,03  de  son  poids. 
Elle  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  0,616  d'argile. 

On  a  soumis  à  l'essai  : 

10*  minerai  cru  s=  minerai  calciné 9<,70 

On  a  ajouté  5', 50  carbonate  de  chaux  :=  chaux    ...       1,77 

Total  des  matières  fixes    ....  11,670 

On  a  obtenu:     .     .     .    fonte    2»,  110  )     «,  .  .  10  245 

scorie    8,155  (  '     '  — ! 

Perte.     .     1,425 
Oxigène calculé    0,950 
Fondant  ajouté  ..-..•.     1 ,970 

Matières  vitrifiables.     .     .  .     6,165 

Matières  insolubles  dans  l'acide    i 

hydrochlorique  .     .     .     .     J     ^'^^^ 

Matières  solubles  dans  l'acide    | 

hydrochlorique   ....     »     ^'^^ 
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Fonte  truitée,  grise,  à  texture  compacte,  offrant  des  noyaux 
de  fonte  blanche  disséminés  dans  la  masse. 

Scorie  vitreuse ,  compacte ,  d'un  gris  perlé ,  translucide  sur 
les  bords. 

(Signé)  H.  Promont ^ 

Élève  de  l'école  des  arts  et  manufactures. 

Sidérose  compacte  (  fer  carbonate  )  mêlée  de  pyrite  et  de 

blende,  de  S*. -Pierre. 

H  perd  par  calcina tion  et  grillage  0,23  de  son  poids 
Il  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  un  résidu  de  0,088. 

On  a  soumis  à  l'essai  : 

40»  minerai  cru  =  minerai  calciné  .  7»,  7  00 

On  a  ajouté  i<  carbonate  calclque  =  chaux     ....     0,562 

Total  des  matières  fixes    ....     8,262 

On  a  obtenu:     .     .     .     fonte    4M63   )     ^^^^  ^^^^ 

scorie     1,785   l  

Perte  et oxigène    2,312 
Oxigène  calculé     1,890 
Fondant  ajouté  ......     0,562 

Matières  vitrifiables  du  minerai     .     1,223 
Matièi*es  insolubles  dans  l'acide    ) 
hydrochlorique   ....     1   ^^ 

Matières  solubles  dans  l'acide 
hydrochlorique  .... 

Fonte  blanche,  très-dure ,  à  grains  fins,  cassante. 

Scorie  très-buUeuse,  cristalline ,  opaque ,  d'un  vert  foncé , 
donnant,  par  les  acides,  un  fort  dégagement  d'hydrogène  sul- 
furé; minerai  impropre  à  la  fiision. 

(Signé)  M.  Fromont., 

Elève  de  l'école  des  arts  et  manufactures. 


I     0,343 
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LiMOFfiTB  fragmentaire  (fer  hydraté)^  brune  noirâtre,  de  Senry 

(province  de  Liège). 

Ce  minerai  perd  par  calcination  0,134  de  son  poids. 
Il  laisse  dans  l'eau  régale  un  résidu  de  0,388  d'argile. 

On  a  soumis  à  Tessai  : 

iO<  minerai  cru  =  minerai  calciné 8*,76 

On  a  ajouté  S<, 5  carbonate  de  chaux  =  chaux    ...       i,4l 

Total  des  matières  fixes     .     .     .     .     10,17 

On  a  obtenu:     .     .     .     fonte      2^91    )     ^^^^  g^g 

scorie      5,97   l  

Oxigène  .      1,29 
Chaux  ajoutée 1,41 

Matières  vitrifiables 4,46 

Matières  insolubles  dans  l'eau    | 
régale »      2_ 

Matières  solublesdansTeau  ré-    )       . 

gale I      *'8» 

La  fonte  était  grise,  très-malléable;  la  scorie  était  bien 
fondue ,  violette. 

(Signé)  F.  Gambrblin, 

Élive  ingénieur  des  mines. 

LiMONiTE  fragmentaire,  jaune  brunâtre  (fer  hydraté),  de 

Thuillies  (province  de  Hainaut). 

Elle  perd  par  calcination  0,13  de  son  poids. 

Elle  laisse  dans  l'acide  hydrochlorique  0,388  d'argile. 

Résultat  de  deux  essais. 

On  a  soumis  à  l'analyse  : 

10»  minerai  cru  =  minerai  calciné 8«,70 

On  a  ajouté  2,75  carbonate  de  chaux  =  chaux    .     •     .       1)54 

Total  des  matières  fixes     ....     10,24 
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On  a  obtenu:     •     .     .    fonte      3», 38   i     -,  -  j  ^  g- 

scorie      5,48   V     •        *     *      — ■! — 

Perte.     .       i,40 

Oxigène  calculé) 
pour  former    du  >      1 ,  50 
peroxide.  S 

Fondant  ajouté 1,54 

Matières  vitrifiables 3,92 

Matières  insolubles  dans  l'acide    i 
hydrochlorique  ....     »        ' 

Matières  solubles  dans  Facide 


hydrocblorique 


ans  1  aciae    > 

0,04 

■  •  •  ■  ' 


Fonte  truitée^  blanche^  grenue,  cassante ,  se  limant  diffici- 
lement. ' 
Scorie  vitreuse,  gris-noirâtre,  translucide  sur  les  bords. 

(Signé)  B.  Harique, 
Élève  de  l'école  des  arts  et  manufactures. 


LiMONiTE  fragmentaire  compacte  (fer  hydraté),  de  Thy-le- 

Château  (province  de  Namur). 

Ce  minerai  perd  par  calcination  0,08  et  laisse  dans  Facide 
hydrochlorique  0,266  d'argile. 

On  a  soumis  à  Fessai  : 

10^  minerai  cru  =  minerai  calciné 9^^,200 

On  a  ajouté  2^  carbonate  de  chaux  =  chaux    .     .     .     .     1,i25 

Total  des  matières  fixes     ....  i  0,325 

On  a  obtenu  :     .     .     .     fonte      4»,46  I     ^  ^  «  «qq 

•  scorie      3,83   (  '  — ^ 

Perte .     .     2,035 
Oxigène  calculé       i,97 


—  240  — 
Fondant  ajouté 1,125 

Matièresvitrifiablésduminerai.    .     2,705 
Matières  insolubles  dans  l'acide    i 

hydrochlopique  ....     I    ^'^^^ 


Matières  solubles  dans  l'acide    ) 
hydrochlorique   .     .     .     .     '       ' 

La  fonte  était  blanche  ^  à  grains  fins  ^  non  malléable ,  très- 
dure. 

La  scorie  était  vitreuse,  d'un  vert  bouteille,  translucide 
sur  les  bords. 

(  Signé  )  J .  Chaudron  , 

Élève  ingénieur  des  mines. 

Oligiste  Oolitique  (fer  ozidé)  de  Vësin  (province  de  Namur). 

Il  perd  par  calcination  0,0S  de  son  poids. 
L'acide  hydrochlorique  laisse  un  résidu  de  0,244. 

On  a  soumis  à  l'essai  : 

10((  minerai  cru  =  minerai  calciné 9^500 

On  a  ajouté  2  g.  carbonate  de  chaux  s  chaux    .     .     .     1,125 


Toti^  des  matières  fixes     ....  10,625 

On  a  obtenu:     ...     fonte      4«,65  I     ^^^y  ^^^^ 

scorie      5,88 


Perte.     .    2,095 
Oxigène  calculé      2,05 
Fondant  ajouté 1,125 

Matières  vitrifiables 2,755 

Matières  insolubles  dans  l'acide     i 
hydrochlorique    .     .     .     .     )       ' 

Matières  solubles  dans  l'acide    ) 
hydrochlorique   ....     I      \ 

Fonte  blanche ,  cassante ,  ne  se  laissant  pas  entamer  par  la 
lime. 
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Scorie  vitreuse ,  blanche  ^  tirant  sur  le  violet  ^  transparente 
dans  les  éclats  minces  ;  minerai  phosphoreux. 

(Signé)  J.  Chaudron, 
Élève  ingénieur  des  mines, 

LiMoifiTB  fragmentaire  (  fer  hydraté  )  de  Villers*Potterie 

(province  de  Hainaut). 

Ce  minerai  perd  par  calcination  0,075  de  son  poids. 
Traité  par  l'acide  hydrochlorique,  il  laisse  0,48  d'argile. 

On  a  soumis  à  Tassai  : 

iO^  minerai  cru  =  minerai  calciné 9^,25 

On  a  i^outé  3,25  carbonate  de  chaux  :=  chaux     ...       1,82 

Total  des  matières  fixes     .     .     .     .     i  1 ,08 

On  a  obtenu:     .     .     .     fonte      2^,90 

scorie      7,ii 


Total.     .     10,0! 


Oxigène  .       1 ,06 
Fondant  ajouté 1,82 

Matières  vitrifiables 5,29 

Matières  insolubles  dans  Facide    |       .  gQ 
hydrochlorique  •     .     .     .     )         ^ 

Matières  solubles  dans  Facide    )      ^  .g 
hydrochlorique  .     .     .     .     (         ' 

Fonte  truitée ,  grise ,  malléable ,  se  limant  très-bien. 
Scorie  vitreuse ,  compacte ,  translucide ,  un  peu  huileuse , 

d'un  gris  perlé. 

(Signé)  B.  Harique, 

Élève  de  técok  des  arts  et  manufactures* 
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CONSTRUCTIONS. 


MORTIERS  ET  CIMENTS. 


EXPOSE  SUCCINCT 

DBS    CONNAISSANCES    POSITIVES     ACTUELLES 

SOII  LU  QDilLITiS,  LE  CHOIX  ET  LA  CONTBNÀNCB  ftiCIPftOQCB  DBS  MATBRUUX 
rBOPBBS  A  LA  rABBICATIOlf  DBS  MOBTIBBS,  8U1TI  DB  CONSIOtBATIONS  SUR 
LA  RBCIBBCIB  DB  CALCAIBB8  A  CIMBIdTS  BT  CHAUX  HTDBAULIQUBS  (>); 


5 

sociMRcimivB  DIS  roar»  ir  cbagméei. 


Historique.  —  A?ant  l'année  1818,  époque  à  laquelle 
M.  Vicat ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  France,  publia 
un  mémoire  sur  les  recherches  quMl  ayait  faites  au  sujet  de 
la  composition  des  mortiers ,  on  ne  possédait  que  des  con- 
naissances extrêmement  vagues  sur  la  chaux ,  le  dosage  et  le 
mode  d'emploi  le  plus  convenable  des  matériaux  mis  en 
œuvre  dans  leur  fabrication  ;  on  connaissait  des  chaux ,  telles 
que  celles  de  Metz  et  de  Senonches ,  qui  avaient  la  propriété 

(1)  En  faisant  insérer  cette  notice,  M  Carez  n*a  voulu  que  contribuer  à 
répandre  davantage  les  préceptes  de  M.  Vicat,  dont  il  a  souvent  copié  le  texte; 
il  a  eu  en  vue  de  réunir,  dans  un  cadre  assez  étroit,  les  connaissances  relatives 
aux  mortiers,  qui  se  trouvaient  disséminées  dans  plusieurs  volumes,  et  de  faci- 
liter, pour  les  personnes  qui  n*auraient  point  lu  encore  les  ouvrages  très- 
remarquables  du  savant  ingénieur  français ,  Tintelligence  des  rapports  statis- 
tiques qui  seront  publiés  plus  tard  sur  la  recherche  de  ciments  et  chaux 
hydrauliques  en  Belgique. 
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de  durcir  sous  eau  ;  mais  les  auteurs  qui  s'étaieut  jusque-là 
occupes  de  cet  objet,  tels  que  Bergman ,  De  Saussure ,  Guy  ton 
de  Morveau ,  Descoties ,  attribuaient  cette  propriété  à  la  pré- 
sence de  substances  diverses  :  Ber^an  l'attribuait  à  la  pré- 
sence del'oxide  de  manganèse  ;  De  Saussure,  à  la  silice  et  à  l'alu- 
mine combinées  en  certaines  proportions  ;  Descoties,  à  la  silice 
seule  disséminée  en  particules  très-flnes.  Les  expériences  nom- 
breuses de  N.  Vicat ,  consignées  dans  son  mémoire,  établirent 
àTéTidence,  que  touteinfluencehydraulisante  devait étreattri- 
buéeàla  silice  seule,  ou  combinéeavecralumine,dansla  propor- 
tion de  40  à  20  de  silice  et  alumine  sur  100  de  calcaire.  Ce  mé- 
moire, approuvé  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  de  France 
et  par  TAcadémie  des  sciences,  appela,  par  l'importance  de  son 
objet,  l'attention  de  tous  les  constructeurs  et  des  chimistes  les 
plus  distingués.  MM.  John  ,  Berthier  ,  Glapeyron ,  Baiicourt , 
Minard,  Treussart,'6irard,  et  autres,  firent  de  nouvelles  expé- 
riences concordant ,  d'une  manière  plus  ou  moins  complète , 
avec  celles  de  M.  Vicat,  et  qui  furent  rapportées  dans  des  mé- 
moires particuliers ,  insérés ,  pour  la  plupart ,  dans  les 
Annales  de  chimie  et  de  physique.  H.  Vicat ,  qui  avait  pour- 
suivi ses  investigations,  crut  devoir,  en  1828,  publier  un 
résumé  des  connaissances  positives  acquises  jusque-là  sur 
cette  matière  ;  les  opinions  émises  dans  cet  ouvrage,  et  for- 
mées à  la  suite  des  observations  faites  par  l'auteur  lui-même 
et  par  le  grand  nombre  de  constructeurs  et  de  chimistes  qui 
s'étaient  occupés  de  cet  objet,  ne  rencontrèrent  plus  que  bien 
peu  de  contradicteurs,  ou  plutôt  ne  laissèrent  plus  à  expliquer 
que  quelques  anomalies  dont  on  ne  pouvait  se  rendre  compte 
par  la  théorie  de  cet  ingénieur. 

Cet  auteur  lui-même,  qui  n'a  cessé  de  poursuivre  ses 
études  sur  cette  matière ,  ayant  été  chargé  par  le  gouverne- 
ment français  de  faire,  depuis  l'année  1834,  des  explora- 
tions dans  tous  les  départements  de  la  France,  pour  y  recher- 
cher les  matériaux  convenables  à  la  confection  des  mortiers, 
et  dont  il  a  donné  les  résultats  dans  des  rapports  insérés 

ANNALES  DES  TRAV.  PUBL.—  TOME  II.  16 
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chaque  année  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées  ^ 
connut^  en  1836^  que  le  carbonate  de  magfnésie^  en  pro- 
portion de  40  p.  7o  ^^^^  1®  calcaire  employé  à  former  la 
chaux ,  pouvait  ^  même  seul^  donner  a  la  chaux  la  propriété 
d'être  hydraulique. 

Depuis  lors  encore ,  et  dans  un  mémoire  inséré  dans  les 
Annales  de  chimie  et  de  physique  du  mois  d'août  1841 . 
M.  Vicat  a  exposé  de  nouvelles  données  et  de  nouvelles  vues 
sur  la  manière  de  se  comporter  des  divers  éléments  qui  con- 
courent à  la  composition  des  mortiers ,  et  principalement  des 
substances  calcaires  argilifères  imparfaitement  cuites;  ce 
nouveau  travail  rend  compte  des  observations  faites  par 
MM.  les  ingénieurs  Minard,  Avril.  Lacordaire  et  Petot,  et 
mentionnées  dans  un  ouvrage  fort  intéressant  que  ce  dernier 
a  publié^  en  1833,  sur  Tart  de  la  chaufournerie. 

Le  mémoire  de  M.  Vicat,  publié  en  1818,  son  résumé 
de  1828,  les  articles  qu'il  a  publiés  dans  les  Annales  des 
ponts  et  chaussées  depuis  183i,  et  enfin  son  dernier  mé- 
moire, qui  a  paru  dans  les  Annales  de  chimie  et  de  physique 
(et  qui  se  trouve  actuellement  à  la  suite  de  la  dernière  édition 
du  résumé  de  1828),  indiquent  la  suite  des  progrès  qu'ont 
faits  les  connaissances  sur  la  matière  dont  il  s'agit  ici  et  dont 
nous  allons  essayer  de  donner  un  aperçu. 

Définitions.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  chaux  grasses, 
celles  dont  le  volume  peut  être  doublé  et  au  delà  par  l'extinc- 
tion pratiquée  à  la  manière  ordinaire ,  dont  la  consistance , 
après  plusieurs  années  d'immersion ,  est  encore ,  ou  à  peu 
près,  la  même  qu'au  premier  jour,  et  qui  se  dissolvent 
jusqu'à  la  dernière  parcelle  dans  une  eau  pure  fréquemment 
renouvelée. 

Les  chaux  maigres  sont  celles  dont  le  volume  n'augmente 
que  peu  ou  pas  du  tout  par  l,*extinction ,  et  qui ,  du  reste , 
se  comportent  dans  l'eau  à  peu  près  comme  les  chaux 
grasses. 

Les  chaux  moyennement  hydrauliques  font  prise  après  15 
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ou  20  jours  d'immersion  et  continuent  à  durcir  ;  elles  se 
dissolvent  encore  dans  une  eau  pure,  mais  avec  beaucoup  de 
difficulté  ;  leur  foisonnement  est  variable  :  il  atteint  souvent 
le  terme  des  chaux  maigres,  sans  s'élever  jamais  à  celui  des 
chaux  grasses. 

Les  chaux  hydrauliques  ordinaires  font  prise  après  6  ou 
8  jours  d'immersion  et  continuent  à  durcir  ;  leur  foisonne- 
ment est  constamment  faible ,  comme  celui  des  chaux  mai- 
gres. 

Les  chaux  éminemment  hydrauhques  font  prise  du  deuxième 
au  quatrième  jour  dimmersion  ;  après  un  mois ,  elles  sont 
déjà  fort  dures  et  tout  à  fait  insolubles  ^  leur  foisonnement 
est  toujours  faible,  comme  celui  des  chaux  maigres. 

Du  reste ,  les  chaux  grasses ,  les  chaux  maigres  et  les  chaux 
hydrauliques  de  tous  les  degrés,  peuvent  être  blanches,  gri- 
ses ,  fauves ,  rousses ,  etc. 

On  dit  que  la  chaux  a  fait  prise  quand ,  éteinte  à  la  manière 
ordinaire  et  immergée  sans  mélange  ^  à  l'état  de  pâte  forte , 
elle  peut  supporter,  sans  dépression  sensible ,  une  aiguille  à 
tricoter  de  0"K)012  de  diamètre,  limée  carrément  à  son  ex- 
trémité, et  chargée  d'un  poids  de  0''30  (0^268  par  millimètre 
carré ,  Sô'^dO  par  centimètre  carré  )  ;  en  cet  état,  la  chaux  ré- 
siste au  doigt,  pressé  avec  la  force  moyenne  du  bras  -,  elle  ne 
peut  changer  de  forme  sans  se  briser. 

N.  Vicat  désigne  sous  le  nom  de  chaux-limite ,  un  calcaire 
complètement  cuit,  qui,  traité  comme  chaux,  ne  s'éteint  pas 
sous  l'eau ,  et  qui ,  traité  comme  ciment ,  c'est-à-dire  réduit 
en  poudre  et  manipulé  avec  une  petite  quantité  d'eau ,  prend 
corps  rapidement  comme  ceux-ci  ;  mais  la  cohésion  instantar 
nément  acquise ,  se  perd,  après  quelques  heures ,  par  l'effet 
d'une  extinction  tardive,  qui ,  au  lieu  de  produire  une  chaux 
hydraulique ,  ne  donne  qu'un  résidu  presque  sans  valeur. 

M.  Vicat  désigne  sous  le  nom  de  ciments  (  ciment  romain , 
ciment  Parker ,  ciment  de  Pouilly ,  ciment  anglais ,  etc.  )  des 
substances  calcaires  parfaitement  cuites ,  qui ,  réduites  en 
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poudre  et  gâchées  seules  avec  une  certaine  quantité  d'eau , 
font  prise  en  peu  dinstants  à  la  manière  du  plâtre  ^  et  qui  ^ 
mêlées  à  la  consistance  argileuse  (  celle  de  la  terre  au  mo 
ment  de  la  fabrication  de  la  poterie  )^  avec  de  la  chaux  très- 
grasse^  et  manipulées  rapidement ,  produisent  un  mortier 
hydraulique.  (On  appelait  autrefois  cimenta  la  poudre  de 
brique  ou  de  tuileau  ;  ce  nom  lui  est  donné  encore  par  quel- 
ques praticiens.  Cette  poudre  ne  pouvant  rien  cimenter^  rien 
lier  par  elle-même .  ne  peut  être  un  ciment.  C'est  une  sub- 
stance analogue  à  la  pouzzolane  :  c'est  une  pouzzolane  artiG- 
cîelle). 

Ces  ciments  sont  appelés  par  N.  Vicat,  ciment-limite  infé- 
rieur .  ciment  ordinaire  ou  ciment-limite  supérieur ,  selon 
la  vitesse  de  prise  qui  les  caractérise  ^  et  qui  est  telle  y  pour  les 
ciments-limites  supérieurs^  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  manipu- 
ler la  matière. 

L'expérience^  pour  constater  la  qualité  d'une  chaux  ou 
d'un  ciment^  doit  se  faire  sur  des  échantillons  parfaitement 
cuits  ^  dépouillés  d'acide  carbonique  ;  car  une  cuisson  impar- 
faite donne  aux  calcaires  des  propriétés  particulières.,  qui  se- 
ront développées  plus  loin. 

On  donne  le  nom  de  pouzzolanes  aux  produits  volcaniques 
ou  pseudo-volcaniques  ^  formés  de  silice  et  d'alumine  unies  à 
un  peu  de  chaux,  de  potasse,  de  soude  ou  de  magnésie,  qui, 
réduits  en  poudre  et  mêlés  à  la  chaux  grasse ,  forment  un 
mortier  qui  durcit  sous  eau  du  1**'  au  20"  jour  :  tels  sont 
les  pouzzolanes  naturelles  et  les  trass.  Elles  sont  appelées 
peu  énergiques,  quand,  par  leur  mélange  avec  la  chaux  grasse, 
elles  produisent  un  mortier  qui  fait  prise  du  10"  au  20**  jour; 
simplement  énergiques,  quand  la  prise  a  lieu  du  4*  au 
40"  jour,  et  très-énergiques ,  quand  elle  a  lieu  du  1''  au 
3"  jour. 

On  dit  d'une  substance  qu'elle  est  inerte ,  quand  sa  pré- 
sence ,  en  proportions  convenables ,  dans  la  chaux  grasse  en 
pâte ,  ne  change  rien  à  la  manière  dont  cette  chaux  se  com- 
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porte^  immergée  sans  mélange.  Tous  les  sables  ou  grai^iers 
sont  généralement  des  matières  inertes. 

Un  procédé  convenable  pour  déterminer  la  qualité  d*une 
chaux,  est  le  suivant  :  on  en  prend  des  fragments  à  la  sortie 
du  four,  formant  ensemble  un  volume  d'un  litre  environ  ;  on 
les  place  dans  un  vase  quelconque ,  d'une  capacité  suffisante  ; 
on  y  verse  de  l'eau  peu  à  peu,  jusqu'à  ce  que  les  fragments 
décrépitent;  on  remue  ensuite  avec  une  spatule,  en  conti- 
nuant d'ajouter  de  l'eaii  peu  à  peu  :  puis  on  substitue  le  pilon 
à  la  spatule,  jusqu'à  ce  que  la  matière  soit  amenée  à  la  consis- 
tance d'une  pâte  forte;  on  la  laisse  dans  cet  état  pendant  3 
ou  4  heures,  pour  donner  aux  parcelles  paresseuses  le  temps 
de  s'éteindre  ;  puis  on  reprend  la  matière  avec  le  pilon ,  et  on 
ajoute  de  l'eau ,  si  le  cas  l'exige ,  et  cela ,  de  façon  à  obtenir 
une  pâte  aussi  ferme  que  possible ,  sans  qu'elle  cesse  pour- 
tant de  conserver  de  la  ductilité  ;  on  prend  ensuite  un  vase 
quelconque,  et  de  préférence  un  verre  ordinaire ,  et  on  y  in- 
troduit la^chaux,  de  manière  à  le  remplir  aux  deux  tiers  ou 
aux  trois  quarts  ;  on  frappe  du  fond  du  vase  sur  le  creux  de  la 
main,  pour  tasser  la  matière  ;  on  étiquette  soigneusement,  et 
on  immerge  immédiatement,  en  notant  l'époque  de  l'immer- 
sion :  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  moment  de  la  prise , 
servira  à  classer  l'échantillon  essayé,  dans  l'une  des  catégories 
indiquées  ci-dessus. 

Composition  chimique  des  chaux  ^  ciments^  etc.  —  H.  Vi- 
cata  déduit ,  d'un  grand  nombre  d'expériences  qu'il  a  faites 
sur  les  chaux ,  les  ciments  et  les  pouzzolanes  ,  et  de  leur 
analyse  chimique ,  la  conséquence  que  l'on  peut  plus  facile- 
ment et  aussi  sûrement ,  par  l'analyse  chimique  que  par  l'ex- 
périence directe ,  déterminer  si  une  substance  est  capable  de 
produire  de  la  chaux  grasse  ou  maigre ,  de  la  chaux  hydrau- 
lique ou  du  ciment ,  et  il  donne ,  dans  le  tableau  suivant,  la 
composition  de  ces  substances,  avec  la  nature  des  produits 
qu'elles  peuvent  fournir. 
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Les  chanx  passes  prOTienoent  de  la  cuissOD  des  calcaires 
purs  ou  à  peu  près  purs  ;  les  chaui  maif^res  proviennent  de 
calcaires  mélangés  avec  de  la  sîlïce  à  l'état  de  sable.  (La  si- 
lice contenue  dans  les  calcaires  se  présente  sous  deux  états  : 
dans  les  calcaires  à  chaux  hydraulique,  elle  est  combinée  avec 
le  calcaire,  et  on  l'obtient  par  l'analyse  à  l'état  gélatineux, 
tandis  que ,  dans  les  calcaires  à  chaux  maigre ,  la  silice  se 
trouve  simplement  mélangée  et  s'en  retire  à  l'état  de  sable.) 

Les  chaux  maigres  peuvent  contenir  encore  de  l'oxide  de 
fer,  de  manganèse,  etc.,  et  même  de  l'argile. 

Outre  tes  chaux  hydrauliques  dont  la  composition  chi- 
mique est  indiquée  dans  le  tableau  ci-dessus ,  et  par  lequel  on 
voit  que  toute  influence  hydraulisante  est  attribuée  à  la  pré- 
sence de  l'argile  dans  le  calcaire  pur,  qui,  du  reste,  peut 
être  mélangé  encore  de  petites  proportions  d'autres  matières, 
telles  que  oxide  de  fer,  de  manganèse,  magnésie,  carbone, 
il  a  été  constaté  par  H.  Vicat ,  comme  ille  rapporte  dans  les 
Annales  des  ponts  et  chaussées  de  1836,  qu'une  quantité  de 
magnésie,  dans  la  proportion  de  40  à  KO  p.  °/„,  mélangée  avec 
de  la  chaux  pure  ou  contenant  une  petite  quantité  de  silice  ou 


—  251  — 

même  de  matières  inertes  ^  donnait  aussi  à  ce  mélange  la  pro- 
priété d'être  hydraulique  ;  d*où  l'on  a  conclu  que  la  magnésie 
n'était  pas  une  matière  inerte^  comme  les  oxides  de  fer  et  de 
manganèse ,  mais  que  son  influence  était  médiocre ,  puisqu'il 
en  fallait  une  très-forte  proportion  pour  donner  à  la  chaux 
la  propriété  d'être  hydraulique  ;  ainsi  les  dolomies  ^  ou  cal- 
caires magnésiens  du  Lardin  (Dordogne),  qui  se  composent 
moyennement ,  savoir  : 

De  silice S ^00 

D'alumine 2,00 

D'oxidedefer 0,40 

De  carbonate  de  magnésie  .     .  42,00 

De  carbonate  de  chaux  .     .     .  S0,60 

100,00 

ne  contenant  le  carbonate  de  chaux  pur  et  la  silice  que  dans 
la  proportion  de  100  à  lô ,  ne  pourraient  fournir  que  de  la 
chaux  moyennement  hydraulique ,  si  la  magnésie  se  compor- 
tait comme  une  matière  inerte ,  tandis  que  leurs  qualités  bien 
constatées  les  placent  au  rang  des  calcaires  à  chaux  hydrau- 
liques ordinaires ,  ce  qui  s'explique  par  la  forte  dose  de  ma- 
gnésie ,  en  présence  avec  la  chaux ,  et  qui  supplée  à  ce  qui 
manque  en  silice. 

Du  ^ait  constaté  ci-dessus ,  on  a  conclu  encore  qu'il  y  avait 
des  proportions  d'argile  et  de  carbonate  de  magnésie,  en 
nombre  très-grand ,  qui  pouvaient ,  par  leur  présence  dans 
les  calcaires ,  leur  communiquer  la  propriété  de  fournir  des. 
chaux  hydrauliques  ou  des  ciments. 

On  voit  déjà ,  par  ce  qui  précède ,  qu'il  est  très-facile  de 
s'assurer  si  un  calcaire  pourra  fournir  de  la  chaux  hydrau- 
lique. En  effet,  il  suffira  de  dissoudre  trois  à  quatre  grammes 
de  ce  calcaire  dans  de  l'acide  nitrique  ou  hydro-chlorique 
étendu  ;  s'il  ne  reste  qu'un  dépôt  nul  ou  faible  d'argile,  la 
chaux  qui  en  proviendra  sera  grasse:  s'il  est  abondant  ou 
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très-abondant ,  le  résultat  de  la  cuisson  sera  de  la  chaux  hy- 
draulique ou  du  ciment  ;  si  le  dépôt  est  très-sableux,  la  chaux 
qu'on  obtiendra  sera  maigre  et  non  hydraulique.  On  doit 
remarquer  pourtant  que,  pour  une  dolomie  (qui  se  dissoudra 
.avec  une  effervescence  lente),  il  suiBra  d'un  dépôt arg^ileux  de 
Sa  7  p.  7«<»  pour  qu'elle  puisse  donner  une  chaux  déjà  U'ès- 
hydraulique.  Au  surplus ,  pour  les  personnes  qui  ont  quelque 
habitude  des  manipulations  chimiques ,  H.  Berthier  indique 
la  méthode  d'analyse  suivante  :  on  réduit  en  poudre  le  cal- 
caire à  essayer,  et  on  passe  la  poussière  au  tamis  de  soie  ;  on 
met  10  grammes  de  cette  poussière  dans  une  capsule  et  on 
verse  dessus ,  peu  à  peu ,  de  l'acide  hydrochlorique  étendu 
(à  défaut  de  cet  acide,  on  peut  employer  de  l'acide  nitrique 
ou  du  vinaigre  ) ,  en  agitant  continuellement  avec  une  ba- 
guette de  verre  ou  de  bois  ;  on  cesse  d'ajouter  de  l'acide 
lorsqu'il  ne  se  fait  plus  d'effervescence  ;  alors  on  évapore  la 
dissolution  à  une  douce  chaleur ,  jusqu'à  ce  que  le  tout  soit 
réduit  à  l'état  pâteux  ;  on  délaye  la  matière  dans  environ  un 
demi  litre  d'eau ,  et  on  la  filtre  ;  l'argile  reste  sur  le  filtre  ;  on 
fiiit  sécher  cette  substance  au  soleil  ou  devant  le  feu,  et  on  la 
pèse,  ou,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  on  la  calcine  au  rouge, 
dans  un  creuset  de  terre  ou  de  métal ,  avant  de  la  peser  ;  on 
verse  de  Teau  de  chaux  bien  limpide  dans  la  dissolution , 
tant  qu'il  s'y  forme  un  précipité  ;  on  recueille  le  plus  promp- 
tement  possible  ce  précipité ,  qui  est  de  la  magnésie  (  quel- 
quefois mêlée  de  fer  et  de  manganèse  ) ,  sur  un  filtre  ;  on  le 
lave  avec  de  l'eau  pure ,  on  le  dessèche  le  plus  fortement  que 
l'on  peut ,  enfin  on  en  prend  le  poids. 

Le  poids  de  l'argile  et  celui  de  la  magnésie  comparés  à 
celui  de  la  substance  calcaire  dissoute,  indiquent  approxima- 
tivement le  rang  que  cette  substance  doit  occuper  parmi  les 
calcaires  à  chaux  hydraulique  ou  à  ciment.  Il  est  important 
de  remarquer  que ,  au  lieu  d'argile ,  il  pourrait  fort  bien  ne 
rester  qu'un  sable  très-fin ,  après  la  première  filtration,  ou 
bien  un  mélange  de  sable  fin  et  d'argile.  Dans  le  premier  cas, 
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la  pierre  essayée  ne  serait  propre  qu'à  fournir  de  la  chaux 
mai{][re  ;  dans  le  second  ^  il  faudrait  séparer  le  sable  de  l'argile 
par  lavages  et  décantations  ^  et  évaluer  séparément  le  poids 
de  l'un  et  de  l'autre. 

Chaux  hydrauliques^  dtnents  et  pouzzolanes  arHfidellês, 
—  Puisque  les  chaux ,  ciments  et  pouzzolanes ,  doivent  leur 
propriété  à  leur  constitution  chimique ,  il  est  évident  qu'on 
pourra  ^  en  mettant  en  présence  et  combinant  les  éléments 
en  proportion  convenable  ^  fabriquer  des  chaux ,  ciments  ou 
pouzzolanes  artificielles,  qui  jouiront  des  mêmes  propriétés 
que  les  matériaux  de  cette  espèce  fournis  par  la  nature. 

Les  chaux  hydrauliques  artiiicieUes  se  fabriquent  par  deux 
procédés;  le  plus  parfait,  mais  aussi  le  plus  dispendieux, 
consiste  à  mêler  avec  de  la  chaux  grasse,  éteinte  d'une  ma* 
nière  quelconque,  une  certaine  proportion  d'argile,  et  à  faire 
cuire  le  mélange  :  c'est  ce  qu'on  appelle  chaux  artificidle  de 
double  cuisson. 

Par  le  second,  on  substitue  à  la  chaux  des  substances 
calcaires  très-tendres  (.  telles  que  la  craie  ou  les  tufs ,  par 
exemple),  faciles  à  broyer  et  à  réduire  en  pâte  avec  l'eau. 
9e  là  résulte  une  grande  économie ,  ce  qui  fait  que  cette  se- 
conde manière,  quoique  moins  parfaite ,  est  la  plus  généra- 
lement suivie. 

On  conçoit  qu'étant  maître  des  proportions ,  on  Test  éga- 
lement de  donner  à  la  chaux  factice  le  degré  d'énergie  que 
l'on  désire ,  et  d'égaler  ou  de  surpasser  à  volonté  les  chaux 
hydrauliques  naturelles. 

On  prend  ordinairement  20  parties  (  en  poids  )  d'argile 
sèche ,  pour  80  parties  de  chaux  vive ,  très-grasse ,  ou  pour 
140  parties  de  chaux  carbonatée  (  craie ,  tuf  ou  marne  ).  Hais 
si  la  chaux  ou  le  carbonate  sont  déjà  naturellement  quelque 
peu  mélangés  d'argile,  4 S  parties  de  celle-ci  doivent  suffire. 
11  est  convenable ,  au  surplus ,  de  déterminer  les  proportions 
pour  chaque  localité  ;  toutes  les  argiles ,  en  effet ,  ne  se  res- 
semblent pas  à  ce  point  qu'on  puisse  les  regarder  comme 
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identiques.  Les  plus  fines  et  les  plus  douces  sont  les  meil- 
leures. 

Il  existe  à  Heudon ,  près  de  Paris ,  une  fabrique  de  chaux 
artificielle  montée  par  NH.  Brian  et  Saint-Léger  ;  les  matières 
employées  sont  la  craie  du  pays  et  l'argile  de  Vaugirard , 
qu'on  divise  préalablement  en  fragments  de  la  grosseur  du 
poing. 

Une  meule  établie  de  champ  et  une  forte  roue  à  jantes  et 
rayons ,  fixée  invariablement  à  un  système  de  herses  et  de 
râteaux ,  sont  mises  en  mouvement  par  un  manège  à  deux 
chevaux  ^  dans  un  bassin  circulaire  de  2""  de  rayon  environ. 
Au  centre  du  bassin,  est  un  noyau  en  maçonnerie,  sur  lequel 
pivote  l'arbre  vertical  auquel  le  système  est  fixé  ;  c'est  dans 
ce  bassin ,  où  l'eau  arrive  au  moyen  d'un  robinet ,  que  Ton 
jette  successivement  quatre  mesures  de  craie  et  une  mesure 
d'argile;  après  une  heure  et  demie  de  manège,  on  obtient 
environ  l'^'SO  de  bouillie  claire,  que  l'on  évacue  par  un  con- 
duit percé  horizontalement ,  au  niveau  du  fond  du  bassin. 

La  matière  se  rend ,  par  son  propre  poids ,  dans  une  pre- 
mière fosse,  suivie  d'une  seconde,  d'une  troisième,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  quatre  ou  cinq.  Ces  fosses  communiquent  en- 
semble par  le  haut.  Quand  la  première  est  pleine ,  la  nouvelle 
bouillie  qui  arrive,  ainsi  que  les  eaux  surnageantes ,  s'écoulent 
dans  la  seconde-,  de  la  seconde  dans  la  troisième ,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  la  dernière,  qui  déverse  ses  eaux  claires  dans  un 
puisard.    • 

D'autres  fosses ,  échelonnées  comme  les  précédentes ,  re- 
çoivent les  nouveaux  produits  du  manège,  pendant  que  la  ma- 
tière prend,  dans  les  premières,  la  consistance  nécessaire  au 
moulage.  Moins  les  fosses  sont  profondes ,  relativement  à  leur 
superficie ,  plus  tôt  la  consistance  susdite  est  acquise. 

On  subdivise  alors  la  pâte  en  solides  d'une  forme  régulière, 
à  l'aide  d'un  moule.  Ce  travail  s'effectue  avec  rapidité  :  un 
mouleurà  la  tâche  fait  moyennement  5,000  prismes  par  jour, 
lesquels  cubent  ensemble  environ  6  mètres.  On  distribue  ces 
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prismes  sur  des  séchoirs,  ou  ils  prennent  en  peu  de  temps  le 
de^é  de  dessiccation  et  de  dureté  convenable  pour  la  cuisson; 
celle-ci  peut  s'effectuer  par  l'un  quelconque  des  moyens  qui 
seront  décrits  plus  loin  pour  la  cuisson  des  calcaires  naturels. 
Â  Paris ,  on  emploie  un  mélange  de  coke  et  de  houille ,  et  le 
mode  ordinaire  de  cuisson,  à  feu  continu,  exigé  par  ce  genre 
de  combustible. 

Les  chaux  hydrauliques  artificielles  sont  destinées  à  rem- 
placer les  chaux  hydrauliques  naturelles,  dans  les  pays  où  le 
calcaire  argileux  manque  complètement.  En  1828,  elles  se 
vendaient  à  Paris  de  70  à  74  francs  le  mètre  cube  ;  en  province, 
elles  revenaient  à  40  francs ,  prix  moyen ,  lorsqu'il  y'  avait 
double  cuisson;  et  H.  Vicat  pense  qu'elles  ne  sauraient  coûter 
au  dda  de  30  francs,  lorsqu'elles  résultent  du  simple  mélange 
delà  craie  et  de  l'argile. 

M.  Petzold,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées, 
a  découvert,  en  1840,  à  une  petite  distance  d'Alger,  une 
argile  un  peu  calcaire ,  d*un  gisement  très-puissant ,  et  qu'il 
a  essayé  d'employer  comme  pouzzolane  ;  à  cet  effet ,  il  a  fait 
construire  un  petit  four  en  forme  de  tronc  de  cône  renversé , 
ayant  1"50  de  hauteur,  sur  0""80  d'ouverture  en  gueule,  et 
cubant  0*^80  ;  il  a  mis,  dans  une  fournée  de  fragments  d'ar- 
gile ,  une  quantité  de  charbon  assez  considérable  pour  déve- 
lopper une  température  élevée  ;  il  a  eu  soin  d'éteindre  cette 
fournée  avant  combustion  complète  ;  de  cette  manière ,  il 
a  obtenu  des  morceaux  d'argile  à  tous  les  degrés  possi- 
bles de  cuisson ,  depuis  l'atteinte  la  plus  légère  de  la  flamme 
jusqu'à  la  fritte  (  scorification  complète  ).  Ces  morceaux 
présentaient  des  couleurs  très-variées ,  depuis  le  gris  sale, 
jusqu'au  rose  et  au  jaune  paille  ;  on  les  tria  à  la  main  en  six 
séries ,  d'après  leur  teinte  et  leur  degré  de  cuisson  :  1**  gris 
sale  ;  2**  gris  bleuâtre  ;  3'  bleu  légèrement  violet  ;  4**  violet  ; 
5?  rose;  6"  jaune  paille.  Afin  de  reconnaître  le  plus  énergi- 
que de  ces  échantillons ,  chacun  d'eux  a  été  pulvérisé  à  un 
même  degré  de  finesse,  et  l'on  a  composé,  avec  de  la  chaux 
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grasse,  des  pâtes  hydrauliques  dont  on  a  observé  le  durcisse- 
ment sous  l'eau  ;  trois  espèces  de  pâte  ont  été  faites  pour 
chaque  échantillon ,  les  proportions  de  poudre  et  de  chaux 
étant  de2à  l^dei  jàl^etde  là  1 ,  et  chaque  épreuve  a  été 
répétée  deux  fois.  Il  est  résulté  de  Tensemble  de  ces  expé- 
riences ,  que  la  poudre  la  plus  énergique  était  fournie  par 
Téchantillon  n"*  S ,  de  couleur  rose;  celui  de  couleur  paille 
était  tout^  fait  inerte  ;  celui  n""  2  était  plus  hydrau^que  que 
l'argile  naturelle  et  que  ceux  qui  les  suivent  ;  de  sorte  que 
l'énergie  des  pouzzolanes  fournies  par  cette  argile ,  croit 
d'abord  avec  la  température  de  cuisson ,  puis  décroît ,  reprend 
sa  marche  ascendante  pour  atteindre  son  maximum  absolu , 
après  lequel  elle  redevient  nulle ,  très-rapidement.  Le  premier 
maximum  est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  n""  5  ;  l'atteinte 
de  feu  subie  est  d'ailleurs  si  légère ,  qu'il  serait  très-difficile 
d'obtenir  des  fournées  homogènes  à  ce  degré  de  cuisson. 

Ce  résultat  une  fois  obtenu  ,  H.  Petzold  a  fait  construire 
des  fours  d'une  plus  grande  dimension  ,  et ,  après  quelques 
essais  encore ,  il  a  trouvé  la  proportion  de  combustible  con- 
venable pour  la  marche  continuelle  de  la  cuisson ,  au  degré 
qui  donnait  à  l'argile  la  couleur  rose  ;  il  a  obtenu  ainsi  une 
pouzzolane  artiflcielle  dont  le  prix  ne  dépassait  pas  1 S  francs 
le  métré  cube  (réduite  en  poudre  et  tamisée),  et  qui,  soumise 
à  des  expériences  comparatives  avec  la  pouzzolane  d'Italie , 
qu'on  employait  auparavant  sur  les  travaux  d'Alger,  a  donné 
des  résultats  beaucoup  plus  favorables  que  la  pouzzolane  na- 
turelle, qui  coûtait  trois  fois  autant.  Cette  découverte  fut  d'un 
avantage  immense  pour  la  France ,  puisque  la  quantité  de 
pouzzolane,  nécessaire  pour  la  confection  des  mortiers  qu'exi- 
geaient les  travaux  projetés  au  port  d'Alger,  s'élevait  au 
chiffre  de  1  OS  ^000°^  :  elle  a  donc  apporté  une  économie  de 
plus  de  trois  millions  de  francs. 

Cuisson.  —  La  cuisson  des  pierres  naturelles  ou  factices 
destinées  à  fournir  de  la  chaux ,  du  ciment  ou  de  hi  pouzzo- 
lane ,  s'opère ,  le  plus  souvent ,  dans  des  fours  de  forme  et  de 


^ 
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capacité  différentes  (').  La  cuisson  est  d'autant  meilleure  et 
s'opère  d'autant  plus  vite  ^  que  la  pierre  est  d'un  tissu  moins 
serré,  qu'elle  est  réduite  à  un  moindre  volume,  et  qu'elle  est 
imprégnée  d'une  certaine  humidité. 

Le  calcaire  pur,  ou  à  peu  près  pur,  supporte  le  feu  blanc 
sans  inconvénient  ;  le  calcaire  argileux ,  propre  à  fournir  de 
la  chaux  hydraulique  ou  du  ciment ,  se  fritte  au  contraire  ai- 
sément; sa  cuisson  exige  quelques  précautions  :  le  feu  ne 
doit  être  poussé  qu'au  rouge  ordinaire ,  sauf  à  suppléer  à 
l'intensité  par  la  durée. 

Le  calcaire  argileux  trop  cuit  est  lourd ,  compacte ,  noirâ- 
tre ,  recouvert  d'une  espèce  d'émail ,  surtout  aux  parties  an- 
gulaires ;  il  s'éteint  très-dif&cilement  et  produit  une  chaux 
scoriGée  sans  énergie  ;  quelquefois  même  il  ne  s'éteint  point, 
mais  se  résout,  après  plusieurs  jours  d'exposition  à  l'air,  en 
une  poussière  rugueuse,  tout  à  fait  inerte. 

Le  calcaire  pur  et  le  calcaire  mélangé,  imparfaitement  cuits, 
ou  ne  s'éteignent  point,  ou  ne  s'éteignent  que  partiellement, 
en  laissant  un  noyau  solide ,  espèce  de  sous-carbonate  avec 
excès  de  base,  qui  jouit  de  propriétés  dont  il  sera  parlé 
plus  loin. 

Pour  la  cuisson,  on  emploie ,  suivant  les  localités ,  le  bois 
de  corde,  le  fagot  ^  la  bruyère,  la  tourbe  ou  la  houille  maigre. 

Les  formes  de  four  le  plus  généralement  adoptées,  sont 
les  suivantes  : 

1"  Prisme  droit  rectangulaire;  2"  cylindre;  3*  cylindre 
surmonté  d'un  cône  droit  légèrement  tronqué  ;  i"*  cône  droit 
tronqué  renversé;  S""  ellipsoïde  de  révolution  diversement 
renflé ,  ou  ovoïde. 

Les  trois  premières  formes  sont  employées  pour  la  cuisson 
au  bois  ou  à  la  bruyère  ;  la  cuisson  y  est  faite  par  intermit- 
tences, et  elle  sert  souvent,  en  même  temps,  à  calciner  de  la 

(>)  Elle  a  lieu  quelquefois  encore  sans  Taide  de  four;  on  se  borne  alors  à 
établir,  par  assises  horizontales,  des  couches  alternatives  de  pierres  et  de 
houille,  dont  Tensemble  est  enveloppé  de  terre  ou  de  gazon. 
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pierre  calcaire ,  qui  occupe  le  fond  de  la  fournée ,  et  à  cuire 
de  la  brique  ou  des  tuiles  ^  qui  remplissent  la  partie  supérieure 
du  four. 

Les  fours  des  4"'''  et  S"***  genres ,  sont  spécialement  desti- 
nés à  la  cuisson  par  la  houille ,  soit  à  feu  intermittent ,  soit  à 
feu  continu.  La  4"'''  forme  est  presque  la  seule  qui  soit  em- 
ployée en  Belgique  ^  c'est  celle  adoptée  par  les  chaufourniers 
des  enyirons  de  Tournay^  qui  fabriquent  leur  chaux  à  feu  con- 
tinu^ dans  des  fours  immenses.,  qui  fournissent  par  24  heures 
40"*  de  chaux  («). 

La  paroi  intérieure  d'un  four  a  chaux  est  ordinairement 
construite  en  briques  ou  autres  matériaux  inaltérables  au  feu, 
cimentés  avec  un  mélange  de  sable  et  d'argile  réfractaire  dé- 
trempée. A  Tournay ,  on  employé,  pour  cet  objet,  des  matériaux 
provenant  de  certains  bancs  de  calcaire  trop  argileux  pour  se 
convertir  en  chaux,  et  qui ,  composés  chimiquement  pour  for- 
mer des  ciments ,  résistent  assez  longtemps  à  l'action  du  feu. 

Dans  les  fours  à  la  houille ,  à  feu  continu ,  la  pierre  et  le 
charbon  sont  mêlés  :  de  tous  les  modes  de  cuisson ,  c'est  très- 
certainement  le  plils  capricieux  et  le  plus  difficile ,  surtout 
lorsqu'on  l'applique  au  calcaire  argileux.  Un  simple  change- 
ment dans  la  direction  ou  dans  l'intensité  du  vent ,  une  trop 
grande  inégalité  dans  la  grosseur  des  fragments ,  sont  autant 
de  causes  qui  retardent  ou  accélèrent  le  tirage,  et  produisent 
des  mouvements  irréguliers  dans  la  descente  des  matériaux  , 
qui  s'arc-boutent ,  forment  voûte  ,  et  précipitent ,  tantôt  le 
charbon ,  tantôt  la  pierre,  sur  un  même  point:  de  là,  excès  ou 
défaut  de  cuisson. 

La  qualité  de  la  houille  exerce  aussi  une  influence  très- 
grande  sur  la  cuisson  des  calcaires,  et  surtout  des  calcaires 


Le  mode  de  cuisson  sans  l*ude  du  four,  qui  exige  éTidemment  plus  de  com- 
bustible ,  ne  s^emploie  guère  que  dans  les  localités  où  Ton  ne  yeut  fabriquer 
qtt*une  faible  quantité  de  chaux,  et  présente  alors  Payantage  d^économiser  les 
ftrais ,  assez  éléyés,  de  construction  d*un  four;  il  est  usité  dans  une  grande  par- 
tie de  la  proyince  de  Namur. 
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argileux.  Ainsi^àTournay,  les  chaufourniers  prétendent  qu'on 
ne  peut  obtenir  une  cuisson  régulière  et  uniforme  des  cal- 
caires argileux  qui  servent  à  la  fabrication  de  la  chaux  ^  que 
par  l'emploi  d'une  houille  maigre  provenant  des  environs  de 
Gondé.  En  un  mot,  la  cuisson  à  la  houille  à  feu  continu,  est  une 
opération  dont  le  succès  ne  peut  être  assuré  que  par  des 
tâtonnements  ou  par  une  grande  habitude. 

Le  volume  de  la  houille  brûlée  pour  produire  un  mètre 
cube  de  chaux ,  varie  nécessairement  avec  la  dureté  de  la 
pierre  employée ,  mais  entre  des  limites  peu  étendues  ;  tant 
qu'il  ne  s'agit  point  de  craies ,  de  tufs ,  de  marnes  friables , 
on  compte  moyennement  sur  trois  mètres  cubes  de  chaux  par 
mètre  cube  de  houille. 

Les  calcaires  à  ciment ,  plus  argileux  que  les  calcaires  à 
chaux  hydraulique,  se  cuisent  absolument  comme  ceux-ci^ 
seulement  ils  sont  plus  sujets  encoreà  se  fritter  (se  scorifier), 
et  c'est  ce  qui  oblige  à  ménager  d'autant  plus  l'intensité  du 
feu,  et  à  réduire  les  fragments  à  la  grosseur  convenable  pour 
obtenir  une  cuisson  complète  (^). 

Cakaireê  imparfaiiement  cuits.  —  Les  calcaires  imparfai- 
tement cuits  jouissent  de  propriétés  particulières,  que  H.  Vicat 
a  fait  connaître  en  détail  dans  le  mémoire  qu'il  a  inséré  dans 
les  Annales  de  chimie  et  de  physique  du  mois  d'août  1 841 . 
Nous  nous  bornerons  à  en  consigner  ici  la  conclusion. 

l"*  Toute  substance  argilo-calcaire,  capable  de  donner  un 
ciment  par  une  cuisson  complète ,  donne  encore  un  ciment 
par  une  cuisson  incomplète ,  pourvu  que  le  rapport  de  l'ar- 
gile à  la  portion  de  chaux  supposée  libre  dans  l'incuit,  ne  soit 

(1)  Les  argiles  calcareuses  ou  non,  se  transforment  en  pouzzolane  artificielle 
par  une  cuisson  convenable ,  qui  s^opère  dans  les  mêmes  fours  et  de  la  même 
façon  que  pour  la  fabrication  des  briques.  Quelques  constructeurs  pensent  que 
la  meilleure  brique  â  employer  comme  pouzzolane  artificielle ,  est  la  brique 
noire,  scorifiée.  C*est  là  une  opinion  erronée;  car  M.  Petot  a  constaté  qua,  pour 
les  argiles  calcaires ,  le  degré  de  cuisson  qui  leur  donnait  le  maximum  d*éner- 
gie  comme  pouzzolane  j  était  celui  de  la  brique  tendre,  peu  cuite,  tandis  que 
pour  les  argiles  non  calcaires,  ce  maximum  correspond  au  terme  de  la  brique 
bien  cuite  et  non  Titriflée. 


M 
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pas  au-dessus  de  273  pour  100;  ou,  eu  d'putres  termes, 
pourvu  qu'il  y  ait  moins  de  273  parties  d'aiple  pour  100  de 
chaux  libre. 

Or,  cette  condition  laisse  une  grande  latitude  pour  la  cuis- 
son des  ciments  ;  il  est  évident  que  la  surcalcination  est  seule 
à  craindre  ;  encore  faut-il  qu'il  y  ait  scorification  commencée 
pour  que  toute  énergie  soit  détruite. 

^  Toute  substance  argilo-calcaire,  capable  de  donner  une 
chaux-limite  ou  une  chaux  hydraulique  par  une  cuisson  com- 
plète ,  peut,  par  l'effet  d'une  cuisson  incomplète,  donner  un 
ciment ,  ou  du  moins  un  produit  qui  en  a  toutes  les  proprié- 
tés ,  pourvu  que  le  rapport  de  l'argile  à  la  portion  de  chaux 
supposée  libre  dansHncuit,  ne  soitpas  au-dessous  de  64p.  ^; 
car  au-dessous  de  64,  ou  toutau  moins  de  62  p.  | ,  non-seule- 
ment les  incuits  ne  sont  plus  ciments ,  mais  ils  peuvent  même 
descendre  au  rang  des  chaux  les  moins  énergiques  ,  avec  le 
grave  inconvénient  dé  l'extinction  Içnte. 

Or,  comme  on  ne  possède  aucun  moyen  pratique  de  dis- 
cerner de  prime  abord  les  incuits-ciments  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas ,  et  encore  moins  de  régler  la  cuisson  de  manière  à 
expulser  uniformément,  des  fragments  calcaires  gros  et  petits, 
la  quantité  d  acide  carbonique  voulue ,  il  en  résulte ,  qu'en 
pulvérisant  les  incuits ,  pour  les  incorporer  indistinctement 
dans  le  mortier ,  comme  on  a  cru  devoir  le  faire  sur  quel- 
ques travaux ,  on  peut ,  au  lieu  d'améliorer  ce  mortier,  y  in- 
troduire un  véritable  agent  de  destruction. 

3**  Toute  fabrication  de  ciments  avec  des  calcaires  à  chaux- 
limites  incomplètement  cuits ,  offre  de  graves  inconvénients; 
car  les  parties  qui  atteindraient ,  nonobstant  toute  précau- 
tion ,  le  terme  de  la  cuisson  complète ,  ne  pouvant  être  recon- 
nues et  rebutées  par  un  triage,  resteraient  comme  un  agent 
de  destruction  dans  le  ciment. 

4*"  Tout  essai  direct ,  tendant  à  constater  la  qualité  d'une 
chaux  hydraulique ,  doit  être  précédé  d'une  expérience  qui 
puisse  elle-même  constater  la  quantité  d'acide  carbonique 
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contenue  dans  cette  chaux;  car ,  si  cet  acide  s'y  trouve  en  pro- 
portion assez  notable  pour  constituer  un  incuit  non-ciment, 
l'essai  indiquera  comme  mauvaise  ,  une  chaux  hydraulique 
qui ,  bien  cuite ,  offrirait  peut-être  toute  l'énergie  désirable. 

5*.  Les  incuits-ciments  remplissant  les  conditions  de  cuisson 
mentipunëes  plus  haut ,  jouissent ,  du  reste,  des  mêmes  pro- 
priétés que  les  ciments  résultant  d'une  cuisson  complète ,  et 
se  comportent  comme  eux,  soit  à  l'air ,  soit  sous  l'eau. 

Ce  qui  précède  indique  donc  que,  dans  la  pratique,  on  fera 
bien  de  n'employer,  comme  ciment,  que  les  calcaires  propres 
à  fournir  encore  du  ciment  par  une  cuisson  complète ,  et  que 
l'on  devra  bannir  de  tout  atelier  les  calc^aires  à  chaux-limites; 
on  devra  aussi  veiller  à  ce  que  la  chaux  soit  toujours  cuite 
complètement,  ou  à  peu. près. 

Extinction  de  la  cltatac.  —  On  distingue  trois  procédés  pour 
l'extinction  de  la  chaux. 

Le  premier  procédé  consiste  à  jeter  la  chaux  vive  sortant 
du  four ,  sous  une  quantité  d'eau  convenable ,  de  manière 
que  la  chaux  s'y  boursouffle ,  produise  un  dégagement  de 
vapeurs  brûlantes,  ets*y  fonde  en  bouillie  épaisse  ;  en  cet  état, 
on  la  nomme  chaux  fondue ,  chaux  coulée.  Ce  procédé ,  dési- 
gné sous  le  nom  de  procédé  ordinaire,  est  généralement  usité  ; 
mais  on  en  abuse  étrangement  :  on  réduit  la  chaux  à  consis- 
tance laiteuse ,  dans  un  bassin  particulier,  d'où  elle  s'écoule 
dans  une  grande  fosse  ;  ainsi  noyée,  elle  perd  la  plus  grande 
partie  de  ses  qualités  ferrumentaires. 

Les  chaux  grasses  éteintes  en  bouillie  très-épaisse ,  don- 
nent de  2  à  3  volumes  pour  un  ;  les  chaux  maigres ,  la  plu- 
part des  chaux  hydrauliques ,  et  toutes  les  chaux  éminemment 
hydrauliques,  ne  rendent,  dans  les  mêmes  drcons tances,  que 
de  i  à  1  7,  ou  à  4  7,  tout  au  plus. 

Quand  on  veut  obtenir  une  chaux  fondue  très  fine  (pour 
blanchir  les  murailles ,  par  exemple) ,  il  faut  donner  du  pre- 
mier coup  assez  d'eau  pour  n'être  pas  obligé  d'y  revenir  au 
moment  de  l'effervescence,  ou  bien  l'amener  insensiblement 
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aulour  des  parties  sèches,  qui  se  l'approprient  spontanément 
par  aspiration. 

Le  deuxième  procédé  consiste  à  plonger  la  chaux  vive  dans 
l'eau  pendant  quelques  secondes;  retirée  avant  le  commen- 
cement de  la  fusion ,  elle  siffle ,  éclate  avec  bruit ,  répand  des 
vapeurs  brûlantes  et  tombe  en  poudre  :  on  la  nomme  alors 
chaux  éteinte  par  immersion  ;  elle  peut  se  conserver  longtemps 
en  cet  état,  pourvu  qu'on  la  mette  à  l'abri  de  l'humidité  ;  elle 
ne  s'échauffe  plus  lorsqu'on  la  détrempe. 

Cent  parties  (en  poids)  de  chaux  grasse  ainsi  éteinte,  ne 
retiennent  moyennement  que  dix-huit  parties  d'eau ,  tandis 
que  les  chaux  hydrauliques  en  prennent  de  vingt  à  trente- 
cinq.  Ce  fait  a  lieu  dans  un  sens  inverse  de  celui  que  présente 
l'extinction  ordinaire. 

Un  volume  de  chaux  grasse  vive ,  mesurée  en  poudre ,  ne 
donne  guère  que  de  1 ,50  à  1 ,70  en  poudre  éteinte,  non  tassée. 

Les  chaux  hydrauliques ,  dans  les  mêmes  circonstances , 
rendent  de  1,80  à  2,18. 

Les  chaux  très-grasses ,  si  on  se  contente  de  les  concasser 
grossièrement  ayant  Timmersion  et  de  les  laisser  ensuite  dé- 
crépiter sur  une  aire ,  se  divisent  difficilement  en  poudre  très 
flne.  Plus  de  la  moitié  reste  alors  en  petits  fragments  solides 
de  la  grosseur  d'un  pois ,  et  ces  fragments ,  une  fois  refroidis, 
peuvent  tenir  longtemps  dans  Peau  sans  s'y  délayer.  On  sur- 
monte cette  difficulté  en  réduisant  les  pierres  de  chaux  vive  à 
la  grosseur  d'une  forte  noix,  avant  que  de  les  immerger,  ou^ 
ce  qui  est  plus  simple,  en  les  accumulant,  immédiatement  après 
l'immersion,  dans  des  futailles  ou  de  grands  encaissements  ; 
la  chaleur  se  trouve  alors  concentrée ,  une  grande  partie  de 
l'eau  vaporisée  au  premier  instant,  ne  pouvant  s'échapper,  est 
reprise  par  la  chaux  même,  qui  parvient  à  se  diviser  ainsi  d'une 
manière  satisfaisante. 

C'est  un  procédé  tout  à  fait  analogue  à  celui-ci  que  beau- 
coup de  constructeurs  emploient  dans  la  fabrication  de  leurs 
mortiers  ;  au  lieu  d'immerger  la  chaux ,  ils  Tamoncèlent  en 
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tas  qu'ils  nomment  mottes^  et  qu'ils  humectent  au  moyen  d'ar- 
rosoirs ou  de  toute  autre  façon  :  cette  dernière  méthode  se 
nomme  extinction  par  aspersion.  La  vapeur  concentrée  dans 
ces  mottes ,  facilite  aussi  la  division  des  fragments  en  particules 
flnes. 

Le  troisième  procédé  consiste  à  soumettre  la  chaux  vive  à 
l'action  lente  et  continue  de  l'atmosphère;  elle  se  réduit  alors 
en  poussière  très-flne,  en  manifestant  un  léger  dégagement  de 
chaleur,  mais  sans  vapeurs  visibles. 

Par  ce  procédé,  les  chaux  grasses  augmentent  des  |  de  leur 
poids,  et  rendent,  en  volume,  jusqu'à  3,S2pour  l  (mesuré  en 
poudre  vive);  leschaux  hydrauliques  ne  prennent  moyennement 
quel  d'eau,  et  rendent,  en  volume,  depuis  1,75  jusqu'à  2,SS 
(les  poussières  sont  mesurées  sans  tassement). 

L'extinction  ordinaire  est  celle  des  trois  qui  divise  le  mieux 
les  chaux  grasses  et  les  chaux  hydrauliques  de  tous  les  degrés  ; 
en  seconde  ligne^  et  sous  le  même  rapport,  l'extinction  spon- 
tanée convient  mieux  aux  chaux  grasses  qu'aux  chaux  hydrau- 
liques, et,  vice-versâ,  pour  l'extinction  par  immersion- 
Pendant  longtemps  on  a  cru  que  la  chaux  éventée  (  éteinte 
spontanément)  ne  valait  plus  rien;  cette  opinion  est  même 
encore  admise  par  beaucoup  de  constructeurs;  mais  cela 
n'est  vrai  que  pour  les  chaux  hydrauliques,  ou  éminemment 
hydrauliques  ;  car  H.  Vicat  a  constaté,  par  un  grand  nombre 
d'essais ,  que  l'ordre  de  prééminence  des  trois  procédés  d'ex- 
tinction était  :  pour  les  chaux  grasses  et  moyennement  hy- 
drauliques ,  extinction  spontanée ,  extinction  par  immersion, 
extinction  ordinaire;  et  pour  les  chaux  hydrauliques  et  émi- 
nemment hydrauliques  :  extinction  ordinaire ,  extinction  par 
immersion ,  extinction  spontanée  ;  encore  on  peut  éteindre 
par  immersion,  ou  par  le  procédé  ordinaire ,  les  chaux  hy- 
drauliques ou  éminemment  hydrauliques ,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte de  grandes  différences  pour  les  mortiers  dans  lesquels 
ces  chaux  interviennent. 

Conservation  des  chaux ,  ciments,  pouzzolanes,  —  Sur  les 
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ateliers  ^  on  conserve  les  chaux  grasses  ^  éteintes  par  le  pro-» 
cédé  ordinaire,  en  les  plaçant  dans  des  fosses  peu  perméables, 
que  Ton  recouvre  de  30  à  40  centimètres  de  sable  ou  de 
terre  fraîche.  Éteintes  par  immersion  ou  spontanément, 
elles  se  maintiennent  sans  changement  d'état  pendant  un  temps 
assez  long ,  soit  dans  des  futailles ,  soit  sous  des  hangars , 
dans  de  vastes  encaissements  recouverts  de  toile  ou  de  paille. 
Ce  qui  précède  nous  indique  qu'on  peut  se  dispenser  de 
précautions  pour  les  chaux  grasses ,  qui  gagnent ,  au  con- 
traire, à  rester  exposées  à  l'air. 

Les  chaux  hydrauliques  durcissent  en  peu  de  temps  dans  la 
fosse.  On  ne  parvient  à  les  conserver  longtemps,  et  surtout  à 
les  faire  voyager  sans  altération  bien  sensible,  qu'en  les  étei- 
gnant par  immersion,  et  les  enfermant,  en  cet  état ,  dans  des 
futailles  ou  des  sacs  de  toile  ;  on  peut  cependant  en  garder 
vive  ,  pendant  S  ou  6  mois ,  une  assez  grande  quantité ,  en 
s'y  prenant  de  la  manière  suivante  : 

On  en  étend  une  couche  de  1 5  à  20  centimètres  d'épaisseur, 
réduite  en  poudre  par  immersion  (  ou  aspersion  ) ,  sur  le  sol 
du  hangar  où  l'approvisionnement  doit  être  placé  ;  sur  cette 
couche,  on  empile  la  chaux  vive,  en  la  serrant  autant  que  pos- 
sible ;  on  termine  le  monceau ,  à  défaut  d'encaissement ,  par 
des  talus  que  l'on  recouvre  d'un  dernier  lit  de  chaux,  prise  au 
moment  où  elle  vient  de  subir  l'immersion  ;  celle-ci  tombant 
en  poussière,  se  loge  dans  les  interstices  de  la  chaux  en 
pierre ,  et  l'enveloppe  assez  bien  pour  la  défendre  de  l'air  et 
de  toute  humidité.  L'emploi  de  cette  méthode  est  très  à  re- 
commander sur  les  ateliers  où  l'on  doit  avoir  de  grands  ap- 
provisionnements \  car  les  chaux  hydrauliques  ou  éminem- 
ment hydrauliques,  s'altèrent  facilement  au  contact  de  l'air  et 
de  l'humidité,  et  se  comportent  alors  comme  des  chaux  com- 
munes. Dans  ce  cas,  elles  ne  peuvent  plus  être  employées,  de 
même  que  celles-ci ,  dans  les  constructions  hydrauliques,  que 
mélangées  avec  la  pouzzolane. 

Les  ciments  résultant  d'une  âilcination  plus  ou  moins  corn- 
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plète  d'un  calcaire  très-argileux ,  s'altèrent  bien  plus  ?ite 
encore  au  contact  de  l'air  que  les  chaux  hydrauliques  ;  aussi 
leur  conservation  exige-t-elle  des  précautions  que  l'on  ne  doit 
perdre  de  vue  sur  les  ateliers  :  aussitôt  après  leur  cuisson , 
ils  doivent  être  pulvâ*isés ,  tamisés  et  entassés  dans  des  bar- 
riques bien  fermées,  pour  n'être  mis  au  contact  de  l'air  qu'au 
moment  de  leur  emploi.  Cette  méthode  est  très-dispendieuse , 
et  souvent  il  est  préférable  de  faire  transporter  la  pierre  à 
l'état  naturel  sur  les  lieux  oii  cette  substance  doit  être  em- 
ployée ,  pour  y  être  calcinée  près  de  l'atelier  même  de  fabri- 
cation du  mortier. 

M.  Petota  indiqué  un  moyen  de  réviviGcation  des  ciments 
altérés  ;  il  consiste  à  torréfier,  pendant  30  minutes  environ, 
la  poudre  de  ciment  répandueen  couche  mince  sur  une  plaque 
de  tôle  chauffée  au  rouge.  Il  est  parvenu  par  ce  moyen  à  révivi- 
fier du  ciment  anglais  qui  ne  faisait  plus  prise  qu'en  24  heures, 
et  a  obtenu  une  poudre  qui  n'a  plus  exigé  que  23  minutes 
pour  arriver  au  même  terme.  Il  en  a  été  de  même  du  ciment 
altéré  de  Pouilly,  qui  ne  durcissait  plus  qu'en  deux  ou  trois 
heures,  et  qui,  après  nouvelle  torréfaction ,  donnait  de  très- 
bons  résultats  en  7  ou  8  minutes. 

Si  le  ciment  avait  séjourné  dans  un  Ueu  très- humide,  de 
façon  à  être  déjà  durci,  sa  révivification  ne  pourrait  plus 
avoir  lieu  que  par  une  torréfaction-beaucoup  plus  forte  et  plus 
prolongée. 

On  concevra  sans  peine  que  la  conservation  des  pouzzolanes 
factices  ou  naturelles  exige  peu  de  soins ,  quand  on  se  rap- 
pellera que,  d'après  leur  gisement,  les  pouzzolanes  natu- 
relles sont  exposées  à  toutes  les  intempéries  des  saisons,  sans 
que  leur  énergie  paraisse  s'affaiblir  dans  un  laps  de  temps 
considérable.  Une  pouzzolane  nouvellement  fabriquée  et  bien 
sèche ,  par  cela  même  qu'elle  jouit  d'une  grande  faculté  ab- 
sorbante, ne  laisse  pas  toutefois  d'avoir  de  l'influence  sur 
la  vitesse  de  pris&des  mortiers. 

Théorie  des  mortiers,  —  Malgré  les  savantes  recherches. 
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rapportées  dans  les  ouvrages  des  divers  auteurs  déjà  cités,  la 
théorie  des  mortiers  n'est  pas  encore  complètement  éclaircie , 
et,  s'il  ne  reste  plus  de  doute,  à  la  suite  des  expériences  faites 
et  répétées  avec  les  diverses  espèces  de  chaux,  sur  les  résultats 
que  Ton  doit  obtenir  par  leur  mélange  avec  les  autres  éléments 
des  mortiers,  on  est  loin  de  pouvoir  se  rendre  compte  encore, 
par  la  chimie ,  de  tous  les  phénomènes  observés. 

La  chaux  (  oxide  de  calcium  )  éteinte  par  l'un  ou  l'autre 
procédé,  et  combinée  ainsi  avec  Teau ,  forme  un  hydrate  qui, 
à  l'état  de  pâte  et  exposé  à  l'air,  se  durcit  et  absorbe  peu  à 
peu  l'acide  carbonique  de  l'atmosphère.  Cette  absortion  se 
fait  de  la  surface  au  centre,  et  Tépaisseur  de  la  croûte  carbo- 
natée  n'est  guère,  après  un  an,  que  de  O^'OOô  pour  les  chaux 
hydrauliques,  et  de  0"002  à  0""003,  pour  les  chaux  grasses. 

Les  progrès  annuels  de  l'acide  carbonique  vont  en  décrois- 
sant rapidement;  plus,  en  effet ,  la  distance  de  la  partie  qui 
se  carbonate,  à  la  surface,  est  grande,  plus  le  principe  régé- 
nérateur éprouve  de  difficultés  à  y  parvenir.  CesMifficultés 
varient  ensuite  avec  les  accidents  et  le  tissu  plus  ou  moins 
serré  des  surfaces  ;  ainsi  un  prisme  formé  d'hydrate  ou  de 
mortier ,  à  surface  fisse ,  comme  dans  les  rejointoiements , 
absorbera  bien  plus  difficilement  l'acide  carbonique ,  et  se 
durcira  beaucoup  moins  vite,  qu'un  prisme  de  la  môme  sub- 
stance à  surfaces  non  lissées. 

L'eau  dissout  les  parties  non  carbonatées  des  hydrates  de 
chaux  grasse,  quelle  qu'en  soit  la  cohésion.  L'addition  de  sable 
a  l'hydrate  de  chaux  grasse  ne  contribue  nullement  à  en  aug- 
menter la  cohésion ,  tandis  qu'elle  est  très-utile  aux  chaux 
hydrauliques  et  éminemment  hydrauliques. 

On  admet  que  la  solidification  des  hydrates  ou  mortiers  hy- 
drauliques est  le  résultat  de  la  combinaison,  par  voie  humide, 
des  principes  chaux,  silice  et  alumine ,  ou ,  en  d'autres  ter- 
mes ,  de  la  formation  d'hydro-silicates  solides  d'alumine  et 
de  chaux.  Cette  formation  a  lieu  toutes  les  fois  que  l'on  met 
en  présence  de  la  chaux,  une  certaine  quantité  d'argile  cpn- 
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veaablement  disposée  pour  la  combinaison  ;  cette  dernière 
condition  est  remplie ,  tantôt  par  la  cuisson  simultanée  de 
l'argile  et  de  la  chaux  ^  ou  du  carbonate  de  chaux  ^  naturelle- 
ment ou  artificiellement  mélangés  ^  tantôt  par  la  calcination 
modérée  de  l'argile  seule  ;  dans  le  premier  cas ,  on  produit  des 
chaux  hydrauliques  ou  des  ciments  ;  dans  le  second ,  des 
pouzzolanes.  Cette  théorie  est  ^  comme  on  le  Toit^  fort  sim- 
ple ;  elle  laisse  toutefois  plusieurs  difficultés  à  résoudre  tou- 
chant les  propriétés  singulières  des  substances  argilo-calcaires 
incomplètement  cuites ,  et  certains  cas  anomaux  des  chaux 
hydrauliques.  On  sait  que  les  chaux  hydrauliques  deviennent 
ciments  ^  quand  la  proportion  d'argile  s'y  élève  à  un  certain 
degré.  Dans  cette  transition ,  on  remarque  des  composés  qui 
sembleraient  devoir  participer  des  chaux  éminemment  hy- 
drauliques et  des  ciments  ^  et  qui  ^  en  réalité  pratique ,  ne 
sont  ni  l'un  ni  l'autre.  Ces  composés  ont  reçu  de  H.  Vicat  le 
nom  de  chaux-limites. 

Les  calcaires  à  chaux  hydrauliques  ordinaires,  ont  aussi 
leurs  singularités  :  ils  peuvent  devenir  de  bons  ciments ,  ou 
donner  des  produits  à  peu  près  sans  énergie ,  par  l'efTet  de 
divers  degrés  de  cuisson. 

Hais  si  la  théorie  ne  peut  rendre  compte  de  tous  les  faits 
observés ,  ses  explications  ne  sont  pas  indispensables  au  con- 
structeur.  pour  qui  il  suffit  de  connaître  les  résultats  qu'il 
obtiendra  de  tel  ou  tel  mélange ,  dans  la  fabrication  de  ses 
mortiers.  Or,  les  observations  réitérées  de  H.  Yicat  et  autres, 
ont  établi  les  règles  suivantes  pour  le  choix  des  éléments  des 
mortiers. 

Convenance  réciproque  des  éléments  des  mortiers.  —  On 
divise  les  constructions  en  maçonnerie  en  trois  ordres  bien 
distincts ,  par  rapport  aux  influences  de  la  nature  auxqueUes 
ces  constructions  sont  exposées. 

Le  premier  ordre  comprend  les  maçonneries  exposées  à 
l'air  constamment  sec ,  comme  dans  l'intérieur  des  habita- 
tions. 
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Le  deuxième  ordre  est  formé  des  maçonneries  exposées 
alternativement  à  l'air  sec  et  à  l'air  humide  ^  ou  pouvant  être 
plongées  momentanément  dans  l'eau ,  soumises  d'ailleurs  à 
l'action  de  la  gelée,  etc.,  comme  les  rejointoiements ,  les 
crépis ,  les  parements  des  piles ,  des  culées  des  ponts ,  des 
viaducs,  etc. 

Le  troisième  ordre  enGn  se  compose  des  maçonneries 
constamment  placées  sous  un  sol  humide,  ou  plongées  sans 
cesse  dans  l'eau,  comme  les  fondations  des  ponts,  des  viaducs, 
de  leur  culée  ^  etc. ,  les  chapes  des  voûtes ,  etc. 

Pour  obtenir  des  mortiers  capables  d'acquérir  une  grande 
dureté,  et  de  lier,  d'une  façon  bien  convenable,  les  maçon- 
neries de  ces  trois  ordres,  il  faut  employer  : 

Pour  le  !•'  ordre  : 

V.  De  la  chaux  grasse,  avec  des  sablés  quartzeux  ou  des 
graviers  (mortier  de  peu  de  cohérence)  ; 

¥.  De  la  chaux  grasse,  avec  les  pouzzolanes  de  toute  es- 
pèce; 

Z**.  De  la  chaux  hydraulique  ou  éminemment  hydraulique, 
avec  du  sable  ou  du  gravier  ; 

Af".  De  la  chaux  hydrauFique  ou  moyennement  hydraulique, 
avec  des  pouzzolanes  peu  énergiques ,  et  même  encore  avec 
du  sable  ou  du  gravier  ; 

5"".  Du  ciment  de  diverses  qualités,  avec  du  sable  ou  du  gra- 
vier. 

Pour  le  2*  ordre  : 

De  la  chaux  hydraulique  ou  éminemment  hydraulique,  aveo 
du  sable,  du  gravier ,  ou  d'autres  matières  inertes. 

Pour  le  3*  ordre  : 

1  °.  Delà  chaux  grasse,  avec  les  pouzzolanes  très-énergiques; 

S"*.  De  la  chaux  hydraulique  ou  moyennement  hydraulique, 
avec  des  pouzzolanes  peu  énergiques  ou  simplement  énergi- 
ques ;  ou  encore,  avec  des  pouzzolanes  très-énergiques,  tem- 
pérées par  un  mélange  d'environ  moitié  sable  ou  autres  ma- 
tières inertes  ; 
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3*.  De  la  chaux  éminemment  hydraulique,  avec  sable,  gra- 
vier ou  autres  matières  inertes;  ou  encore,  avec  leshitiers, 
scories ,  etc. 

4"*.  Du  ciment  de  diverses  qualités,  avec  sable  ou  g^ravier. 

En  modifiant,  par  des  raisons  quelconques,  les  indications  qui 
précèdent,  on  pourra  arriver  encore  à  faire  du  mortier  passa- 
ble, du  bon  peut-être;  mais,  à  coup  sûr,  on  s'éloignera  du  meil- 
leur, et  on  s'en  éloignera  d'autant  plus,  que  les  combinaisons 
adoptées  tendront  à  renverser  plus  complètement  l'échelle 
qui  place ,  vis-à^vis  des  chaux  grasses  très-caustiques ,  les 
pouzzolanes  très-enei^iques ,  et  vis-à-vis  des  chaux  éminem- 
ment hydrauliques,  très-peu  caustiques,  les  sables  inertes. 
On  arrivera  enfin  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  pire ,  quand  on  mettra 
en  présence  les  chaux  grasses  et  les  sables  quelconques  ;  telle 
est  la  règle  qui  résulte  du  rapprochement  des  faits.  On 
voit  que,  pour  les  maçonneries  du  deuxième  ordre ,  qui  sont 
celles  qui  reçoivent  le  plus  d'applications ,  entre  autres  pour 
les  rejointoiements ,  il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de  mortier 
qui  atteigne  complètement  le  but.  H.  Vicat,  en  effet,  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  que  le  mortier  à  chaux  hydraulique  ou 
éminemment  hydraulique,  qui  puisse  résister  d'une  façon 
complète  aux  influences  des  intempéries  ;  6  à  7  mois  d'âge 
suffisent  à  ce  mortier  pour  braver  les  plus  fortes  gelées  ;  il 
résiste  d'ailleurs  d'autant  mieux  dans  ce  cas ,  qu'il  contient 
plus  de  sable.  Les  mortiers  généralement  quelconques  à 
chaux  grasses  et  à  ciments  ou  pouzzolanes,  ne  résistent 
qu'imparfaitement  à  la  gelée  ;  ils  cèdent ,  à  la  manière  des 
pierres  dures,  par  éclats  irréguliers.  Cet  effet  de  la  gelée  est 
considérablement  atténué  par  le  mélange  d'une  certaine 
quantité  de  sable.  Tous  les  mortiers  à  chaux  grasse  et  gros 
sables  bien  purs ,  résistent  aux  hivers  de  nos  dimats ,  quand 
ils  ont  atteint  un  certain  degré  de  solidification;  dans  le  cas  con- 
traire^ ils  sont  diversement  attaqués.  L'expérience  fourni  ta  ce 
sujet  les  indications  suivantes  :  l"*  tout  mortier  à  chaux  grasse, 
fabriqué  au  mois  d'avril,  est  attaqué  l'hiver  suivant ,  quand  il 
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contient  moins  de  2  yoliimes  j  de  sable  pour  1  volume  de  chaux 
en  pâte,  éteinte  par  le  l*' procédé;  2*  il  est  attaqué  de  même, 
quand  il  contient  moins  de  I  volume  {  de  sable  pour  1  de 
chaux  en  pâte ,  obtenue  par  immersion  ;  3*  il  en  est  de  même 
•pour  le  mortier  qui  contient  moins  de  2  volumes  f  de  sable 
pour  I  de  chaux  en  pâte,  éteinte  spontanément.  Après  deux 
ans  seulement,  le  danger  est  passé ,  à  moins  que  les  éléments 
du  sable  ne  soient  eux-mêmes  gelisses. 

On  doit  donc  reconnaître  que,  pour  appliquer  sur  une  ma- 
çonnerie un  rejointoiement  qui  soit  à  jamais  exempt  de  tous 
frais  d'entretien ,  on  doit  en  fabriquer  le  mortier  avec  de  la 
chaux  hydraulique  ou  éminemment  hydraulique ,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  et  l'employer  dans  le  courant  des  mois  de 
mai ,  juin  ou  juillet ,  au  plus  tard  Ç). 

Sables.  —  Les  anciens  constructeurs  attachaient  une 
grande  importance  au  lieu  de  provenance  des  sables  qu'ils 
employaient  dans  leurs  mortiers ,  à  leur  couleur ,  etc.  ;  mais 
tout  ce  quils  ont  dit  sur  cette  matière  est  si  vague,  qu*on  n'en 
saurait  absolument  rien  conclure.  Ce  qu'il  y  a  de  très-cer- 
tain, et  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  c'est  qu'il  n'est 
aucun  sable ,  rouge  ou  jaune ,  gris  ou  blanc ,  à  grains  ronds 
ou  anguleux ,  etc. ,  qui  puisse  former  un  bon  mortier  avec 
la  chaux  grasse  ;  tandis  que,  au  contraire,  tous  les  sables  possi- 
bles ,  pourvu  qu'ils  soient  purs ,  que  le  grain  en  soit  dur  et 
n'excède  pas  une  certaine  grosseur,  donnent  d'excellents  mor- 
tiers avec  les  chaux  hydrauliques  ou  éminemment  hydrauliques . 

On  admet  toutefois  des  différences  résultant  de  la  grosseur 
du  grain. 

On  appelle  gros  sable ,  celui  dont  le  grain ,  supposé  rond , 
varie  de  1  7  à  3  millimètres  de  diamètre  ;  sable  fin ,  celui 
dont  les  dimensions  sont  comprises  entre  1  et  1  ^  millimètre , 

(1)  Lonqu^on  reut  donner  au  mortier  de  r^ointoiement  une  teinte  qui  le 
mette  en  harmdhie  ayec  celle  des  maçonneries  sur  lesquelles  il  doit  être  ap- 
pliqué, on  peut,  sans  inconTénient,  ajouter  aux  éléments  ci-dessus  indiqués, 
de  petites  quantités  de  charbon  pilé ,  de  scories  de  forge ,  ou  d^autres  matières 
inertes  et  colorantes 
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et  poussières ,  les  substances  solides  quartzeuses  ou  calcaires 
dont  les  particules  les  plus"  grosses  n'atteignent  point  }  de 
millimètre. 

Ces  explications  entendues ,  les  expériences  prouvent  que 
les  sables  quartzeux  ou  calcaires ,  prennent ,  par  rapport  à 
chaque  espèce  de  chaux^  l'ordre  de  supériorité  ci-après  ;  savoir  : 

Pour  les  chaux  éminemment  hydrauliques ,  et  simplement 
hydrauliques^  l*"  les  sables  fins,  â""  les  sables  à  grains  iné- 
gaux ,  résultant  du  mélange  du  sable  gros  avec  le  fin ,  3""  les 
gros  sables  ; 

Pour  les  chaux  moyennement  hydrauliques ,  i*"  les  sables 
à  grains  inégaux ,  mêlés  comme  ci-dessus ,  2''  les  sables  fins , 
3"*  les  gros  sables  ; 

Pour  les  chaux  grasses,  l""  les  gros  sables,  S""  les  sables 
à  grains  inégaux,  3"*  les  sables  fins. 

Les  poussières  quartzeuses,  ou  celles  provenant  de  substan- 
ces  calcaires  douées  d'une  grande  cohésion ,  telles  que  le  mar- 
bre ,  donnent  encore  d'excellents  mortiers  avec  les  chaux 
hydrauliques  ou  éminemment  hydrauliques  ;  mais  l'interven- 
tion des  parties  limoneuses  ou  argileuses  dans  ces  poussières, 
les  prive  de  leurs  qualités. 

Dosage  des  éléments  des  mortiers^  —  On  ne  peut  pas ,  à  la 
rigueur ,  donner  de  réglé  générale  pour  le  choix  des  propor- 
tions ,  puisque  chaque  espèce  de  chaux  se  comporte  à  l'égard 
de  tel  ou  tel  sable  d'une  manière  qui  lui  est  propre. 

Cependant  on  est  en  mesure  de  poser  quelques  limites  et 
de  jalonner  approximativement ,  pour  ainsi  dire,  la  ligne  qu'il 
convient  de  suivre. 

La  résistance  des  mortiers  à  chaux  grasse  croit  à  partir 
de  50  jusqu'à  230  parties  de  sable  (en  volume),  pour  400  de 
chaux  en  pâte  forte ,  puis  décroit  indéfiniment  au  delà. 

La  résistance  des  mortiers  à  chaux  hydraulique  croit  avec 
la  proportion  de  sable  depuis  zéro  jusqu'à  4  7  S  parties,  pour 
400  de  chaux  en  pâte  forte,  puis  décroît  indéfiniment  au 
delà. 
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Les  mortiers  à  chaux  grasse  et  pouzzolanes  énergiques  ou 
très-énergiques^  seront  d'autant  plus  durs^  qu'ils  se  rapproche- 
ront davantage  de  la  proportion  de  1  volume  de  chaux  grasse 
en  pâte  forte,  et  2  à  3  volumes  de  pouzzolane  réduite  en  pou- 
dre sèche.  Il  en  sera  de  même  pour  le  mortier  à  chaux 
moyennement  hydraulique,  qui  se  composera  de  1  volume  de 
chaux  et  2  volumes  de  pouzzolane  ;  4  volume  de  chaux  émi- 
nemment hydraulique  formera,  avec  2  volumes  de  sable  quart- 
zeux  ou  calcaire ,  le  mortier  susceptible  d'acquérir  le  plus  de 
dureté. 

Au  reste;,  H.  Vicat  conseille  de  toujours  procéder  à  des 
essais  préalables,  pour  déterminer  le  choix  le  plus  convenable 
des  proportions. 

En  thèse  générale ,  il  vaut  mieux  pécher  par  défaut  de  chaux 
que  par  excès,  quand  il  s'agit  de  mélange  de  chaux  grasse  et 
de  pouzzolane  quelconque  ;  le  contraire  a  lieu  pour  les  chaux 
hydrauliques  ou  éminemment  hydrauliques ,  mêlées  avec  les 
sables  quartzeux  ou  calcaires. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  doit  être  modifié  selon  l'em- 
ploi que  l'on  se  propose  de  faire  des  mortiers ,  surtout  quand 
il  s'agit  de  pouzzolanes  et  de  chaux  grasses. 

Ces  mortiers  sont-ils  destinés  à  lier  des  matériaux ,  qu'on 
leur  laisse  un  léger  excès  de  chaux ,  sans  quoi  ils  n'adhéreront 
que  très-difficilement  à  la  pierre. 

N'ont-ils  à  fonctionner  qu'isolément  comme  dans  les  bétons , 
qu'on  se  tienne  aussi  près  que  possible  des  proportions  exac- 
tes ,  afin  que  leur  dureté  soit  aussi  la  plus  grande  possible. 

Quant  à  l'emploi  des  ciments ,  il  comporte  aussi  le  mélange 
d'une  certaine  quantité  de  sable  ;  mais  le  plus  parfait,  sous  ce 
rapport,  est  leciment-Iimiteinférieur,  qui,  par  l'excès  de  chaux 
qui  le  différencie  des  ciments  plus  maigres ,  peut  s'allier  avec 
le  sable  beaucoup  mieux  que  ces  derniers. 

Fabrication  ou  manipulation  des  mortiers,  —  M.  Vicat  veut 
que,  dans  la  préparation  des  mortiers,  on  choisisse,  pour  l'ex- 
tinction de  la  chaux ,  le  procédé  qui  a  été  indiqué  comme  le 
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pins  convenable,  selon  l'espèce  de  chaux  qu'on  voudra  mettre 
en  œuvre;  cette  chaux  doit  être  préalablement  amenée  à  l'état 
de  pâte  bien  homogène,  pour  recevoir  ensuite  les  ingrédients 
qu'on  lui  destine. 

Cette  pâte  devra  être  aussi  forte  que  possible ,  toutes  les 
fois  qu'elle  devra  se  constituer,  comme  gangue  ,  entre  des 
grains  durs  et  palpables,  qui  conserveront  entre  eux  une  dis- 
tance appréciable  ou  du  moins  sensible.  C'est  le  cas  des  mor-, 
tiers  résultant  du  mélange  de  chaux  et  de  sable. 

Cette  pâte  pourra  avoir  une  consistance  plus  ou  moins  molle, 
quand  eUe  devra  former ,  avec  une  matière  pulvérulente  à 
grains  impalpables  et  absorbants  à  la  fois,  un  tout  d'apparence 
homogène ,  où  l'œil  ne  puisse  discerner  aucun  des  éléments 
constitutifs.  C'est  le  cas  des  mortiers  résultant  du  mélange  de 
chaux ,  pouzzolanes ,  etc. 

Mais ,  dans  tous  les  cas  possibles ,  le  résultat  du  mélange 
devra  se  présenter  sous  bonne  consistance  argileuse  (celle  de 
la  terre  destinée  à  la  fabrication  de  la  poterie). 

On  peut  ramener  à  volonté  la  chaux  éteinte,  par  immersion 
où  spontanément,  à  l'état  de  pâte  ferme  ou  de  bouillie,  puis- 
qu'on la  prend  à  l'état  pulvérulent  ;  mais  cela  n'est  plus  possible, 
quand  il  s'agit  de  chaux  éteinte  par  le  procédé  ordinaire ,  si 
elle  aété  noyée,  dès  l'origine,  dans  une  grande  quantité  d'eau. 
Pour  ne  point  se  tromper,  il  convient  de  n'employer,  au  mo- 
ment même  de  cette  extinction ,  que  Teau  rigoureusement 
nécessaire ,  c'est-à-dire ,  celle  qui  suffit  pour  faire  passer  la 
chaux  de  l'état  de  pierre  vive  à  l'état  de  pâte  forte. 

On  ne  doit  éteindre,  par  la  méthode  ordinaire  ou  par  immer- 
sion, que  la  quantité  de  chaux  hydraulique  ou  éminemment 
hydraulique  dont  on  a  besoin  pour  la  consommation  d'une 
ou  deux  journées  au  plus.  Pour  l'extinction  par  le  procédé 
ordinaire ,  on  doit  avoir  deux  bassins  ou  deux  capacités  dans 
le  même  bassin,  afln  de  remplir  l'un  quand  l'autre  est  près 
d'être  vidé  ;  par  ce  moyen ,  la  chaux  a  au  moins  24  heures 
pour  travailler,  et  les  fragments  paresseux  se  divisent  tous. 
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La  chaux  éteinte  par  le  premier  procédé  est  déjà  très*fenne 
le  lendemain  :  il  faut  la  piocher  pour  Textraire.  On  la  ramène 
à  Tétat  de  pâte  forte,  sans  addition  d'eau ,  à  l'aide  du  pilon. 
Le  rabot  ne  pourrait  jamais  la  lier  ;  mais  si  on  la  bat  d'aplomb 
avec  des  massettes  de  fonte  assujetties  à  des  manches  de  bois, 
elle  ne  tarde  guère  à  regorger  l'eau  qu'elle  avait ,  pour  ainsi 
dire ,  rendue  latente  :  elle  forme  alors  une  pâte  suffisamment 
molle  pour  recevoir  le  sable. 

Les  matières  qui  concourent  à  former  les  mortiers  ou  bé- 
tons, se  broient  et  s'amalgament  avec  d'autant  plus  de  facilité, 
qu'elles  sont  étendues  d'une  plus  grande  quantité  d*eau  ; 
ainsi  un  ouvrier  mettra  quatre  fois  autant  de  temps  à  confec* 
tionner  un  mortier  ferme,  qu*à  en  préparer  la  même  quantité 
au  degré  de  mollesse  adopté  par  les  maçons.  Si  donc  il  im- 
portait peu  à  la  promptitude  de  la  prise  et  à  la  dureté  ulté- 
rieure du  mortier,  d*étre  gâché  dur  ou  mou,  il  importerait, 
au  contraire,  beaucoupàl'économie,  que  l'on  connût  la  limite 
de  la  plus  grande  quantité  d'eau  convenable,  afin  de  s'en  tenir 
le  plus  près  possible. 

Hais  les  expériences  les  plus  authentiques  et  les  plus  variées 
apprennent  que  tout  mortier,  destiné  à  être  employé  à  l'air 
ou  sous  l'eau ,  doit  être  broyé  à  forte  consistance  argileuse , 
sous  peine  de  n'atteindre  qu'à  moitié,  au  tiers,  et  quelquefois 
au  cinquième  de  la  force  à  laquelle  il  serait  parvenu  s'il  eût  été 
convenablement  traité. 

lais  ce  n'est  point  avec  les  outils  ordinaires  qu'on  peut  es- 
pérer d'arriver  au  but  indiqué  ;  il  faut ,  de  toute  nécessité , 
substituer  aux  rabots ,  les  pilons  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
et  battre  la  matière  d'aplomb ,  avec  force  et  vitesse. 

Plusieurs  auteurs  assurent  que  les  mortiers  gagnent  beau- 
coup à  être  corroyés  longtemps ,  mais  sans  rien  préciser. 
Pour  faire  cesser  toute  indécision,  H.  Vîcat  s'est  livré  à  de 
nouvelles  expériences  qui  confirment  pleinement  le  raisonne- 
ment suivant  : 

On  a  vu  que  les  chaux  hydrauliques  et  éminemment  hy- 


—  275  — 
drauliques  exposées  à  Pair  y  perdent  une  partie  de  leurs 
qualités,  pendant  que  les  chaux  grasses  en  acquièrent  de  nou- 
velles; il  en  résulte  que  le  mortier  à  chaux  grasse  est  le  seul 
qui  ait  quelque  chose  à  gagner  à  être  longtemps  corroyé. 
Les  expériences  de  H.  Vicat  apprennent ,  en  effet ,  qu'un  mé- 
lange de  150  parties  de  sable  et  100  de  cette  chaux,  éteinte 
par  immersion  et  mesurée  en  pâte ,  ayant  été  gâché  et  re- 
manié avec  addition  d'eau,  de  8  en  8  jours  et  pendant  5  mois 
consécutifs ,  est  parvenu ,  un  an  après ,  à  une  résistance  ab- 
solue de  5^45  par  centimètre  carré ,  pendant  que ,  dans  le 
cas  d'une  manipulation  ordinaire ,  ce  même  mélange  n'a  pu 
atteindre  qu'à  4^1  i.  Mais ,  quoique  sensible ,  cette  différence 
ne  répond  pas ,  à  beaucoup  près ,  au  travail  qu'elle  a  coûté. 
Ce  n'est  donc  qu'en  ce  sens,  qu'elle  renouvelle  les  contacts  et 
favorise  l'action  atmosphérique,  qu'une  trituration,  long- 
temps continuée,  peut  devenir  favorable  aux  mortiers  à 
chaux  grasse ,  et,  par  là,  se  trouve  complètement  justifiée  la 
méthode  lyonnaise ,  qui  consiste,  comme  on  le  sait,  à  fabri- 
quer d'avance  de  grands  tas  de  mortier ,  d'où  l'on  tire  succes- 
sivement ,  en  le  rendant  souple  avec  addition  d'eau ,  celui 
dont  on  a  besoin  pour  la  consommation  journalière. 

Mais  on  conçoit  en  même  temps  que  la  même  méthode  de- 
vient un  contre-sens  ,  quand  U  s'agit  de  mortier  à  chaux  hy- 
draulique ou  éminemment  hydraulique. 

Par  la  même  raison ,  on  comprend  que  la  préparation  des 
ciments  ne  doit  non  plus  s'opérer  que  quelques  instants  avant 
l'emploi  ;  car,  bien  plus  que  les  chaux  hydrauliques  encore,  les 
ciments  perdent  de  leur  qualité  par  une  manipulation  trop 
longtemps  prolongée. 

Emploi  du  mortier  ou  béton.  —  Une  pratique  assez  géné- 
ralement admise  autrefois ,  dans  la  manipulation  des  bétons , 
consistait  à  employer  de  la  chaux  bouillante,  et  à  immerger  le 
béton  tout  chaud.  Or,  un  béton  chaud  est  nécessairement  un 
béton  mal  broyé;  car  la  chaleur  développée  par  la  chaux 
vive  ne  peut  se  maintenir  pendant  tout  le  temps  qu'exige  une 
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bonne  manipulation.  L^extinction  de  la  chaux,  dans  cet  ëtat, 
est  imparfaite,  et  son  immersion  dans  un  espace,  où  rien  ne 
la  contient ,  sera  nécessairement  suivie  d'un  gonflement. 

On  doit  en  conclure  qu'il  ne  convient  d'employer  la  chaux 
qu'après  son  entier  refroidissement  (')• 

On  a  vu  que  pour  qu'un  mortier  parvienne  à  la  plus  grande 
dureté  possible,  il  devait  être  employé  à  l'état  de  pâte  forte; 
or,  il  est  de  toute  évidence  qu'un  mortier  très-ferme  ne  pour- 
rait être  employé  avec  des  matériaux  secs  et  absorbants  ;  lors-* 
qu'on  a  de  pareils  matériaux,  il  faut  les  mouiller  sans  cesse 
et  les  tenir  dans  un  état  complet  et  permanent  d'imbibition  ; 
le  secret  d'une  bonne  manipulation  et  d'un  bon  emploi  est 
tout  entier  dans  le  précepte  :  mortier  ferme  et  matériaux im-^ 
bibés.  Nos  maçons,  au  contraire,  semblent  avoir  pris  pour 
devise  :  pierres  sèches  et  mortiers  noyés. 

Il  est  vrai  de  dire  que  cette  dernière  méthode  leur  est  bien 
plus  convenable ,  et  que  pour  maçonner  comme  nous  l'enten- 
dons ,  il  faut  changer  quelques  habitudes  :  comme ,  par 
exemple ,  de  n'avoir  jamais  à  introduire ,  après  coup ,  du 
mortier  entre  des  pierres  trop  serrées ,  mais  d'en  mettre  d'a- 
vance, sous  chacune  d'elles,  une  quantité  suffisante  pour  que 
tous  les  joints  se  garnissent  d'eux-mêmes  quand  on  bat  pour 
faire  prendre  assiette. 

La  main  du  maçon  ne  serait  bientôt  qu'une  plaie ,  s'il  ne 
prenait ,  en  même  temps ,  quelques  précautions  pour  se  ga- 
rantir de  l'action  de  la  chaux.  Le  goudron  liquide  y  remédie 


(*)  Le  délavage  dn  bétoo  étant  très-nuisible  à  sa  solidification  ultérieure,  il 
importe  beaucoup ,  lorsqu^on  Pimmerge  dans  une  grande  quantité  d>au ,  et 
surtout  dans  un  courant,  d^èmployer  pour  sa  descente,  des  moyens  qui  le 
mettent  autant  que  possible  à  Tabri  du  contact  du  liquide  ;  pour  cela ,  on  re- 
commande remploi  de  la  machine  dessinée  et  mentionnée  dans  les  Annales 
des  ponts  et  chaussées,  1"'  volume  de  1858.  On  doit  bien  se  garder  de  pilon- 
ner le  béton  lorsqu*il  est  immergé;  car  cette  manœuvre  contribuerait  à  le  ré- 
duire en  laitance;  le  béton  se  tasse  de  lui-même  autant  qu*on  peut  Texiger; 
la  seule  chose  qu^on  puisse  se  permettre,  selon  H.  Vicat,  c>st  de  régaler,  ou 
d'affaisser,  par  compression  et  sans  choc ,  le  produit  de  chaque  immersion 
partielle. 
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très«^efiBcaceinent.  Il  suiBt  de  s'en  frotter  les  doigts  plusieurs 
fois  par  jour  :  la  lé^^ère  couche  qui  reste  adhérente  à  la  peau, 
équivaut  à  un  gant  imperméable. 

Beaucoup  de  nos  constructeurs  ont  l'habitude  encore  de 
faire  rejointoyer  leurs  maçonneries  aussitôt  qu'elles  sont  ter* 
minées ,  fût-ce  même  au  commencement  de  Thiver.  C'est  là 
assurément  une  pratique  vicieuse  qu'ils  devraient  proscrire , 
au  risque  même  de  devoir  souffrir  quelque  temps  le  mauvais 
effet  que  produit  à  Tœil  toute  maçonnerie  non  rejointoyée. 
Pour  assurer  le  succès  de  cette  opération,  ils  devront  toujours 
ne  faire  appliquer  leur  mortier  de  rejointoiement ,  sur  des 
maçonneries  vieilles  ou  neuves,  que, dans  l'intervalle  des 
mois  d'avril,  mai,  juin  et  juillet,  au  plus  tard.  Si  cette  mé- 
thode était  suivie  avec  l'emploi  de  mortiers  à  chaux  hydrau- 
lique, on  ne  verrait  plus,  sur  les  têtes  des  ponts ,  ponceauz, 
aqueducs ,  etc. ,  de  la  plupart  de  nos  routes  en  entretien , 
cette  diversité  de  teintes  des  mortiers  de  rejointoiement,  que, 
chaque  année,  l'entrepreneur  vient  y  appliquer  ,  avec  la  quasi 
certitude  de  devoir  les  renouveler  avant  l'expiration  de  l'an- 
née suivante. 

Précautions  à  prendre  après  Femploi.  —  Tous  les  mor- 
tiers, sans  exception,  deviennent  pulvérulents,  quand  ils  sont 
exposés  ^  après  l'emploi ,  à  une  dessiccation  rapide  ;  l'in-* 
fluence  d'une  telle  dessiccation  devient  d'autant  plus  funeste, 
que  les  chaux  employées  sont  plus  éminemment  hydrauli- 
ques. Les  mortiers  peuvent  alors  perdre  les  4/S  de  la  force 
qu'ils  eussent  acquise  par  une  dessiccation  lente.  Aussi  con- 
vient-il d'arroser  les  maçonneries,  quand  on  bâtit  pendant  la 
saison  des  chaleurs ,  et  ce ,  de  telle  manière  que  le  mortier 
ne  puisse  jamais  blanchir  et  perdre  ainsi  l'eau  nécessaire  à  sa 
solidification.  Cette  méthode  est  surtout  applicable  au  mor- 
tier de  rejointoiement. 

Considérations  sur  la  recherche  de  ciments  et  chaux  %- 
drauliques.  —  De  l'examen  de  la  composition  des  mortiers 
des  trois  ordres  indiqués  plus  haut ,  il  résulte  que  la  chaux 

AHIfALBS  DBS  TBAT.  PUBL.  —  TOMB  II.  18. 


-  278  — 

hydraulique  de  tous  les  degrés  peut  former,  avec  des  matières 
inertes ,  des  mortiers  capables  de  résister  à  toutes  les  in- 
fluences de  la  nature,  et  il  est  a  remarquer  que  ce  mé- 
lange est  le  seul  qui  puisse  convenir  complètement  à  la  fiibri- 
cation  des  morti^s  de  tous  les  ordres.  Or ,  les  sables  ou  ma- 
tières inertes  étant  répandus  abondamment  dans  toutes  les 
contrées,  à  peu  d'exceptions  près,  il  faudra  porter  ses 
recherches  vers  les  calcaires  capables  de  produire  de  la  chaux 
hydraulique ,  quand  on  voudra  obtenir  les  matériaux  les  plus 
avantageux  pour  la  fabrication  de  toute  espèce  de  morti^. 

En  France ,  on  connaissait  à  peine ,  il  y  a  40  ans ,  une  dou- 
zaine de  localités  foucpissant  de  la  chaux  hydraulique  :  au- 
jourd'hui on  ne  pourrait  plus  les  compter.  M.  Vicat,  qui  a  eu 
pour  mission  d'en  chercher  dans  tous  les  départements,  en  a 
découvert  à  peu  près  partout ,  comme  il  conste  des  rapports 
statistiques  insérés  chaque  année  dans  les  Annales  des  ponts 
et  chaussées;  ses  découvertes  se  sont  portées  surtout  sur  les 
terrains  secondaires  et  tertiaires,  où  il  affirme  que  les  calcaires 
à  chaux  hydraulique  se  trouvent  en  abondance  ;  mais  il  parait 
qu'il  n'est  point  parvenu  à  en  découvrir  encore ,  en  quantité 
notable ,  dans  les  terrains  de  transition. 

Ses  recherches  expérimentales,  comme  ses  recherches  sta- 
tistiques, ont  rendu  un  service  immense  à  la  France,  qui 
pourra ,  dans  la  construction  de  ses  chemins  de  fer  et  de  tous 
ses  travaux  hydrauliques ,  employer  des  maçonneries  à  pe- 
tits matériaux,  bien  moins  dispendieuses,  et  qui  seront  aussi 
soUdes,  que  les  plus  belles  constructions  en  pierres  de  taille, 
les  seules  qu'un  ingénieur  osât  autrefois  établir,  lorsqu'il  vou- 
lait élever  un  édifice  solide  et  durable. 

En  Belgique,  M.  Cauchy  s'est  également  occupé  de  recher- 
ches de  calcaires  à  chaux  hydraulique ,  et  il  a  publié ,  dans 
une  notice  fort  intéressante ,  le  résultat  de  ses  découvertes 
au  sujet  des  chaux  obtenues  dans  les  carrières  de  Humérée 
(Sombreffe),  Gastiaux,  Vieuville,  Thiméon,  Potriaux,  Emine, 
fielbressée  et  larchovelette. 
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Le  premier  il  a  soupçonné  qu'il  pouvait  exister ,  dans  les 
bancs  d'une  carrière ,  des  différences  de  composition  chimi- 
que, et  que  par  conséquent  il  ne  suffisait  point  de  faire  l'ana- 
lyse d'un  échantillon  pris  au  hasard  dans  une  exploitation , 
pour  s'assurer  de  la  qualité  de  la  chaux  qu'on  pouvait  en  reti- 
rer. Dès  le  principe  de  nos  excursions,  nous  avons  voulu  véri- 
fier ce  qu'il  y  avait  d'exact  dans  cette  opinion ,  et  nous  avons 
pu  nous  assurer  bientôt  qu'en  effetcette  composition  était  très- 
variable  ,  et  nous  avons ,  en  outre ,  beaucoup  de  raisons  pour 
croire  qu'elle  diffère  dans  les  diverses  parties  d'un  même  banc. 

Cette  circonstance  explique  la  divergence  d'opinions  qu'on 
remarquait  chez  les  constructeurs,  au  sujet  de  l'hydraulicité 
de  telle  ou  telle  chaux,  de  celle  de  Chaudfontaine,  par  exemple  : 
les  uns  affirmaient  qu'elle  était  très-hydraulique ,  d'autres 
prétendaient  qu'ils  en  avaient  composé  des  mortiers  qui  ne 
durcissaient  nullement  sous  l'eau;  la  vérité  était  que  les  car- 
rières de  cette  localité  étant  formées  de  bancs  à  chaux  hy- 
draulique intercallés  dans  des  bancs  à  chaux  grasse,  on  obte- 
nait l'une  ou  l'autre  espèce ,  selon  les  bancs  qui  se  trouvaient 
en  exploitation. 

Il  en  est  de  même  encore  relativement  aux  carrières  des 
environs  de  Tournay.  H.  Cauchy^  qui  avait  soumis  à  l'analyse 
chimique  un  échantillon  pris  au  hasard ,  avait  trouvé  qu'il  ne 
contenait  que  3,39  p.  7o  d'argile,  ce  qui  l'avait  porté  à  con- 
clure que,  s'il  n'existait  pas  de  différence  de  composition  dans 
les  calcaires  de  Tournay,  on  devait  admettre,  avec  le  général 
Treussart ,  que  la  bonté  de  la  chaux  de  Tournay ,  d'ailleurs 
bien  constatée ,  paraissait  tenir  à  ce  que  la  houille  que  l'on 
emploie  pour  la  cuisson ,  contient  une  assez  grande  quantité 
d'argile,  qui  se  trouve  calcinée  dans  un  fort  courant  d'air  pen^ 
dant  la  combustion. 

Les  observations  énoncées  plus  haut  nous  ont  porté  à 
croire  que  l'analyse  d'un  plus  grand  nombre  d'échantillons 
nous  conduirait  à  une  autre  conclusion.  En  effet,  sur  dix-sept 
échantillons  que  nous  avons  recueillis  à  Bruyelles ,  Gallones , 
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Antoing,  Taulx,  illaia  (  près  de  Tournay),  nous  avons  trouve, 
par  l'analyse,  quhin  échantillon  contenait  4,50  p.  7o  d'arg^ile, 
quatre  autres  ont  fourni  40  p.  7«  i  ®t  tous  les  autres  renfer- 
maient depuis  15  jusqu'à  26  p.  7o  d'argile.  Il  résulte  donc 
bien  clairement  de  ces  essais ,  que  la  propriété  hydraulique 
des  chaux  de  Tournay  n'est  réellement  due  qu'à  l'argile  que 
contiennent  les  calcaires  qui  servent  à  leur  fabrication.  Au 
surplus ,  les  chaufourniers  de  cette  localité  connaissent  cette 
différence  de  qualité  de  la  chaux  qu'ils  obtiennent,  selon  les 
bancs  qu'ils  emploient. 

La  connaissance  de  la  géognosie  d'un  pays  est  d'un  secours 
utile  pour  faciliter  les  recherches  de  matériaux  propres  à 
fournir  des  mortiers  hydrauliques  ;  on  conçoit,  en  effet,  que, 
malgré  les  différences  que  nous  avons  signalées  dans  la  com- 
position des  divers  bancs  d'une  même  carrière,  il  existe,  pour 
chaque  formation ,  des  caractères  généraux  de  composition , 
qui  permettront  d'entrevoir  à  l'avance  la  probabilité  plus  ou 
moins  grande  d'y  rencontrer  les  matériaux  que  l'on  recher- 
che ;  seulement ,  on  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  cette 
composition  reçoit  souvent ,  dans  un  même  étage  géognos- 
tique ,  des  modifications  importantes  (  comme  le  fait  observer 
H.  Yicat  dans  un  rapport  inséré  dans  les  Annales  des  ponts  et 
chaussées,  4"  volume  de  4842),  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut 
rien  conclure  d'une  manière  absolue.  Nous  nous  proposons , 
dans  la  publication  des  rapports  que  nous  rédigerons  séparé- 
m^it  pour  chaque  province,  de  suivre  l'ordre  géologique, 
pour  indiquer  les  gisements  que  nous  aurons  à  signaler  ;  de 
cette  manière,  on  pourra,  lorsque  les  explorations  seront  ter- 
minées ,  apprécier  mieux  les  relations  de  composition  des 
roches  appartenant  aux  mêmes  groupes  de  formation.  Pour 
le  moment ,  nous  nous  bornerons  à  passer  en  revue  les  divers 
terrains  qui  composent  la  superficie  de  la  Belgique ,  en  dési- 
gnant ,  pour  chacun  d'eux ,  les  étages  qui  donnent  quelque 
chance  pour  le  succès  de  recherches  de  chaux  hydrauliques , 
ciments  ou  pouzzolanes. 
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Terrains  de  tratuition  ou  primordiaux.  —  Le  terrain  ar- 
doisier,  qui  se  distingue  généralement  du  terrain  antraxifère 
▼oisin  par  l'absence  du  calcaire ,  en  contient  pourtant  (  dans 
l'étage  supérieur  )  en  quelques  localités  des  Ardennes ,  où  il 
se  rencontre  en  petits  amas ,  ou  en  couches  minces  d'une 
couleur  bleuâtre  et  d'une  texture  lamellaire ,  quelquefois  si 
feuilletée,  qu'il  est  difficile  à  l'œil  d'établir  une  différence  avec 
les  roches  voisines.  On  en  a  trouvé  à  Bouillon ,  à  Honcy-No- 
tre-Dame,  à  Aile,  et  en  d'autres  lieux  entre  Bouillon  et 
Hézières.  Le  calcaire  de  Naux  (France),  qui  se  trouve  dans  les 
mêmes  circonstances ,  a  été  reconnu  propre  à  fournir  un 
ciJDQent,  comme  le  rapportent  lï.  Sauvage  et  Buvignier,  dans 
leur  statistique  minéralalogique  du  département  des  Ar- 
dennes. Tout  porte  à  croire  que  des  recherches  qui  seraient 
faites  sur  l'espace  compris  entre  Bouillon,  Becogne,  Bas- 
togne  et  Attert,  ne  seraient  pas  infructueuses.  Nous  enga- 
geons donc  MH.  les  ingénieurs  du  Luxembourg  à  examiner 
attentivement  si  les  déblais  de  leur  route ,  dans  cet  espace , 
ne  pourraient  pas  leur  fournir  les  matériaux  propres  à  la  con- 
fection des  mortiers.  . 

Le  terram  antraxifère,  qui  forme  une  grande  partie  du  sol 
des  trois  provinces  de  Liège ,  de  Namur  et  du  Hainaut ,  est 
composé  de  quatre  étages,  dont  le  premier  et  le  troisième 
contiennent  peu  de  roches  calcareuses,  tandis  que  le  deuxième 
et  le  quatrième  en  sont  formés  exclusivement.  Ce  terrain  n'a 
pas  encore ,  paralt-il ,  donné  lieu  à  des  découvertes  notables 
de  chaux  hydraulique  en  France ,  et  cette  circonstance  pa- 
raîtra sans  doute  extraordinaire,  quand  on  saura  que  nos 
chaux  hydrauliques  de  Tournay,  Soignies,  Thiméon,  Humérée, 
Chaudfontaine ,  et  presque  toutes  celles  employées  jusqu'à 
présent  en  Belgique,  proviennent  d'exploitations  ouvertes 
dans  cette  formation. 

Depuis  que  nous  avons  reçu  la  mission  de  rechercher  ces 
chaux  en  Belgique ,  nous  en  avons  découvert  en  beaucoup  de 
localités  qui  appartiennent  au  terrain  antraxifère;  on  peut 
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même  dire  qu'à  la  limite  du  deuxième  étage  (étage  calcareux 
inférieur  de  H.  Dumont),  formé  de  calcaires,  et  du  troisième 
étage  ( quartzo-schisteuz  supérieur),  formé  de  schiste  et 
psammites ,  il  existe  presque  toujours  des  systèmes  de  cou- 
ches participant  de  la  composition  de  Tune  et  de  l'autre  des 
roches  voisines ,  et  qui  sont  propres  à  procurer  des  chaux 
hydrauliques  ou  des  ciments;  ces  calcaires,  souvent  brun- 
verdâtre ,  ont  souvent  une  odeur  argileuse ,  et  sont  quel- 
quefois en  stratiGcation  concordante  avec  le  schiste,  à  une 
petite  distance  du  calcaire  inférieur  ;  ces  calcaires  argileux 
sont  généralement  en  noyaux  plus  ou  moins  gros ,  et  reçoi- 
vent le  nom  de  davia  par  la  plupart  de  nos  ouvriers  wallons. 
Le  gisement  de  ces  calcaires  est  remarquable  à  Génimont,  ou 
il  est  traversé  par  la  route  de  Dinant  à  Neufchateau  et  forme 
une  petite  colline  qui  s'étend  à  une  grande  distance  de  part  et 
d'autre  de  la  chaussée. 

Outre  les  calcaires  argileux ,  on  rencontre,  dans  les  deux 
étages  calcareux  du  terrain  antraxifère,  des  dolomies  (ou  cal- 
caires magnésiens)  qui ,  contenant  une  faible  quantité  d'ar- 
gile et  une  proportion  de  40  p.  7o  environ  de  carbonate  de 
magnésie ,  sont  très-^convenables  à  la  fabrication  de  chaux 
hydrauliques  ;  on  doit  dire  toutefois ,  que ,  eu  égard  à  leur 
texture,  qui  est  généralement  d'un  tissu  serré ,  ces  dolomies 
exigent ,  pour  leur  cuisson ,  plus  de  combustible  que  les  cal- 
caires argileux.  Ces  dolomies  ont  reçu,  des  ouvriers  de  la 
province  de  Namur ,  le  nom  de  grue  môle ,  lorsqu'elles  sont 
là  l'état  pulvérulent  et  qu'elles  sont  employées  pour  Tamen- 
dement  des  terres.  D'autres  fois,  elles  sont  appelées  pierres 
de  feu  et  confondues  avec  les  grès,  quand  leur  tissu  serré,  et 
la  présence  d'une  grande  quantité  d'argile  peut-être ,  empê- 
chent que ,  par  un  feu  ordinaire ,  elles  se  transforment  en 
chaux.  Les  dolomies  de  Horion-Hozémont  (Liège),  composées 
comme  celles  duLardin,  ont  fourni  une  chaux  qui  a  été  recon- 
nue très-hydraulique. 

Le  terrain  houiller  superposé  au  terrain  antraxifère,  com- 
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pose  principalement  de  houille,  grès,  schistes  et  psammites, 
ne  pourra  donner  lieu,  sans  doute,  à  aucune  découverte  im- 
portante ;  il  parait  que  dans  la  houillère  de  Vandre  (Liège  ) , 
M.  Lesoinne ,  professeur  de  métallurgie ,  a  découvert  un  banc 
de  calcaire  qui  a  la  propriété  de  se  transformer  en  un  ciment 
d'une  grande  énergie;  mais  le  peu  d*étendue  de  ce  gisement 
et  la  difBculté  de  son  exploitation,  ne  permettent  pas  d'en  faire 
usage  dans  la  pratique. 

Terrains  secondaires.  —  Les  formations  secondaires  dont 
nous  avons  à  nous  occuper  maintenant,  contiennent,  dans 
les  terrains  triasique  et  jurassique ,  des  calcaires  argileux  et 
magnésiens  très-abondants,  qui  fournissent  en  France  les 
meilleures  chaux  hydrauliques  ;  il  est  extrêmement  fâcheux 
que  ces  terrains  ne  se  rencontrent  que  sur  une  très-faible 
partie  de  notre  territoire,  au  sud-est  du  terrain  ardoisier  des 
Ardennes.  Ce  sont  eux  qui  fournissent  les  chaux  hydrauliques 
d'Attert ,  de  Strassen ,  etc. 

Le  terrain  crétacé,  qui  recouvre  la  partie  sud -ouest  du 
Bainaut ,  et  forme  presque  tout  le  sol  de  la  Hesbaye  et  de  la 
contrée  désignée  par  H.  Dumont  sous  le  nom  de  Limbourg , 
comprise  entre  la  Meuse,  la  Vesdre  et  la  frontière  prussienne, 
ne  contient  peut-être  que  l'argile  calcarifère  du  Gault,  qui 
puisse ,  par  sa  cuisson  et  sa  transformation  en  ciment  ou 
pouzzolane  ^  être  d'un  usage  immédiat  pour  la  fabrication  des 
mortiers  ;  les  échantillons  de  craie  ou  marne ,  recueillis  dans 
la  province  de  Liège ,  ne  contiennent ,  en  effet ,  qu'une  faible 
quantité  d'argile ,  en  sorte  que  Ton  ne  pourrait  tirer  parti 
de  ces  matériaux  qu'en  les  mélangeant  avec  l'argile ,  pour  en 
fabriquer  de  la  chaux  hydraulique  artificielle.  Toutefois,  il  est 
possible  que  le  terrain  crétacé  du  Hainaut  soit  plus  favorable, 
et  ce  ne  sera  que  l'analyse  d'un  grand  nombre  d'échantillons 
qui  pourra  décider  de  ce  point. 

Quant  à  l'étage  du  calcaire  de  Haestricht ,  il  n'a  fourni  jus- 
qu'à présent  à  nos  recherches  que  des  calcaires  très-faible- 
ment argileux. 
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Terrains  tertiaires. — Les  formations  tertiaires ,  qui  succè- 
dent à  celles  que  nous  venons  de  passer  en  revue^  renferment 
à  leur  base  (dans  le  système  landénien  de  M.  Dumont)  une 
marne  contenant  des  proportions  variables  d'argile,  mêlée  ou 
non  avec  le  sable.  L'analyse  de  plusieurs  échantillons  recueil- 
lis à  Gélinden ,  près  de  Saint-Trond ,  nous  a  donné  moyen- 
nement 21  p.  "*/,  d'argile,  sans  sable  ni  magnésie,  proportion 
des  calcaires  à  chaux  éminemment  hydrauliques.  Le  calcaire 
grossier  de  Linsmeau,  qui  appartient  au  même  système,  sinon 
au  même  groupe ,  est  composé  moyennement  de  30  d'argile , 
25  de  sable  et  4S  de  calcaire ,  et  l'on  voit  qu'à  raison  de 
cette  grande  proportion  de  sable,  il  n'est  guère  possible  d'en 
tirer  un  parti  avantageux. 

Le  calcaire  grossier  du  système  Bruxellien,  n'étant  géné- 
ralement composé  que  de  calcaires  et  de  proportions  varia- 
bles de  quartz ,  ne  présente  que  bien  peu  de  chances  à  la 
découverte  de  matériaux  convenables  a  la  fabrication  de  mor- 
tiers hydrauliques. 

L'étage  du  système  tongrien,  dans  lequel  on  exploite  l'ar- 
gile de  Boom  et  de  Rupelmonde,  pour  en  fabriquer  des  tuiles 
et  des  briques ,  contient ,  outre  cette  argile  calcarifère  qui , 
par  une  cuisson  convenable ,  peut  donner  une  bonne  pouzzo- 
lane artificielle ,  un  calcaire  argileux  disposé  en  lits ,  sous 
forme  de  rognons  aplatis ,  dans  les  couches  d'ai^ile ,  et ,  que 
par  la  cuisson  on  peut  transformer  en  ciment  ;  ces  rognons 
portent  le  nom  de  septaria,  et  sont  employés  déjà  par  H.  Jos- 
son,  d'Anvers,  pour  la  fabrication  d'un  ciment  auquel  il  donne 
le  nom  de  ciment  romain. 

Terrains  modernes.  —  Dans  les  terrains  de  formation  mo- 
derne, il  n'y  aurait  que  les  tufs  et  les  galets  de  la  mer  qui 
pussent  procurer  quelques  ressources  aux  constructeurs; 
dans  la  province  de  Liège ,  nous  avons  trouvé  deux  dépôts 
tuffacés,  l'un  à  Hollogne-aux*Pierres ',  l'autre  dans  la  vallée 
duHoyoux,  qui  ont  fourni,  par  l'analyse,  des  quantités  varia- 
bles d'argile  comprises  entre  8  et  28  p.  7o* 


—  285  — 

Telle  est  rénumëration  des  étages  des  terrains  qut  forment 
le  sol  de  la  Bel^que ,  que  nous  aimions  de  signaler  aux  oon* 
structeurs  ^  comme  présentant  quelque  chance  de  succès  à  la 
recherche  de  ciments,  pouzzolanes  ou  chaux  hydrauliques  ;  nul 
doute  qu'après  des  explorations  convenables ,  on  ne  par- 
vienne donc  à  découvrir  en  un  grand  nombre  de  localités ,  et 
plus  à  portée  des  travaux  qui  nous  restent  à  établir ,  ces 
substances  précieuses,  indispensables  à  la  construction  de 
toute  maçonnerie  que  Ton  veut  rendre  exempte  de  tous  frais 
d'entretien. 

Les  résultats  de  ces  explorations ,  qui  se  porteront  surtout 
aux  abords  de  nos  principales  voies  de  communication,  seront 
publiés  séparément,  par  province,  à  mesure  que  les  échantil- 
lons recueillis  auront  été  analysés. 

Nous  nous  efforcerons  de  rendre  notre  travail  aussi  com- 
plet que  possible,  et  de  répondre  à  la  conGance  qu'a  mise  en 
nous  H.  l'inspecteur-général  des  ponts  et  chaussées,  en  nous 
chargeant  de  cette  mission  importante, 

Liège,  le  28  janvier  1843. 


CONSTRUCTIONS. 


RECHERCHES , 

DANS  LA  PROVINCE  DB  LIÉ6B  , 

DE  SUBSTANCES  CALCAIRES 

PROPEIt  A  POCRRIt  DIS  GHADZ  HTDEàULIQUIS  OU  DVI  CIMBHTt; 

PAB  MB.   M.   CARBZ 
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I 

MVMISÉIIBVI  MM  rOITt  Et  aUVMÉU. 


APKMf V  «teL«CII#IJB   (*). 


Ainsi  que  l'a  démontré  H.  Dumont,  dans  son  mémoire  re- 
marquable sur  la  constitution  géologique  de  la  province  de 
Liège,  les  terrains  primordiaux  ou  de  transition,  qui  composent 
le  sol  d'une  grande  partie  de  cette  contrée ,  forment  des  bas- 
sins emboîtés  l'un  dans  l'autre  et  dirigés  généralement  du  nord- 
nord-est  au  sud-sud-ouest  ;  l'inférieur,  ou  le  terrain  ardoisier, 
qui  embrasse  les  terrains  antraxifère  et  houiller ,  forme  deux 
bandes,  l'une  au  sud,  l'autre  au  nord  de  ces  derniers  ;  la  bande 
méridionale ,  qui  se  rattache  au  terrain  ardoisier  des  Arden- 
nés ,  a  pour  limite ,  qui  la  sépare  de  la  formation  antraxifère, 
une  ligne  passant  entre  Ernonheid  et  Verbeaumont,à2,000"'  à 
l'est  de  Harzée,  à  2,000°'  au  sud  de  Remouchamp ,  à  2,000"" 
environ  au  nord  de  Spa  et  à  Jalhay.  Le  bord  septentrional  du 

(1)  La  carte  géologique  de  H.  Dumont  suppléera  aux  détails  qui  manquent 
dans  ce  court  aperçu  et  que  ne  comporte  point  Tobjet  de  cette  noUce;  on 
pourra  ultérieurement,  lorsque  M.  Dumont  aura  publié  sa  grande  carte  géolo- 
gique de  la  Belgique,  faire  graver,  en  une  ou  plusieurs  planches,  cette  carte 
réduite ,  qui ,  insérée  dans  les  Annales ,  facilitera  rintelligence  des  aperçus 
géologiques  qui  seront  donnés  pour  chaque  province. 
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bassin  est  formé  par  une  bande,  sur  laquelle  reposent  les  com- 
munes de  Waret-l'Ëvéque ,  Burdinne ,  Lamontzée ,  Oteppe , 
Harneffe,  Fumai ,  Dreye,  Pallois,  Latinne ,  Tieuz-lValeffe,  et 
qui ,  se  prolongeant  sans  doute  sous  les  terrains  secondaires, 
vient  reparaître  sur  la  commune  de  Horion-Hozémont ,  pour 
disparaître  entièrement  au  delà  de  ce  point ,  dans  sa  direction 
vers  Haestricht. 

Le  bassin  antraxifère,  qui  emboîte  le  bassin  houiller  comme 
il  est  emboîté  dans  le  terrain  ardoisier ,  a  son  bord  méridio- 
nal formé  par  une  bande  en  contact  avec  le  sol  ardoisier,  et 
dont  la  limite  septentrionale  passe  par  Ben ,  au  nord  de  Statte, 
de  Flône,  d'Engis,  de  Chokier,  à  Ramet,  à  Kinkempois, 
Angleur ,  Vaux ,  Chaudfontaine ,  Magnée ,  Olne ,  Bilstain ,  Wel- 
kenraed;  cette  limite  forme  la  ligne  de  contact  des  terrains 
antraxifère  et  houiller  ;  le  bord  septentrional  du  bassin  an- 
tri^xifère  occupe  toute  la  région  comprise  entre  le  bord 
septentrional  du  bassin  ardoisier  et  une  ligne  passant  par 
Seilles  •  Couthuin ,  Moha ,  Tinalmont ,  Fize-Fontaine  et  Horion- 
Bozémont  ;  il  se  prolonge  ensuite  sous  les  terrains  secondaires, 
et  Tient  reparaître  sur  les  communes  de  Richelle ,  Visé  et 
Berneau . 

Toute  la  région  comprise  entre  les  bords  du  bassin  antraxi- 
fère est  formée  du  terrain  houiller ,  qui  s'est  déposé  encore 
sur  quelques  points  de  la  bande  méridionale  du  terrain  antraxi- 
fère, et  a  composé  les  petits  bassins  houillers  de  Modave,  Bor- 
sut,  Bois,  Clavier  et  Bende. 

Après  les  terrains  primordiaux  dont  il  vient  d'être  question, 
il  s'est  formé,  sur  le  sol  de  la  province  de  Liège,  des  dépôts  de 
terrains  secondaires,  qui  ont  recouvert  une  partie  des  terrains 
plusanciens,  et  dont  le  premier  occupe  une  bande  assez  étroite 
qui  s'étend  de  Stavelot  à  Malmédy. 

Le  terrain  crétacé,  qui  lui  a  succédé,  s'est  déposé  sur  toute 
la  contrée  désignée  sous  le  nom  de  Hesbaye ,  et  sur  une  par- 
tie du  terrain  houiller  gisant  entre  la  Meuse  et  la  Vesdre,  depuis 
nomzée  jusqu'à  Clermont. 
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Les  formations  tertiaires  sont  venues  ensuite ,  mais  par  des 
dépôts  moins  considérables ,  recouvrir  certaines  parties  des 
terrains  primordiaux  et  secondaires;  le  système  landénien 
(de  M.  Dumont),  qui  en  occupe  la  base,  et  qui  est  très-impor* 
tant  à  considérer  pour  les  recherches  de  calcaires  à  chaux  hy- 
drauliques ,  est  formé  en  partie  de  calcaire  grossier  et  de 
marne ,  qui  se  trouvent  en  dépôts  puissants  entre  Tirlemont, 
8^-Trond ,  Looz ,  Waremme  et  Lincent. 

Le  système  hesbayen  ,  qui  forme  la  couche  supérieure  des 
terrains  tertiaires,  et  qui  est  composé  principalement  d'une 
argile  souvent  calcarifère,  propreà  la  fabrication  de  pouzzolane 
artiGcielle ,  a  recouvert  une  grande  partie  des  terrains  anté- 
rieurs, en  formant  un  dépôt  qui  occupe  toute  la  région  connue 
sous  le  nom  de  Hesbaye,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

Outre  les  formations  primordiales ,  secondaires  et  tertiai- 
res ,  on  trouve  encore ,  sur  le  sol  de  la  province  de  Liège , 
des  dépôts  de  formation  moderne  et  dont  nous  ne  citerons  que 
ceux  de  tuf  gisant  à  Hollogne-aux-Pierres  et  dans  la  vallée 
du  Hoyoux ,  comme  étant  les  seuls  de  quelque  intérêt  pour 
les  ingénieurs  qui  ont  en  vue  la  fabrication  de  chaux  hy- 
drauliques. 


RÉSULTATS   DES  EXPLORATIONS    SUR   CHAQUE   TERRAIN. 

Terrain  ardoisier.  —  Le  peu  de  puissance  des  gisements 
de  calcaire ,  qu'on  eût  pu  espérer  de  rencontrer  dans  l'étage 
supérieur  du  terrain  ardoisier,  leur  proximité  dans  cette  pro- 
vince des  calcaires  antraxifères ,  eussent  rendu  peu  importante 
la  découverte  de  substances  propres  à  fournir  des  ciments  ou 
chaux  hydrauliques  ;  c'est  ce  qui  nous  a  déterminé  à  ne  point 
explorer  les  zones  appartenant  à  cette  formation.  H.  le  pro- 
fesseur Dumont  vient,  du  reste,  de  nous  apprendre  qu'elle  ne 
contenait  pas  de  calcaires  sur  le  sol  de  cette  province. 

Terrain  antraxifere. — Le  second  étage  du  terrain  antraxi- 
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fère,  ou  système  calcareux  inférieur  de  H.  Dumont,  forme, 
dans  la  province,  plusieurs  bandes,  sur  lesquelles  nous  ayons 
trouvé  un  grand  nombre  de  gisements  de  calcaires  à  chaux 
hydrauli({ue ;  nous  citerons  la  carrière  delà  Buissière,  en 
^mont  de  Huy,  qui  contient  plusieurs  bancs  propres  à  fournir 
de  la  chaux  moyennement  hydraulique  (voir  le  tableau  ci-joint 
des  analyses)  ;  la  carrière  de  iinkempois  ;  celles  de  Ghaudfon- 
taine ,  de  Golonster  ;  un  gisement  à  la  Broucke  ;  la  carrière  du 
Trooz ,  celle  de  fioSbntaine ,  celle  en  face  de  la  fabrique  Pelt- 
2er,  près  de  Pépinster,  celle  située  derrière  la  maison  du  no- 
taire Lefebvre,  à  Pépinster,  celle  en  face  de  la  fabrique  Lejeune, 
celle  dite  de  Nasproué  sur  la  Vesdre ,  celle  de  8py,  près  de 
Theux ,  celles  de  Remouchamp  ;  une  roche  magnésienne ,  en 
amont  de  Gomblain-la-Tour  ;  un  gisement  en  face  de  Palogne , 
rive  gauche  de  TOurthe  ;  la  carrière  de  Barse,  sur  leHoyoux  ; 
la  carrière  de  Villers-le-Temple  ;  la  carrière  magnésienne  du 
sieur  Brons,  à  Hozémont,  et  une  roche,  aussi  magnésienne,  à 
Hucorgne. 

Le  troisième  étage«  ou  système  quartzo-schisteux  supérieur, 
confient  souvent,  près  de  sa  limite  avec  le  deuxième  étage,  un 
calcaire  argileux,  propre  à  fournir  de  la  chaux  hydraulique  ou 
du  ciment,  que  nous  avons  reconnu  dans  les  localités  suivantes  : 
à  Ensival,  entre  le  tunnel  du  chemin  de  fer  et  la  route  ;  en  amont 
de  Verviers^  près  du  tunnel  n""  1  S,  au  lieu  dit  pavé  du  diable,  sur 
la  Vesdre,  au  point  du  croisement  de  la  route  et  du  chemin  de 
fer;  à  Xhignesse,  près  de  TOurthe;  à  Gombiain-la-Tour. 

Le  quatrième  étage ,  ou  système  calcareux  supérieur,  con- 
tient peu  de  calcaires  qui  nous  aient  fourni  une  quantité  no- 
table d'argile.  Nous  citerons,  comme  propres  à  la  fabrication 
de  chaux  hydrauliques ,  les  calcaires  de  la  carrière  de  marbre 
de  Baelen ,  les  dolomies  du  vallon  du  Ruyf ,  en  amont  de  Dol- 
hain ,  ceUes  de  la  vallée  de  la  Meuse ,  en  aval  de  Huy ,  quelques 
gisements  dans  les  environs  de  Terwagne ,  un  gisement  au 
confluent  de  l'Aniblève  et  de  l'Ourthe ,  et  quelques  calcaires 
magnésiens  des  environs  de  Theux. 
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Il  est  remarquable  que ,  dans  une  même  carrière ,  on  ren- 
contre souyent  une  très-grande  différence  dans  la  composi- 
tion chimique  des  divers  bancs  qui  y  sont  exploités;  mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  signalé  dans  la  colonne  d'observations 
du  tableau  d'analyse ,  tous  les  calcaires  à  chaux  hydrauliques 
et  à  ciments,  ou  à  peu  près  tous,  présentent  une  odeur  argi- 
leuse suffisamment  prononcée,  pour  qu'on  puisse ,  par  ce  ca- 
ractère, distinguer,  dans  une  carrière,  les  bancs  qu'il  convien- 
dra d'enq>loyer  pour  la  fabrication  de  chaux  hydrauliques  ; 
ce  caractère  est  d'ailleurs  le  seul  que  nous  ayons  remarqué 
comme  existant  d'une  manière  assez  constante  dans  les  calcai- 
res argileux.  Cette  observation  mérite  donc  la  plus  grande 
attention  pour  la  pratique. 

Terraiu  houiller  et  terrain  eecandaire  de  Stavelot.  —  Le 
terrain  houiller ,  ainsi  que  le  dépôt  gisant  entre  Stavelot  et 
Halmédy,  n'ont  pas  été  explorés,  pour  les  mêmes  raisons  que 
celles  que  nous  avons  données  relativement  au  terrain  ardoi- 
sier  :  les  gisements  de  calcaires  à  ciment,  découverts  par  H.  le 
professeur  Lesoinne  dans  les  couches  de  houille,  sont,  parait- 
il  ,  d'une  trop  faible  importance ,  pour  qu'on  puisse  espérer 
d'en  faire  usage  dans  l'exécution  des  travaux. 

Terrain  crétacé. — Le  terrain  crétacé  delà  province  de  Liège 
n'a  fourni  à  nos  recherches  que  l'argile  calcarifère  du  Gault , 
qui  pût  être  employée ,  après  cuisson ,  comme  ciment,  dans 
l'exécution  des  maçonneries  ;  le  tableau  d'analyse  indique,  en 
effet,  que  les  échantillons  de  craie  ou  de  marne,  recueillis  en 
beaucoup  de  points  de  la  Hesbaye  et  sur  le  plateau  compris 
entre  Pléron  et  Hervé ,  ne  contiennent  qu'une  faible  quantité 
d'argile. 

Terrains  tertiaires.  —  Le  système  hindénien  ne  nous  a 
fourni  y  dans  la  province  de  Liège ,  que  des  glauconies  de 
Walsbetz ,  Landen ,  Laer,  qui  ne  peuvent  servir  à  la  fabrica- 
tion de  la  chaux  ;  mais  nous  avons  trouvé  à  Roclenge ,  à  une 
demi-lieue  de  Waremme ,  dans  le  Limbourg ,  une  marne ,  pla- 
cée à  0°'^50  sous  le  sol ,  contenant  IS  p.  V*  d'argile,  et  qui 
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serait  très-conyenable  pour  la  fabrication  de  chaux  hydrauli- 
ques. Cette  marne  se  trouve  encore  à  Gingelom ,  à  fielinden. 

Terrainê  modernes.  —  Le  terrain  tuffacë,  qui  ne  présente 
que  deux  gisements  dans  la  province  de  Liège ,  l'un  à  HoUo- 
gne-aux-Pierres ,  l'autre  dans  la  Vallée  du  Hoyoux ,  nous  a 
fourni  des  échantillons  qui  ont  donné»,  par  l'analyse,  des  quan- 
tités d'argile  comprises  entre  8  et  28  p.  ""/o ,  ce  qui  indique 
qu'on  pourra  y  fabriquer  de  la  chaux  hydraulique,  avec  d'au- 
tant plus  d'avantage  que  les  tufs  exigent  pour  leur  cuisson  une 
moindre  quantité  de  houille  que  les  calcaires  compactes. 

Liège,  le  41  mars  1843. 
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RECHERCHES, 


DANS    LA   PROVINCE    DB    LIMBODRG, 


DE  SUBSTANCES  CALCAIRES 


PKOPEIS  A  POUKNIK  DBS  CHAUX  HTDBAULIODXS  OU  DBS  CIMBNTS. 


Jk^EMkfW  «itol;««i#iJfi. 


A  l'étage  de  la  craie  du  terrain  crétacé ,  qui  forme  la  li- 
mite septentrionale  de  la  proyince  de  Liège ,  a  succédé ,  dans 
la  formation  géologique  de  la  province  de  Limbourg ,  qui  la 
touche  immédiatement,  le  dépôt  remarquable  de  tuifeau  ou 
calcaire  de  Haestricht ,  qui  occupe  une  bande ,  variable  en 
largeur,  s'étendant  depuis  Haestricht  jusqu'à  Freeren  et 
Horpmaël;  il  donne  lieu  à  plusieurs  exploitations  de  pierres  à 
bâtir,  dans  les  environs  de  Haestricht,  où  Ton  a  creusé,  pour 
leur  extraction,  des  galeries  souterraines  immenses,  qui, 
parait^il ,  ont  quelquefois  plus  d'une  lieue  d'étendue.  A  la 
suite  de  cette  formation,  que  les  géologues  paraissent  mainte- 
nant d'accord  pour  classer  dans  les  terrains  secondaires ,  il 
s'est  produit  des  dépôts  de  terrains  tertiaires  dont  l'étage 
inférieur,  ou  système  landénien,  se  montre  à  peu  de  distance 
de  la  surface ,  dans  la  <x>ntrée  du  Limbourg ,  située  entre 
Landen ,  Waremme  et  Saint-Trond.  Le  système  tongrien,  qui 
s'est  formé  postérieurement,  occupe  la  surface  du  sol  de 
Tongres  et  de  ses  environs  ;  il  est  formé  principalement  d'une 
glaise  qui  est  employée  à  la  fabrication  de  briques  et  de  tuiles, 
et  qui  n'est  point  calcareuse^  si  nous  en  jugeons  par  l'essai  de 
deux  échantillons  que  nous  y  avons  recueillis,  à  Test  et  au 
nord  de  Tongres. 
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Le  système  campinien ,  composé  entièrement  de  sable 
assez  pur^  a  formé,  dans  le  Limbourg,  un  dépôt  qui  occupe 
toute  la  région  située  au  nord  du  Démer;  vient  enGn  le 
système  hesbayen,  composé  principalement  de  limon,  et  qui 
s'est  déposé  sur  toute  la  partie  méridionale  de  la  province , 
sans  s'étendre  au  delà  d'une  ligne  passant  par  Diest,  Hasselt 
et  Nechelen. 

RÉSULTATS  DES  EXPLORATIONS  SCR  CHAQUE  TERRAIN. 

Terrains  secondaires.  —  Le  tuffeau  de  Haestricht  est  un 
calcaire  très-peu  argileux,  qui  ne  pourrait  fournir,  par  la 
cuisson ,  qu'une  chaux  grasse ,  ainsi  qu'il  conste  des  analyses 
nombreuses  rapportées  dans  le  tableau  ci-joint. 

Terrains  tertiaires,  —  Le  système  landénien  nous  a  fourni 
des  marnes  très-propres  à  la  fabrication  de  chaux  hydrau- 
liques, et  qui  sont  d'autant  plus  favorables,  qu'elles  se  trou- 
vent à  une  très-petite  profondeur  sous  le  sol  et  dans  une 
localité  assez  rapprochée  du  chemin  de  fer  ou  de  la  route  de 
Liège  à  Saint-Trond;  ainsi  l'on  trouve,  à  Roclange,  à  une 
petite  lieue  au  nord  de  Waremme ,  une  marne  gisant  à  O'^SO 
sous  le  sol,  et  contenant  15,25  d'argile  sur  100;  cette 
même  proportion ,  à  peu  près ,  se  retrouve  dans  la  marne 
rencontrée ,  à  43  pieds  sous  le  sol ,  dans  l'essai  de  forage  du 
puits  artésien  de  M.  Hennequin,  à  Gingelom ,  situé  à  une 
petite  distance  d'une  station  du  chemin  de  fer.  Nous  avons 
trouvé  à  Gelinden ,  dans  les  déblais  de  la  route ,  une  marne 
très-facile  à  extraire ,  et  qui  contient  une  quantité  d'argile 
variable  entre  22,50  et  24,45  pour  100  parties;  en  sorte 
que  l'on  devra  avoir  soin  de  n'employer  là  que  les  couches  les 
moins  argileuses ,  faciles  à  reconnaître  par  quelques  essais, 
soit  pratiques,  soit  chimiques,  si  l'on  veut  éviter  d'y  fabriquer 
de  la  chaux-limite  d'un  usage  dangereux  dans  les  maçonne- 
ries. 

Le  système  hesbayen  pourra  fournir  à  l'ingénieur  chargé 
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de  constructions  destinées  à  une  immersion  continuelle ,  une 
substance  très-convenable  à  la  fabrication  de  pouzzolane  arti- 
ficielle ;  nous  voulons  parler  de  l'argile  que  les  géologues 
désignent  sous  le  nom  de  limon ,  et  que  nous  avons  reconnue 
être  assez  souvent  calcareuse^  de  manière  qu'il  faudrait^  ainsi 
que  Ta  fait  H.  Petzold,  à  Alger ,  procéder  à  des  essais,  pour 
déterminer  le  degré  de  cuisson  le  plus  convenable  pour  obte- 
nir le  meilleur  produit  possible. 

L'ingénieur  habile  à  qui  Tadministration  supérieure  a 
confié  la  direction  des  travaux  de  canalisation  de  la  Gampine , 
jugera  peut-être  avantageux  de  faire  usage  des  renseigne- 
ments qui  précèdent,  pour  l'exécution  des  ouvrages  impor- 
tants qu'il  est  appelé  à  établir ,  et  il  parviendra ,  sans  doute, 
à  Caibiriquer ,  à  une  distance  assez  faible  du  canal  de  Bois-le- 
Duc ,  une  pouzzolane  artificielle  qui  lui  permettra  de  pros- 
crire de  ses  travaux  l'emploi  du  trass  étranger,  toujours 
beaucoup  plus  dispendieux  et  souvent  d'une  qualité  moindre. 

Il  pourra  d'ailleurs  employer ,  au  moins  pour  l'établisse- 
ment des  maçonneries  destinées  à  une  immersion  passagère, 
ou  à  résister  aux  intempéries ,  la  chaux  éminemment  hydrau- 
lique qu'il  est  possible  de  fabriquer  avec  la  marne  de  Gelinden, 
et  qui ,  malgré  la  distance  du  transport ,  sera  peut-être  en- 
core d'un  usage  avantageux ,  eu  égard  aux  moindres  frais 
qu'exige  la  cuisson  des  marnes  et  à  la  qualité  supérieure  de  la 
chaux  qu'on  en  obtiendra. 

H  suffira  d'éteindre  la  chaux  par  immersion  ou  aspersion, 
et  de  retirer  les  parties  qui  ne  se  réduiraient  pas  en  poudre 
par  cette  méthode,  pour  avoir  la  garantie  que  Ton  n'intro- 
duira dans  le  mortier  aucun  fragment  de  chaux-limite  dont 
l'emploi  serait  à  craindre. 

liège,  le  l"avriU 843. 
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CHEHIN  UE  WWM. 


PONT  DU  VAL-BENOIT. 


NOTICE 

RÉDIGÉE  DIAPRÉS  LES  DOCUMENTS  OFFICIELS  ET  LES  DÉTAILS  DONNÉS 
PAR  M.  F.  DBRIDDER,  INGÉNIEUR  ADJOINT  AU  CORPS  DES  PONTS 
ET  CHAUSSÉES ,  CHARGÉ  DE  LA  DIRECTION  DES  TRAVAUX; 

WJkWL  M.  Bv  Pré, 


DECXIÊHB  PARTIR  ('). 

DÉTAILS  DE  CONSTRUCTION 

Fondations  des  culées.  —  Le  système  de  fondations  des  culées 
du  pont  du  Val-Benoit  diffère  essentiellement  de  celui  des  piles. 

Les  culées^  y  compris  le  chemin  de  halage  ,  sont  fondées 
sur  un  pilotis  général,  composé  de  pilots  en  chêne  et  en  hêtre, 
placés  à  1?  les  uns  des  autret  et  battus  à  une  profondeur 
moyenne  de  S"*  ;  ce  pilotis  supporte  un  grillage. 

Pour  établir  cette  fondation,  on  a  séparé  l'emplacement  de 
chacune  des  culées  du  fleuve ,  par  un  batardeau  composé  de 
deux  files  de  pieux  et  palplanches,  contenant  un  coffre  de 
terre  bien  battue.  —  La  file  extérieure  de  ces  pieux  et  pal- 
planches,  a  été  inclinée  de  30''  environ  en  dehors;  mais  la  file 
intérieure,  destinée  à  supporter  le  grillage  et  ne  devant  par 
conséquent  point  être  enlevée  entièrement,  a  été  battue  verti- 
calement,dans  la  position  qu'elle  devait  occuper  définitivement 

Le  batardeau  a  servi ,  pendant  la  construction ,  de  chemin 
de  halage  et  de  service  :  la  face  supérieure  en  a  été  placée 
à  S'^SO  au-dessus  de  l'étiage,  ou  à  la  hauteur  des  plus  hautes 
eaux  navigables. 

{U  La  première  partie  a  paru  dans  le  premier  volume  des  Annales 
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L'emplacement  des  fondations  a  été  maintenu  à  sec,  au 
moyen  de  vis  d'Archimède. 

Après  le  battage  et  le  recepage  des  pilots ,  on  a  garni  les 
interyalles  qui  les  séparaient ,  sur  O'^SO  de  profondeur,  d'un 
fort  enrochement  en  pierres  sèches ,  et  Ton  a  placé  sur  les 
pilots  un  grillage  composé  de  longuerines  et  de  traversines. 

Il  est  à  remarquer  que  le  grillage  n'est  pas  établi  de  ni- 
veau sur  toute  la  largeur  des  fondations  des  culées ,  mais 
qu'il  se  divise  en  trois  parties  distinctes. 

La  première,  de  1 5™50  de  largeur,  est  placée  à  O^'TS  sous  le 
niveau  del'étiage;  la  seconde,  de  S'^SO  de  largeur,  est  établie  à 
un  niveau  plus  élevé  d'un  mètre,  et  la  troisième,  de  4°'S0  de  lar- 
geur seulement ,  est  placéeà  un  mètre  au-dessus  de  la  seconde. 

La  figure  2  de  la  planche  VU!  représente  la  coupe  d'une 
des  fondations  des  culées. 

Fondations  des  piles.  —  Les  fondations  des  piles  ont  été 
établies  sans  aucun  épuisement.  Elles  se  composent  d'un  pilo- 
tis, supportant  une  plateforme  en  madriers  massifs,  sur  la- 
quelle repose  la  construction. 

Les  pilots,  au  nombre  de  98  pour  chaque  pile ,  en  chêne  et 
d'un  équarrissage  de|ff ,  ont  été  battus  au  refus,  à  une  profon- 
deur moyenne  de  5*° ,  au  moyen  de  sonnettes  placées  sur 
des  pontons  ou  radeaux,  amarrés  à  des  pieux  battus  à  cet  effet. 

Le  poids  du  mouton  était  de  600  k.,  et  chaque  son- 
nette était  manœuvrée  par  trente  hommes. 

La  figure  1  de  la  planche  VIII  représente  le  plan  du  pilotage 
d'une  des  piles. 

Après  le  battage  complet  des  pilots ,  ils  ont  été  recepés 
sous  l'eau,  au  moyen  d'une  scie  dont  l'invention  est  due  à 
H.  l'ingénieur  Deridder. 

Sde  à  receper  les  pilots  sous  l'eau.  —  Planche  VII^  fig.  1^ 
2  et  3. — La  sciedont  il  va  étrequestion  devant  servir  à  rece- 
per les  pilots  à  différentes  profondeur  sous  l'eau,  doit  pou- 
voir être  haussée  ou  abaissée  à  volonté  :  il  faut,  en  outre, 
qu'elle  puisse  avancer  ou  reculer,  de  manière  à  entamer  for- 
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tementles  pilots,  ou  à  être  retirée  pendant  l'opération  du 
reoepage,  si  cela  était  nécessaire. 

*  Pour  parvenir  i  rendre  ces  deux  mouvements ,  M.  Aerid- 
der  a  composé  la  nouvelle  scie  d'un  cadre  en  bois,  formé  de 
deux  madriers  AA\  J^f' (planche  TU,  fig.  3.),  parallèles  et  re- 
liés entre  eux,  à  une  extrémité,  par  une  traverse  en  bois  C,  à 
rautre,pdr  une  double  traverse  enfer />^s'enlevant  facilement. 

Le  cadre ,  ainsi  formé ,  est  monté  sur  quatre  roulettes  en 
fonte  0000^  d'un  rayon  de  0"" 40,  et  qui,  comme  on  le  verra 
plus  tard ,  servent ,  quand  la  machine  est  en  place ,  à  faire 
mouvoir  tout  le  système  horizontalement. 

Les  madriers  AA\BS^  présentent  un  équarrissage  de  |4ti 
et  sont  séparés  entre  eux  de  0"60  seulement  :  la  traverse  C 
a  111  d'équarrissage.  Les  madriers  AA\  Bff^  sont  traversés 
verticalement  par  quatre  vis  en  fer  VVVV^  d'un  diamètre 
de  0"K)S,  et  d'une  longueur  variable,  suivant  la  profondeur  à 
laquelle  on  veut  receper. 

Ces  vis,  distantes  de  0^7S  entre  elles,  s'engagent,  à  la  sortie 
des  madriers,  dan^  des  écrous  circulaires  de  0*17  de  dia- 
mètre, fixés  sur  les  madriers  au  moyen  de  barres  de  fer  bou- 
lonnées ,  qui,  embrassant  la  vis-et  les  écrous,  empêchent  ceux- 
ci  de  se  mouvoir  verticalement. 

Ces  écrous  présentant  latéralement  douze  dents ,  consti- 
tuent de  véritables  roues  dentées ,  destinées  à  faire  mouvoir 
simultanément  les  quatre  vis,  au  moyen  d'une  chaîne  sans  fin, 
à  anneaux  carrés. 

Afin  de  déterminer  le  mouvement  des  vis  avec  facilité,  il  est 
adapté  à  la  barre  tranversale  B,  une  autre  barre  ¥,  de  0^*30 
de  longueur,  portant  une  cinquième  roue  dentée,  sur  laquelle 
s'enroule  aussi  la  chaîne  sans  fin,  et  qui  se  met  en  mouvement 
au  moyen  d'une  clef.  C'est  au  moyen  des  quatre  vis  VVVV^ 
que  l'on  détermine  le  mouvement  ascendant  et  descendant  du 
système.  La  vis  g,  placée  derrière  la  roue  dentée  à  clef,  sert 
à  tendre  ou  à  détendre  la  chaîne  sans  fin. 

Les  quatre  vis  FFFFjSont  attachées  inférieurement,  par 
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quatre  boulons,  à  deux  plaques  de  fonte  verticales  MlfM"M'"^ 
de  0^40  de  hauteur  et  de  0"K)2  d'épaisseur,  reliées  entre 
elles  par  une  plaque  verticale  de  même  hauteur  M"NM"\  et  par 
une  plaque  horizontale  MN*M'\  Aux  deux  premières  pla- 
ques, sont  boulonnées  deux  autres  plaques  M'  PP^  JP"  M"\ 
d'une  épaisseur  éj^le  et  d'une  hauteur  de  4  "'45 ,  dans  les* 
quelles  on  a  pratiqué  des  jours,  afin  d'en  alléger  le  poids^,  et 
auxquelles  on  a  donné  la  forme  représentée  à  la  figure  2  de 
la  planche  VII. 

Ces  dernières  plaques  sont  reliées  entre  elles  au  moyen 
des  traverses  HH  et  //',  distantes  de  O'^TS. 

La  traverse  supérieure  .soutient,  au  milieu,  un  axe  servant 
de  point  d'appui  à  un  levier  courbe  R^  passant  d'abord  entre 
deux  barres  SS^  attachées  à  la  plaque  horizontale  supérieure. 
Ce  levier,  qui  se  termine  au-dessus  des  madriers,  sertà  déter- 
miner le  mouvement  de  va  et  vient  de  la  scie  ;  à  QTl^  au-des- 
sous deson  point  d'appui,  il  embrasse  la  traverse//,  au  moyen 
d'une  pièce  de  fer  terminée  par  un  anneau  7,  et,  à  son  extré- 
mité inférieure,  il  est  attaché  an  moyen  d'un  anneau  allongé  {/, 
qui  se  trouve  dans  son  plan,  à  deux  bras  W^iW  traversant 
les  plaques  latérales  en  XT,  et  reposant  constamment  sur 
elles  pendant  le  mouvement  de  va  et  vient.  Ces  deux  bras  sup- 
portent la  scie  au  moyen  de  deux  barres  horizontales  LL\  lé* 
gèrement  courbées  et  de  0^50  de  longueur. 

Le  levier it  a  donc  deux  guides  :  l'un  se  composas  delà  pièce 
de  fer  terminée  -par  l'anneau  7,  et  empêche  le  levier  de  pren- 
dre un  mouvement  perpendiculaire  à  la  traverse  //';  l'autre  se 
compose  des  deux  barres  W^  W\  qui  traversent  les  parois 
latérales  et  ne  peuvent  décrire  qu'une  ligne  droite. 

Il  convient  de  remarquer  que  l'extrémité  inférieure  du  le- 
vier décrit  un  arc  de  cercle  dans  son  mouvement,  tandis  que 
l'anneau  7  décrit  une  ligne  droite ,  puisqu'il  embrasse  une 
barre  de  fer  horizontale.  En  outre,  les  barres  WW  se  meuvent 
suivant  la  même  direction. 

Afin  de  combiner  ces  deux  mouvements  ,  on  a  légèrement 
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appiali  les  faces  latérales  de  l'anneau  7,  et  on  a  donne  une 
forme  ovale  à  Panneau  U^  par  lequel  le  levier  se  rattache  aux 
bras  WW^. 

Pieux  d'ancrage  et  filtères. — (Panche  VIIL) —  Après  avoir 
examiné  la  construction  de  la  scie  à  receper,  on  comprendra 
facilement  la  manière  dont  on  en  a  fait  usage 

Le  battage  des  pilots  d'une  pile  étant  terminé ,  on  a  placé 
des  pieux  d'ancrage  au  nombre  de  dix^  et  disposés  symétri- 
quement de  part  et  d'autre  de  l'emplacement  de  la  pile.  (  Fi- 
gure I ,  planche  VIII). 

Ces  pieux  a,  a^a n'ont  pas  besoin  d'être  battus  au 

refus;  ils  étaient  placés  parallèlement  au  fil  de  l'eau.,  et,  comme 
ils  devaient  servir,  non  seulement  pour  le  recepage,  mais  pour 
la  construction,  la  mise  en  place  des  plateformes,  etc.,  on  a 
déterminé  la  position  des  deux  pieux  du  milieu  précisément 
dans  l'axe  longitudinal  du  pont. 

Disons  aussi  qu'ils  ont  été  placés  généralement  avant  le  bat- 
tage des  pilots,  afin  de  servir  de  points  de  repère  pour  déter- 
miner leur  position,  ainsi  qu'à  amarrer  les  radeaux  qui  por- 
taient les  sonnettes. 

Quant  à  la  distance  qui  séparait  les  pieux  d'ancrage  de  la 
file  extérieure ,  loin  d'être  arbitraire ,  elle  a  été  détermi- 
née par  cette  circonstance,  qu'il  fallait  qu'elle  fût  égale  à 
la  moitié  de  la  largeur  comprise,  entre  les  roulettes  de 
la  scie,  qui  est  de  0'"90  environ,  plus  la  moitié  du  pilot 
de  O^'SO  d'équarrissage,  ce  qui  donne  l'K)^  de  distance  à 
conserver. 

Cette  distance  était  nécessaire,  parce  que  les  pieux  d'ancrage 
étaient  destinés  a  soutenir  des  pièces  de  bois  horizontales,  sur 
lesquelles  les  roulettes  de  la  scie  reposent  lors  du  recepage 
de  la  file  extrême  des  pilots. 

Suivant  le  fil  de  l'eau,  la  distance  des  pieux  est  à  peu  près 
arbitraire  :  on  les  a  distribués  assez  uniformément ,  en  pla- 
çant les  pieux  d'amont  et  d'aval  à  1°"  des  pilots  des  têtes  de 
la  fondation. 
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Les  filières  extrêmes  sont  les  pièces  de  bois  JB  et  CD^  qui 
s'attachent  aux  pieux  d'ancrage  et  soutiennent  cinq  travers 
ses  EE...  auxquelles  s*attachent  les  filières  intermédiaires  . 
qui  se  placent  d'après  les  pilots  à  récëper. 

Les  différents  modes  d'attache  des  filières  aux  pieux  et  aux 
traverses  doivent  être  mentionnés. 

La  figure  S  de  la  planche  Vil  représentela  manière  d'adapter 
les  filières  extrêmes  aux  pieux  d'ancrage. 

La  partie  y/i?  se  compose  d'une  tige  de  fer  traversant  le  pieu 
et  portant  un  écrou  horizontal ,  dans  lequel  entre  une  se- 
conde tige  de  fer  portant  un  pas  de  vis ,  et  s'emboitant  dans 
un  second  écrou  O^  au  moyen  duquel  on  haus&e  ou  descend 
cette  tige^  dont  l'extrémité  inférieure  se  termine  par  un  cro- 
chet qui  embrasse  et  supporte  la  filière. 

Au  moyen  de  l'écrou  O^  on  peut  hausser  ou  baisser  la  filière, 
et  parvenir  ainsi  à  la  placer  exactement  dans  un  plan  hori- 
zontal. 

La  figure 4de la  planche  VII représente  la  manière  d'attacher 
les  traverses  aux  filières  intermédiaires  ;  la  liaison  a  lieu 
au  moyen  d'un  étrier  en  fer,  dont  les  extrémités  sont  reliées 
par  une  barre  de  fer  horizontale  boulonnée. 

Manoeuvre  de  la  scie.  —  Les  filières  étant  préparées  pour 
une  rangée  de  pilots ,  c'est-à-dire  placées  à  {'"SO  de  distance, 
on  soulevait  la  scie  au  moyen  d'un  treuil  et  d'un  moulfle,  et  on 
la  déposait  à  l'emplacement  qu'elle  devait  occuper.  Elle  est 
représentée  en  place  à  la  fig.  1  de  la  planche  VIII  :  on  voit  que 
les  roues  reposent  sur  les  filières  dont  on  détermine  parfaite- 
ment la  position  par  rapport  au  plan  du  récépage  et  au  plan 
horizontal,  an  moyen  du  niveau  à  bulle  d'air  et  de  points  de 
repère. 

Aussitôt  que  les  roues  de  la  machine  reposaient  sur  les  fi- 
lières, on  plaçait  la  scie  dans  le  plan  du  récépage,  au  moyen 
des  vis,  FFFFy  on  lafaisaitavancer  jusqu'à  ce  qu'elle  touchât 
le  pilot  à  récéper,  et ,  après  s'être  assuré  qu'elle  se  trouvait 
dans  la  position  convenable  ,  on  fixait  dans  les  filières  ,  au 
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moyen  de  clous ,  la  bari^e  de  fer  transTersale  YY'  (fig.  3  de 
la  planche  VII  ) ,  qui  est  traversée  par  une  vis  dont  la  tête 
est  munie  d'une  manivelle  :  cette  vis  sert  à  faire  avancer  in- 
sensiblement la  scie ,  à  mesure  que  le  rëcépage  se  fait. 

Les  deux  madriers  AA'  et  BB'  sont  aussi  reliés  par  deux  bar- 
res de  fer^  réunies  par  deux  vis  à  tête  et  deux  écrous  (  Z>, 
fig.  3,  planche  VII.) 

Le  tout  étant  disposé  ^  trois  hommes  s'emparaient  du 
levier  et  lui  imprimaient  un  mouvement  de  va  et  vient ,  pen- 
dant qu'un  quatrième  faisait  avancer  doucement  la  scie ,  au 
moyen  de  la  manivelle.  Ce  dernier  doit  être  un  homme  intel- 
ligent ;  car  l'opération  qui  lui  est  conGée ,  si  elle  n'était  pas 
bien  dirigée,  pourrait  amener  la  rupture  de  l'instrument.  On 
plaçait  la  scie  et  Ton  effectuait  le  récépage  complet  d'un  pilot 
en  vingt-cinq  minutes,  temps  moyen. 

On  plaçait  ou  on  déplaçait  l'instrument  au  moyen  d'un 
treuil .,  et  suivant  les  besoins  du  service  :  il  convient,  autant 
que  possible ,  de  terminer  toute  une  rangée  de  pilots  avant 
de  déplacer  la  scie. 

Le  pilot  à  scier  est  toujours  maintenu  à  la  tête  au  moyen 
d'une  corde ,  afin  que  la  partie  qui  doit  en  être  détachée  ne 
soit  point  enlevée  par  les  eaux. 

Enrochement.  —  Le  récépage  de  tous  les  pilots  étant  ter* 
miné ,  les  filières  intermédiaires  et  les  traverses  ont  été  enle- 
vées, les  filières  extrêmes  ont  été  maintenues,  et  l'on  a  fait  un 
enrochement  entre  les  pilots  et  à  l'extérieur,  afin  de  préserver 
les  piles  des  affouillements. 

A  cet  effet ,  après  avoir  dragué  tout  l'espace  compris  entre 
les  pieux  dlancrage ,  sur  une  profondeur  moyenne  de  O^'SO , 
on  a  amené ,  au  moyen  d'un  radeau ,  au-dessus  de  l'emplace- 
ment du  pilotage*,  un  grand  nombre  de  pierres  brutes  cubant 
O^^l^  au  moins,  et  trois  ou  quatre  hommes  les  ont  laissées 
tomber  dans  les  intervalles  des  pilots  et  au  pourtour,  de  ma- 
nière à  combler  l'espace  dragué  jusqu'à  la  hauteur  du  plan 
du  récépage. 
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La  plateforme  devant  reposer  exactement  sur  la  tête  des 
pildts,  il  était  important  d*empécher  que  des  pierres  dépas-^ 
sassent  le  plan  de  ces  têtes ,  et  pour  prévenir  cet  inconvé^ 
nient  ^  deux  ouvriers  placés  sur  le  radeau  s'occupaient ,  pen- 
dant le  travail  de  l'enrochement,  à  vérifler  si  des  pierres  ne 
dépassaient  pas  le  plan  du  récépage,  ou  si  certains  intervalles 
n'étaient  point  remplis.  Ils  se  servaient  à  cet  effet  d'une  ti{i;e 
de  fer,  terminée  inférieurement  par  une  fourche  courbée' 
(fig.  3  et  4*,  planche  VIII),  et  àlaquelle  était  attachée  une  corde 
disposée  de  telle  façon  que ,  lorsque  l'extrémité  inférieure  de 
la  tige  reposait  sur  l'enrochement,  l'extrémité  supérieure  de 
la  corde  devait  se  trouver  au  niveau  de  l'eau,  si  toutefois  l'en- 
rochement se  trouvait  au  niveau  du  plan  de  la  tête  des  pilots. 
Si  dés  pierres  dépassaient  ce  plan ,  elles  étaient  retirées  au 
moyen  de  la  fourche  de  la  lige  ;  quand ,  au  contraire ,  il  en 
manquait  en  certains  endroits,  les  ouvriers  en  descendaient  au 
moyen  de  cette  même  fourche. 

AGn  d'éviter Jtoutes  les  chances  d'erreur  qui  pouvaient  ré- 
sulter de  l'emploi  de  ce  moyen,  une  seconde  vérification 
beaucoup  plus  exacte,  se  faisait  encore  ;  voici  en  quoi  elle 
consistait  : 

Sur  les  filières  extrêmes,  qui  avaient  été  maintenues  à  cet 
effet,  on  avait  placé  une  traverse  en  sapin  de  ^  d'équarris^ 
sage,  traversée  à  ses  extrémités  et  au  milieu  par  trois  tiges 
de  fer,  maintenues  au  moyen  d'écrous  (fig.  4,  planche  Vlll),  et 
supportant  inférieurement  une  barre  de  fer  horizontale  de 
0"'10  de  hauteur,  placée  exactement  dans  le  plan  de  la  tête 
des  pilots ,  au  moyen  des  écrous  taraudés  maintenant  les 
tiges  à  la  traverse  de  bois. 

L'appareil  disposé  de  cette  façon,  deux  ouvriers  le  faisaient 
mouvoir  au  moyen  de  cordes  attachées  aux  extrémités  de  la 
traverse  de  bois,  et,  en  l'entraînant  d'un  bout  à  l'autre  des 
filières,  ils  enlevaient ,  au  moyen  de  la  barre  inférieure,  tou- 
tes les  pierres  qui  dépassaient  le  plan  du  récépage. 

Cette  opération  a  été  faite  à  différentes  reprises  pendant  le 
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travail  de  Tenrochement  :  si  l'on  atait  attendu,  pour  l'eflec- 
tuer,  que  Tenrochement  filit  entièrement  termine,  il  aurait  pu 
arriver  que  l'enlèvement  de  certaines  pierres  encastrées  dans 
d'autres ,  entraînât  quelques  difliciiltës. 

Plateformes.  —  L'enrochement  terminé ,  les  vérifica-^ 
tîons  mentionnées  au  chapitre  précédent  ayant  été  faites  plu- 
sieurs fois ,  l'emplacement  de  la  plateforme  est  complète* 
ment  préparé. 

Les  plateformes  ont  été  construites  a  terre ,  dans  un 
vaste  chantier  disposé  sur  la  rive  droite  du  fleuve ,  en  amont 
de  l'emplacement  du  pont,  et  sur  un  échafaudage  de  0*60  de 
hauteur  environ ,  afin  de  pouvoir  travailler  également  aux 
couches  supérieures  et  inférieures  des  madriers. 

Chacune  d'elles  se  compose  de  trois  couches  de  madriers 
en  chêne,  superposées  :  les  deux  couches  supérieures  de 
O'SO  d'épaisseur,  la  couche  inférieure  de  0*10. — En  total , 
les  plateformes  ont  donc  0*50  d'épaisseur. 

Elles  sont  les  mêmes  pour  chaque  pile  et  j^résentent  cha- 
cune 20*50  de  longueur  et  5*50  de  largeur. 

Leurs  extrémités  se  terminent  par  deux  pans  coupés  de 
4*75  de  longueur  ,  et  une  partie  transversale  de  3*25. 

Les  couches  supérieures  et  inférieures  sont  composées  de 
madriers  placés  dans  le  sens  de  la  longueur  des  piles ,  la 
couche  intermédiaire ,  de  madriers  placés  perpendiculaire- 
ment à  ceux-ci. 

Deux  séries  de  chevilles  de  bois,  de  0*05  de  diamètre,  pla- 
cées suivant  les  intersections  de  lignes  tracées  à  la  craie ,  pa^ 
rallèlementet  transvm*salement  à  la  longueur  des  plateformes, 
maintiennent  les  madriers  en  traversant  les  trois  couches.  Ces 
chevilles  sont  placées  à  0*50  les  unes  des  antres ,  longitudi- 
nalement  et  transversalement. 

Les  madriers  composant  la  couche  intermédiaire  avaient 
généralement  0*50  de  largeur,  et  n'étaient  formés  que  d'une 
seule  pièce. 

Il  n'en  était  pas  de  même  des  madriers  des  cmiehes  supé- 
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rieures  et  inférienres,  qui  présentaient  différentes  longueurs^ 
ee  qui  a  donné  lieu  à  une  notable  économie;  mais,  pour  obvier 
au  manque  de  solidité  qui  aurait  pu  résulter  de  cette  dispo* 
sition,  ces  madriers  étaient  reliés  partout  où  cda  était 
nécessaire  ^  indépendamment  des  cherilles  de  bois ,  par  des 
boulons  en  fer,  dont  les  extrémités  s'arrasaieiit  avec  les 
faces  des  plateformes. 

Après  la  construction  des  plateformes^  elles  ont  été  calfa- 
tées avec  soin  de  tous  côtés. 

CttisêOM.  -^  A  mesure  qu'une  plateforme  était  terminée^ 
on  la  garnissait  d'un  caisson ,  composé  de  madriers  en  sapin 
de  4<^0  de  bauteur  et  de  0"K)8  d'épaisseur  ,  posés  verticale- 
ment autour  de  la  plateforme ,  de  manière  à  former  cuve ,  et 
maintenus  par  différentes  pièces  de  bois  et  de  fer  qui  seront 
décrites  ci-4près. 

Ce  bordage  en  madriers  se  composait  de  dix  parties,  qna«- 
tre  pour  lef  faces  latérales  de  la  plateforme ,  une  pour  cha- 
cun des  pans  coupés ,  et  une  pour  chacune  des  extrémités 
transversales. 

il  suffira  de  rendre  compte  de  la  construction  des  parties 
qui  composaient  le  bordage  des  faces  ^i^^  BCet  CD  (fig.  5, 
planche  Vlli),  les  autres  étant  identiquement  les  mêmes. 

La  flg.  Gplanche  VIII,  a  rapport  à  la  demi-face  latérale  ^B; 
en  voit  que  le  bordage  est  maintenu  extérieurement  par  trois 
lisses  horizontales  ofr,  cd,  et  ef^  régnant  tout  autour  du  cais-^ 
son,  et  sur  lesquelles  les  madriers  sont  cloués. 

La  lisse  inférieure  se  trouve  à  0,'"40  de  l'extrémité  infé- 
rieure des  madriers  :  la  lisse  intermédiaire  à  1", 90  au-des- 
sus ,  et  la  lisse  supérieure  au  niveau  de  la  face  supérieure 
des  madriers. 

Les  extrémités  des  trois  lisses  ab,  cd  et  ef^  se  terminent  en 
onglet  du  côté  qui  doit  se  raccorder  avec  la  seconde  moitié 
de  la  face  latérale  dont  JB  fait  partie  (fig.  9  et  44  ,  plan- 
che VIII  ) ,  et  en  biseau  (fig.  8  ,  planche  VIII  ) .  du  côté  qui 
doit  se  raccorder  avec  la  face  BC, 
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Le  premier  assemblage  à  onglet  a  été  choisi  parce  qu'il 
doit  être  traversé  par  un  boulon  ^  et  que ,  dans  ce  cas  ^  cette 
forme  est  très-*aTantageuse. 

Intérieurement  les  madriers  sont  reliés  par  deux  lisses  2 
Tune  ^  placée  à  0'"^50  de  l'extrémité  inférieure  du  bordage, 
se  raccorde  avec  la  face  supérieure  de  la  plateforme  ;  l'autre, 
à  S'^^OO  au-dessus.  L'assemblage  des  différentes  parties  de  ces 
lisses  est  celui  que  représente  la  figure  40 ,  planche  VIII  ;  il 
est  maintenu  par  un  boulon. 

Afin  de  relier  convenablement  les  angles  du  caisson,  on  a 
employé  des  pièces  de  bois  de  la  forme  indiquée,  figure  16, 
planche  VIII ,  et  qui  s'adaptaient  intérieurement  entreles  lisses, 
auxquelles  elles  étaient  maintenues  par  des  boulons,  reliés  ex- 
térieurement par  des  barres  de  fer  :  les  angles  que  forment 
ces  pièces  de  bois  sont  les  mêmes  que  ceux  du  caisson ,  afin 
que  la  liaison  soit  complète. 

,  La  construction  des  parties  BC  et  DC  est  la  même;  elles 
ne  diffèrent  de  la  partie  jéB  que  par  leurs  dimensions. 

Les  différentes  pièces  du  caisson  étant  terminées,  elles  ont 
été  placées  autour  de  la  plateforme ,  ce  qui  s'est  fait  avec 
facilité  ,  au  moyen  d'une  chèvre  ;  mais  il  est  important  que 
}e  placement  ait  lieu  de  manière  que  le  démontage  se  fasse 
aisément. 

Pour  y  parvenir ,  on  a  attaché  le  caisson  à  la  plateforme 
au  moyen  de  boulons  de  la  forme  indiquée  à  la  figure  IS, 
planche  VIII,  passant  dans  des  ouvertures  000... (figure  6, 
planche  VIII  ),  placées  a  4 "50  les  unes  des  autres ,  et  prati- 
quées dans  la  lisse  inférieure  du  caisson ,  le  bordage  et  la 
couche  intermédiaire  de  la  plateforme. 

Afin  de  maintenir  ces  boulons ,  des  ouvertures  carrées,  de 
0"*,08  de  côté,  ont  été  pratiquées  dans  la  plateforme  même, 
au-dessus  de  chaque  boulon,  et  une  clavette  de  fer  (figure  13, 
planche  VIII)  a  été  introduite  dans  les  boulons  par  une  ouver- 
ture existant  à  leur  extrémité. 

Cette  clavette  reposait  sur  une  rondelle  de  fer  qui  l'empê* 
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chait  de  pénétrer  dans  le  bois ,  et  qui  pouvait  être  facilement 
soulevée  au  moyen  de  cordes  placées  à  cet  effet ,  et  se  ratta- 
chant à  l'extrémité  supérieure  du  bordage. 

Les  clavettes  elles-mêmes^  présentant  une  longueur  d-envi- 
ron  S'^^OO,  peuvent  être  faciletnent  enlevées  (fig.  14  ^  plan- 
che VIIl). 

Cette  manière  d'assembler  le  caisson  et  la  plateforme , 
quoique  très-solide,  permettait  donc  d'effectuer  avec  la  plus 
grande  facilité  le  démontagedu  caisson,  puisque,  une  fois  les 
clavettes  ôtées ,  on  enlevait  les  boulons  au  moyen  de  cordes 
que  l'on  avait  eu  la  précaution  d'attacher ,  d'un  côté,  aux  an- 
neaux qui  les  terminaient  extérieurement,  de  l'autre,  aux  par- 
ties supérieures  du  caisson. 

Le  caisson  mis  en  place  a  été  parfaitement  calfaté ,  afin  de 
le  rendre  éianche. 

Mise  à  flot  de  la  pUUeforme.  —  Le  caisson  étant  disposé 
autour  de  la  plateforme,  celle-ci  a  été  lancée  à  Teau, 
comme  les  navires ,  c'est-à-dire  en  la  laissant  glisser  trans- 
versalement le  long  d'un  plan-incliné.  Pour  exécuter  cette 
opération ,  on  a  placé  sous  la  plateforme  garnie  de  son 
caisson ,  deux  rangées  de  pièces  de  bois  de^ff  d'équarrissage, 
à  une  distance  de  li"",00,  Tune  de  l'autre,  d'une  longueur 
totale  de38'",00^  et  reposant  sur  des  pieux  espacés  de  4"*,00, 

Ces  pièces  de  bois  ou  glissières  se  terminaient  dans  le  fleuve 
même,  et  ont  été  inclinées  de  manière  à  présenter  une 
pente  de  0™,11  par  mètre  :  leur  surface  supérieure  a  été 
creusée  en  arc  de  cercle ,  de  quelques  centimètres  de  flèche. 

Lorsqu'elles  ont  été  disposées ,  on  a  soulevé  le  caisson  et 
la  plateforme  au  moyen  de  erics^  et  on  les  a  fait  reposer  sur 
deux  pièces  de  bois,  JJ'  (fig.  2,  planche  IX),  qui  doivent 
s'adapter  exactement  avec  le$  glissières ,  et  qui,  à  cet  effet, 
présentent  en  saillie  l'arc  de  cercle  creusé  dans  les  glissières. 

Ces  pièces  de  bois ,  ou  glissières  supérieures ,  s'attachent 
au  caisson  au  moyen  de  cordes,  ab,  cd^  nouées  ensemble, 
fortement  serrées  autour  du  caisson ,  et  qui  empêchent  tout 
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mouvement  de  haut  en  bas  ;  mais,  pour  éviter  aussi  des  mou- 
vements suivant  la  longueur  du  caisson ,  on  attache  chacune 
des  glissières  supérieures  à  la  plateforme ,  en  quatre  endroits 
^  différents ,  au  moyen  de  boulons  traversant  toutes  les  cou- 
ches de  madriers,  et  pénétrant  de  O'^^IS  dans  les  glissières 
supérieures  (fig.  12,  planche  VIII). 

Le  caisson  ayant  été  attaché  au  terrain  par  deux  cordes 
traversant  les  extrémités  des  glissières ,  on  a  enlevé  pièce  à 
pièce  l'échafaudage  sur  lequel  la  plateforme  a  été  construite , 
et  on  l'a  laissée  descendre  doucement  jusqu'à  ce  que  les  glis- 
sières supérieures  reposassent  sur  les  autres. 

Après  avoir  examiné  soigneusement  si  tout  était  en  ordre, 
après  s'en  être  assuré,  on  a  calfeutré  le  caisson,  on  a  graissé 
les  glissières ,  et,  à  un  signal  donné, les  deux  cordes  qui  rete- 
naient le  caisson  ayant  été  détachées  en  même  temps,  la  plate- 
forme a  glissé  le  long  du  plan-incliné  et  est  entrée  dans  le 
fleuve. 

Aussitôt  un  ouvrier  placé  dans  le  caisson  a  enlevé  les  bou- 
lons qui  retenaient  les  glissières  supérieures ,  bouché  les  ou- 
vertures de  ces  boulons  avec  des  chevilles  de  bois  et  dénoué 
les  cordes ,  pendant  que  d'autres  ouvriers,  en  nacelle,  déta- 
chaient complètement  les  glissières,  lesen|evaient,  et  condui- 
saient la  plateforme  à  l'emplacement  qu'elle  devait  occuper. 

AGn  d'éviter  tout  mouvement ,  au  moment  où  le  caisson  en- 
tre dans  le  fleuve  et  où  il  subit  par  conséquent  la  pression  des 
eaux,  plusieurs  traverses  de  bois  assemblées  au  bordage ,  au 
moyen  d'entailles,  le  soutenaient  transversalement. 

La  flgure?, planche  VIII,  représente  le  caisson  entièrement 
achevé  et  placé. 

Maçonnerie  des  piles. — Épuisement  dans  le  caisson. — Fixa- 
tion de  la  plateforme.  —  Le  caisson  étant  amené  au-dessus 
de  l'emplacement  de  la  plateforme ,  on  a  commencé  immédia- 
tement la  maçonnerie  de  l'empâtement  des  piles,  et  des  piles 
elles-mêmes.  A  cet  effet,  on  a  trace  sur  la  plateforme  le  plan 
de  l'empâtement ,  avec  une  grande  exactitude,  et  monté  dans 
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rintërieur  du  caisson,  une  chèvre,  dont  rextrémitë  supé- 
rieure a  été  amarrée  aux  pilots  d'ancrage ,  et  dont  on  s'est 
servi  pour  élever  les  pierres  qui  devaient  composer  l'empâte- 
ment, et  qui  étaient  mises  en  place  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
étaient  amenées  sur  des  radeaux. 

Les  pierres  des  parements  ont  été  posées  en  panneresses 
et  boutisses  ;  à  mesure  que  toutes  les  pierres  d'une  assise 
étaient  posées,  elles  étaient  reliées  entre  elles  au  moyen 
d'agrafes  de  fer  scellées  au  plomb  ;  Fespace  compris  entre  les 
pierres  d'appareil  a  été  rempli  de  moellonnages  et  de  bricail- 
lons  fortement  serrés  au  marteau  et  posés  à  bain  de  mortier. 

Les  boutisses  et  panneresses  d'une  même  assise  se  cor- 
respondent pour  des  faces  opposées  de  la  pile;  mais,  à  mesure 
que  Ton  change  d'assise,  on  a  appareillé  de  manière  qu'une 
panneresse  fut  surmontée  d'une  boutisse ,  et  une  boutisse 
d'une  panneresse. 

Quelles  que  soient  les  précautions  que  l'on  prenne  pour 
rendre  le  caisson  parfaitement  étanche,  il  est  impossible 
d'éviter  des  filtrations  qui ,  à  la  longue ,  nécessitent  des 
épuisements ,  surtout  à  mesure  que  la  maçonnerie  s'élevant 
la  pression  de  l'eau  augmente  :  c'est  au  moyen  de  pompes 
que  l'on  a  remédié  à  cet  inconvénient  ,  qui ,  du  reste ,  s'est 
fait  très-peu  sentir. 

Le  tracé  de  la  maçonnerie  ayant  été  fait  sur  la  plateforme , 
des  points  de  repère  ayant  été  pris,  et  les  axes  longitudinaux 
et  transversaux  de  la  pile  ayant  été  tracés ,  on  a  pu  élever  la 
construction  en  toute  sécurité  ;  mais  il  arrive  cependant  un 
moment  où  il  faut  user  des  plus  grandes  précautions  pour  ne 
point  commettre  d'erreur  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  faire  repo- 
ser la  plateforme  sur  les  pilots.  Une  simple  loi  de  physique 
permet  de  calculer  exactement  le  moment  où  le  poids  du 
caisson  et  de  la  maçonnerie  qu'il  contient  sera  tel,  qu'il  sera 
descendu  de  manière  à  atteindre  la  surface  supérieure  des 
pilots ,  et  des  points  de  repère  l'indiquent  d'ailleurs  ri- 
goureusement ;  on  comprend  combien  il  est  important,  dans 


—  350  — 

ce  moment  qui  décide  l'emplacement  dëOnitif  de  la  plateforme^ 
de  fixer  sa  position  de  manière  que  l'axe  transversal  de 
la  pile  coïncide  parfaitement  avec  l'axe  longitudinal  du  pont. 

On  est  parvenu  aisément  à  déterminer  cette  parfaite  coïn- 
cidence, au  moyen  de  fils  à  plomb  déterminant  le  plan  verti- 
cal passant  par  l'axe  longitudinal  du  pont,  et  en  manœuvrant 
doucement  le  caisson,  de  manière  à  amener  l'axe  transversal 
de  la  pile  dans  ce  plan.  Quant  à  Taxe  longitudinal  de  la  pile, 
il  avait  été  déterminé  d'avance;  on  a  saisi  le  moment  où  le 
caisson  se  trouvait  dans  la  position  cherchée,  pour  fixer  aux 
pieux  d'ancrage  des  pièces  de  bois  empêchant  tout  mouve- 
ment du  caisson,  si  ce  n'est  verticalement  :  on  a  ensuite  dé- 
posé une  grande  quantité  de  moellons  entre  le  bord  de  l'em- 
pâtement et  le  caisson,  ce  qui  a  fait  descendre  la  plateforme 
sur  les  pilots. 

On  a  continué  à  maçonner  dans  le  caisson ,  jusqu'à  ce  que 
la  pile  fut  élevée  au-dessus  du  niveau  des  eaux,  et,  alors  seule- 
ment, le  caisson  a  été  démonté;  ce  qui  s'est  fait  comme  cela  a 
été  expliqué  plus  haut,  c'est-à-dire  en  enlevant  les  pièces  de 
bois  qui  retenaient  les  lisses  intérieures,  et  en  retirant  les  cla- 
vettes qui  maintenaient  les  boulons  :  des  ouvriers ,  placés 
dans  le  caisson  et  dans  des  barques,  effectuaient  cette  opéra- 
tion :  les  différentes  pièces  du  t>ordage  ont  été  ensuite  rame- 
nées ail  chantier ,  où  l'on  s*en  est  servi  pour  garnir  de  nou- 
velles plateformes. 

Quant  à  la  construction  de  la  pile,  on  l'a  continuée  en  ame- 
nant les  pierres  sur  les  radeaux,  et  en  les  soulevant  au  moyen 
d'une  chèvre  placée  sur  la  partie  de  la  pile  construite. 

Comtruciion  des  culées.  — (Planche  3^  fig.  IX.  )  La  con- 
struction des  culées  du  pont  du  Val-Benott  n'a  point  entraîné 
de  grandes  difficultés  :  aussitôt  que  les  fondations ,  qui  ont 
été  décrites  ci-dessus,  ont  été  achevées,  on  a  commencé 
l'exécution  de  la  maçonnerie,  qui  se  compose  de  moellons  po- 
sés à  bain  de  mortier,  avec  des  bricaillons  pour  serrer  les 
joints,  jusqu'à  la  hauteur  du  chemin  de  halage. 
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Les  chemins  de  halage  ont  été  construits  sur  des  voûtes 
en  briques^  afin  de  diminuer  le  cube  de  la  maçonnerie  :  ces 
voûtes  ont  été  remplies  de  terre. 

Le  parement  intérieur  et  les  voûtes  des  viaducs  sont  entîàr 
rement  en  pierre  de  taille^  ainsi  que  les  radiers  de  ces  viaducs, 
qui  sont  établis  en  voûte  renversée. 

Tous  les  parements  vus  des  chemins  de  halage  et  des  cu«r 
lées ,  sont  en  pierre  d'appareil;  l'intérieur  des  culées  est  con- 
struit en  moellons,  sauf  les  retombées  des  voûtes,  qui  sont  en 
briques  jusqu'à  la  surface  du  grillage,  et  qui  présentent  huit 
rouleaux  d'épaisseur. 

La  coupe  des  culées  est  représentée  à  la  figure  3  de  la  plan- 
che IX;  on  voit  que,  outre  les  viaducs,  elles  comprennent  une 
demi-pile  engagée.  Les  chaperons  et  coussinets  de  ces  demi* 
piles  ont  été  posés  d'une  manière  qui  mérite  d'être  mentionnée. 

Po$e  des  coussinets  et  chaperons  des  detni^iles  engagées.  — 
La  fig.  l  de  la  planche  X  représente  l'appareil  dont  on  s'est 
servi  pour  poser  les  coussinets  et  chaperons  :  il  se  compose 
d'une  chèvre  placée  sur  le  chemin  de  halage ,  et  dont  l'extré- 
mité supérieure  s'engage  dans  une  poutre  légèrement  inclinée, 
et  s'appuyant  sur  une  traverse  horizontale  régnant  sur  toute 
la  longueur  des  culées ,  derrière  l'emplacement  des  coussinets 
et  des  chaperons.  Cette  poutre  supporte  un  rouleau  de  bois 
auquel  sont  adaptés  deux  montants  verticaux  maintenant  le 
mouffle  auquel  le  coussinet  a  soulever  doit  être  attaché  ,  et 
dont  la  corde ,  après  avoir  passé  dans  la  gorge  d'une  poulie 
attachée  à  l'extrémité  supérieure  de  la  chèvre ,  s'enroule  au- 
tour de  l'arbre. 

Afind'empécher  le  glissement  du  rouleau  le  long  de  la  poutre, 
on  le  fait  porter  sur  un  madrier,  et  on  l'attache  à  une  des  traver- 
ses horizontales  de  la  chèvre,  au  moyen  d'un  mouffle,ce  qui  per- 
met d'en  diriger  le  mouvement  :  il  résulte  de  cette  disposition 
que  c'est  le  madrier  qui  doit  glisser  sur  la  poutre,  et  non  le  rou- 
leau :  comme  ce  mouvement  est  rendu  difficile  par  le  frotte-* 
ment  considérable  du  madrier  sur  la  poutre ,  on  le  produit  au 
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moyen  d'un  troisième  mouffle  attaché  à  la  traverse  horizon- 
tale reposant  sur  la  cutëe. 

L'appareil  étant  disposé,  pour  élever  une  pierre,  on  l'atta- 
chait au  moufflesoutenu  par  le  rouleau ,  on  relevait,  au  moyen 
de  l'arbre  de  la  chèvre ,  plus  haut  que  remplacement  que  la 
pierre  devait  occuper,  et  alors,  en  agissant  sur  les  deux  mouf- 
fies  qui  dirigent  le  mouvement  du  madrier,  on  transportait  la 
pierre  exactement  au-dessus  de  son  emplacement  défini  tif, et  on 
laissait  descendre  doucement,  au  moyen  de  l'arbrede  la  chèvre. 

L'appareil  se  déplaçant  facilement ,  on  s'en  est  servi  pour 
placer  tous  les  coussinets ,  dont  la  position  a  été  ensuite  vé- 
rifiée avec  soin. 

Les  chaperons  et  coussinets  des  piles  intermédiaires  ont 
été  mis  en  place  au  moyen  d'une  bigue,  représentée  à  lafig.  2 
de  la  planche  X ,  se  composant  de  deux  montants  placés  de 
chaque  côté  de  la  pile ,  reliés  à  leur  partie  supérieure  par  une 
traverse  horizontale ,  et  reposant  sur  des  pièces  de  bois  pla- 
cées sur  une  des  retraites  de  l'empâtement. 

Afin  de  pouvoir  donner  un  mouvement  de  rotation  a  ces 
montants  y  autour  des  extrémités  inférieures ,  ces  extrémités 
présentent  une  forme  cylindrique  et  entrent  dans  des  cavités 
de  même  forme,  pratiquées  dans  les  pièces  de  bois  qui  les  sou- 
tiennent. Une  armature  en  fer,  sans  porter  obstacle  à  la  ro- 
tation ,  empêche  la  séparation  de  ce  système. 

Les  deux  montants  sont  inclinés  de  manière  que  la  traverse 
horizontale  tombe  au  delà  de  la  pile  :  ils  sont  maintenus  dans 
cette  position  par  des  cordes  attachas  aux  deux  bouts  de  la  tra- 
verse horizontale ,  s'enroulant  autour  de  mouffles,  et  passant 
dans  des  anneaux  scellés  dans  les  parements  de  la  pile. 

Deux  étançons  reposant  sur  la  partie  supérieure  de  la  pile, 
empêchent  les  montants  de  se  renverser  pendant  le  levage 
des  pierres. 

Au  milieu  de  la  traverse  horizontale,  est  suspendu  un  mouffle 
qui  doit  supporter  la  pierre  à  élever,  et  dont  la  corde  s'en- 
roule autour  d'un  treuil  placé  et  fortement  maintenu  a  l'autre 
extrémité  de  la  pile. 


Ce  système  disposé ,  le  coussinet  à  placer  a  été'  amené  au 
pied  de  la  pile  sur  un  radeau,  attaché  au  moufQe  au  moyen 
d'un  trou  de  louve ,  et  soulevé  au  moyen  du  treuil  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  au-dessus  de  la  pile  :  on  enlevait  alors  les  étançons 
qui  maintenaient  les  montants,  et,  en  agissant  sur  les  mouffles 
des  haubans  des  montants,  on  leur  imprimait  un  mouvement 
de  rotation  qui  les  amenait  dans  une  position  verticale  ; 
on  laissait  alors  descendre  doucement  la  pierre  sur  la  pile,  et, 
au  moyen  de  rouleaux ,  on  la  conduisait  à  son  emplacement. 

Tous  les  coussinets  et  les  deux  chaperons  ont  été  mis  en 
place  de  cette  manière  ;  mab  les  deux  chaperons  seulement . 
au  moyen  de  certaines  précautions,  ont  été  descendus  direc- 
tement sur  leur  emplacement. 

Cintren.  —  Le  cintrage  de  chaque  arche  du  pont  du  Val- 
Benoit  était  formé  de  huit  fermes  semblables,  réunies  par  des 
moises  horizontales  et  des  contrevents  inclinés. 

La  Gg.3  de  la  planche  XI  représente  une  de  ces  fermes,  qui 
se  compose  de  trois  arbalétriers ,  J^  B,  C,  de  ~  d'équarris- 
sage,  posés  bout  à  bout,  les  joints  ayant  la  direction  du  rayon 
de  l'arc  de  la  voûte. 

Les  arbalétriers  latéraux  sont  assemblés  à  deux  montants 
verticaux  de  ^ ,  par  tenon  et  embrévement  ;  ik  sont  soute- 
nus par  deuxcontre-Gches  />,/>,  de  fff ,  s'assemblant  dans  les 
poteaux  verticaux  et  dans  ces  arbalétriers. 

De  plus,  deuxesselliers^^iï'^  s'assemblant  par  crémaillère 
à  l'arbalétrier  du  milieu,  soutiennent  les  arbalétriers  latéraux 
au  moyen  des  contre-fiches  £,£,  de  |4t?  s'assemblant  avec  les 
poteaux  verticaux  par  tenon  et  embrévement. 

Une  sous-poutre  I  est  maintenue  sous  l'arbalétrier  B ,  par 
deux  contre-fiches,  qui  sont  placées  bout  à  bout  contrecette 
pièce ,  et  qui  s'assemblent  aux  poteaux  verticaux  de  la  même 
manière  que  les  autres . 

Deux  moises  pendantes ,  3/,  ilf ,  consolident  les  contre- 
fiches  ,  auxquelles  elles  sont  fortement  boulonnées. 

Deux  jambettes  C7,6,  maintiennent,  en  outre,  la  sous-pou- 
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tre  I  et  les  contre-fiches  F^F  :  ces  jambettes  sont  maintenues  à 
l'arbalétrier  £  et  à  la  sous-poutre  /  par  deux  boulons  :  elles  se 
réunissent  inférieurement  bout  à  bout  ^  a  angle  obtus  et  s'em- 
boitènt  dans  une  pièce  de  bois  fixée  par  un  boulon  ^  qui,  après 
l'avoir  traversée,  se  rattache  à  la  partie  supérieure  de  l'arba- 
létrier du  milieu. 

Bnûn  deux  entretoises  00'  relient toutce  système,au  moyen 
de  forts  boulons  placés  à  chaque  point  de  rencontre  de  ces 
pièces  horizontales  avec  les  autres  pièces  de  bois  de  la  ferme. 

On  a  employé  dans  la  construction  de  ces  fermes  deux  es- 
sences de  bois  :  le  hêtre  et  le  sapin  :  les  moises  horizontales , 
les  moises  pendantes  et  les  contre-fiches,  sont  en  sapin;  les  au- 
tres pièces  sont  en  hêtre. 

Il  est  important  de  remarquer  que ,  pour  les  arches  laté- 
rales, Texistencedu  chemin  de  halage  a  empêché  de  construire 
les  fermes  symétriquementtelles  ont  été  terminées,  d'un  côté, 
au  niveau  du  chemin  de  halage,  par  une  pièce  de  bois  horizon- 
tale, sur  laquelle  reposait  le  poteau  vertical,  et  qui  supportait 
les  contre-fiches  qui  s'y  assemblaient  pa  r  tenon  et  embrévemen t . 

La  figure  3  de  la  planche  XI  représente  cette  disposition. 

ConstrucHon  des  fermes,  et  levage  des  diUres. — (  Planche  XI, 
fig.  1 ,  2  et  3.)  Les  différentes  pièces  de  charpente  qui  com- 
posent les  fermes  ont  été  apprêtées  sur  le  chantier:  mais  ces 
fermes  ont  été  assemblées  sur  un  plancher  supporté  par  des 
bateaux  destinés  à  les  transporter  aux  emplacements  qu'elles 
devaient  occuper,  et  sur  lesquels  étaient  placés  les  appareils 
qui  devaient  servir  à  les  soulever  et  à  les  mettre  en  place. 

Ces  bateaux  étaient  au  nombre  de  trois  t  ils  présentaient 
une  longueur  de  19"00,  une  largeur  de  3*00  et  une  hau- 
teur de  1"30. 

Huit  poutres  de  sapin,  assemblées  deux  à  deux ,  lés  main*' 
tenaient  à  ^'"SO  les  uns  des  autres ,  eo  les  reliant  ensemble 
au  moyen  d'entailles  faites  à  leur  rencontre  avec  les  bords 
des  bateaux. 

Ces  poutres  devant  soutenir  le  plancher,  qui  doit  être  soli- 
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dément  établi,  étaient  reliées  entre  elles  par  d'autres  poutres 
formant  des  croix*  de  S*. -André ,  et  par  des  traverses  forte- 
ment boulonnées  ;  la  charge  devant  être  supportée  par  le 
fond  des  bateaux  aussi  bien  que  par  les  bords ,  on  a  eu  soin 
de  disposer  des  pièces  de  bois  qui  la  distribuaient  uniformé- 
ment sur  le  fond  et  sur  les  bords  des  bateaux. 

Les  poutres  du  milieu ,  servant  à  la  liaison  des  bateaux 
et  qui  doivent  soutenir  le  milieu  du  plancher,  ont  été  placées 
à  une  petite  distance  les  unes  des  autres ,  attendu  que  cette 
partie  devait  supporter  plus  de  fatigue  que  toutes  les  autres, 
et,  par  conséquent,  devait  être  la  plus  forte. 

Le  plancher  se  compose  de  madriers  cloués  sur  les  poutres 
et  les  traverses  qui  les  relient.  Trois  mâts,  destinés  au  le- 
vage des  fermes,  sont  ensuite  placés  sur  ce  plancher  et  main- 
tenus au  moyen  de  gros  blocs  de  bois  ;  le  mât  intermédiaire 
se  trouve  à  4°'00  de  l'un  des  bords  du  plancher,  et  à  5^*50  de 
l'autre  ;  les  mâts  latéraux  se  trouvent  chacun  à  ^'^  de  ces 
bords.  Des  haubans  attachés,  d'une  part,  à  des  traverses  hori- 
zontales supportées  par  les  mâts,  et,  de  l'autre,  aux  bords  des 
bateaux,  les  maintiennent,  et,  derrière  chacun  d'eux, 
une  pièce  de  bois  formant  étançon  du  côté  opposé  à  celui  où 
la  ferme  sera  soulevée ,  les  empêche  de  se  renverser  pendant 
le  levage.  En  outre,  aGn  de  les  consolider ,  des  sonnettes  dé- 
montées ont  été  placées  contre  chaque  mât ,  et,  au  moyen  de 
cordes  fortement  nouées  en  quatre  endroits  difTérents ,  on  a 
complété  la  liaison  de  ces  pièces. 

Chacun  de  ces  mâts  portait  à  son  extrémité  supérieure  un 
mouffle  composé  de  quatre  grandes  poulies ,  auquel  on  sus- 
pendait la  ferme  à  dresser  contre  les  mâts,  et  dont  la  corde, 
après  avoir  passé  sur  une  poulie  de  renvoi  placée  au  pied  du  mât, 
allait  s'enrouler  sur  l'arbre  d'un  treuil  placé  sur  le  plancher. 

Outre  les  trois  treuils  destinés  à  la  manœuvre  des  mouffles 
dont  il  vient  d'être  fait  mention,  il  y  avait  encore  deux  autres 
treuils,  qui  agissaient  sur  deux  mouffles  placés  aux  extrémités 
supérieures  des  mâts  latéraux. 
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Les  appareils  étant  entièrement  disposés^  les  bateaux 
étaient  conduits  près  du  chantier ,  et  Ton  établissait  une 
communication^  entre  le  plancher  qu'ils  soutenaient  et  le 
chantier ,  au  moyen  de  poutres  et  de  madriers  placés  sur  des 
pieux. 

Des  madriers^  établis  sur  un  échafaudage  porté  par  un  ra- 
deau placé  du  côté  du  plancher  opposé  au  bord  de  la  rivière, 
formaient  continuation  de  ce  plancher  ^  attendn  que  celui-ci 
n'avait  pas  toute  la  largeur  des  fermes  ^  ce  qui  était  néces- 
saire, afln  que  les  bateaux  assemblés  pussent  pénétrer  dans 
les  arches  marinières. 

Chacune  des  fermes  a  été  ensuite  assemblée  sur  un  écha- 
faudage de  O'^SO  de  hauteur  environ,  monté  sur  le  plancher  : 
en  trois  ou  quatre  heures ,  quelques  ouvriers  en  terminaient 
une  complètement,  et  on  la  conduisait  ensuite  sur  les  bateaux 
devant  l'arche  que  l'on  voulait  cintrer.  Une  fois  dans  cette 
position ,  on  amarrait  les  bateaux  a  des  pieux  battus  dans 
la  rivière ,  on  soulevait  la  ferme,  en  prenant  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éviter  les  chocs  contrôles  mâts,  ce 
qui  aurait  pu  occasionner  les  plus  graves  accidents;  la  ferme 
étant  suspendue ,  on  faisait  avancer  doucement  les  bateaux 
et  on  l'amenait  dans  sa  véritable  position ,  qui  avait  été  bien 
déterminée  à  l'avance  et  indiquée  sur  les  cordons  des  piles. 

Les  huit  fermes  ont  été  successivement  mises  en  place  de 
la  même  manière ,  et  reliées  entre  elles  par  quatre  contre- 
vents inclinés,  deux  de  chaque  côté  s'attachant  à  la  dernière 
contre-Gche  et  placés  à  S^'OO  les  uns  des  autres,  les  plus  rap- 
prochés des  piles  étant  à  â'^SO  des  poteaux  verticaux. 

Le  levage  des  fermes  des  arches  marinières  s'est  (ait  de  la 
même  manière  :  il  est  à  remarquer  que  c'est  la  disposition  dé 
ces  arches  qui  a  amené  l'irrégularité  qui  existe  dans  la  posi- 
tion des  mâts;  le  chemin  de  halage  rétrécissant  l'ouverture 
des  piles,  il  fallait  nécessairement  que  les  bateaux  fussent  re- 
jetés vers  la  pile  placée  dans  la  rivière,  et  que  la  ferme  soule- 
vée dépassât  le  plancher  d'un  seul  côté ,  celui  du  chemin  de 
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halage  :  afin  dé  remédier  à  cet  inconvénient,  on  a  fortifié  les  ap- 
pareils placés  du  côté  du  chemin  de  halage,  en  rapprochant  le 
mât  intermédiaire  du  mât  latéral  le  plus  rapproché  de  ce  chemin . 

Les  fermes  des  cintres  étant  complètement  placées ,  les  ga- 
barits dedouelle  ont  été  posés  :  ils  se  composaient  de  pièces  de 
bois  de  sapin  de  f|f ,  présentant  d'un  côté  la  surface  de  la 
voûte  ,  reposant  de  l'autre  sur  les  arbalétriers  ,  et  s'assem- 
blant  par  entaiUes  aux  poteaux  verticaux. 

Lorsque  leur  position  a  été  bien  déterininée ,  les  couchis 
ont  été  mis  en  place;  ceux  des  fermes  extrêmes  étaient 
formés  de  pièces  de  bois  de  ^  d'équarrissage ,  courbées 
au  feu  et  appliquées  sur  les  gabarits  de  douelle ,  parallèle- 
ment à  V^LelongUudinal  du  pont  ;  les  autres  couchis  étaient 
perpendiculairement  aux  premiers  placés  :  leur  ensemble  pré^ 
sentait  la  surface  cylindrique  de  la  voûte. 

Le  cintrage  de  toutes  les  arches  étant  complet ,  les  voûtes 
ont  été  construites,  et,  à  cet  effet,  un  pont  de  service  a  été 
établi  sur  les  cintres  mêmes. 

Pontée  tervice.  —  Figure  1 ,  planche  IX.  Les  claveaux  des 
voûtes  ont  été  transportés  sur  les  cintres,  au  moyen  d'un  pont 
de  service  en  charpente ,  régnant  sur  toute  la  longueur  du 
pont ,  et  sur  lequel  les  matériaux  étaient  amenés  d'un  côté, 
par  un  plan-incliné  communiquant  avec  le  chantier  établi  sur 
la  rive  droite ,  de  l'autre,  au  moyen  d'une  grue.  —  Les  cla- 
veaux, élevés  sur  la  culée,  étaient  transportés  dans  des  galiots 
roulant  sur  un  chemin  de  fer  établi  sur  le  pont  de  service , 
et  étaient  descendus  sur  les  différents  cintres,  au  moyen  de 
plans-inclinés  établissant  une  communication  entre  la  sur- 
face de  ces  cintres  et  le  pont  de  service. 

Ce  pont  se  composait  de  deux  séries  de  poutres  placées  à 
1"80  au-dessus  de  la  surface  d'intrados  des  voûtes,  et  à  3"'20 
de  distance  de  la  tête  d'aval  des  arches.  Ces  poutres  en  sa- 
pin, de  ~  d'équarrissage,  posées  parallèlement  à  l'axe  longi- 
.tudinal  du  pont  et  distantes  transversalement  entre  elles  de 
1°'60  seulement,  étaient  soutenues  par  des  chevalets,  au  nom- 
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bre  de  euiq  pour  chaque  arche  y  et  distrilMéa  de  la  mmiére 
fluivante  :  sa  sur  chaque  pile ,  un  à  la  partie  supérieure  du 
cintre  et  un  de  part  et  d'autre  de  ce  deraier ,  à  S^  de  di»* 
tance;  ils  étaient  formés  de  deux  poteaux  montants  de  ||4 
d'équarrissage ,  reliés  aux  extrémités  supérieures  par  uae 
traverse  horizontale  du  même  équarrissage,  soutane  par 
deux  contre-fiches  de  |f>.  Les  poteaux  des  dievaiets  repo*- 
saient  sur  les  couchis  ^  et  étaient  maintenus  au  moyen  de 
blocs  de  bois  cloués  sur  ces  oouchis. 

Au-dessus  des  culées ,  les  poutres  longitudinales  étaient 
établies  sur  un  échafaudage  composé  de  blocs  de  bois  et  de 
poutreHes  ^  et  elles  supportaient  des  billes  placées  à  0^90  les 
unes  des  autres^  sur  lesquelles  étaient  les  rails  du  chemin  de 
fer  qui  s'étendait  sur  toute  la  longueur  du  pont  de  service. 
Au-dessus  des  trois  arches  intermédiaires  ^  le  chemin  de  fer 
se  ditisaît  en  deux  voies  communiquant  entre  elles ,  et  qui 
permettaient  le  croisement  des  galiots;  cette  disposition,  re- 
présentée à  la  figure  4  ,  planche  IX ,  avait  pour  but  d'éviter 
Tencombrement  qui  aurait  pu  résulter  du  transport  des 
pierres  par  une  seule  voie ,  sur  toute  la  longueur  du  pont. 

Ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit ,  la  communication  entre  le 
pont  de  service  et  les  cintres  avait  lieu  au  moyen  de  plans- 
inclinés  placés  au  milieu  des  arches ,  et  dont  chacun  se  com^ 
posait  de  deux  poutres  de  7""  de  longueur  envn*on,  placées 
à  l^KO  l'une  de  l'autre,  recouvertes  de  madriers  jointifs  et 
reposant,  d'une  part,  sur  les  couchis  à  4"  de  la  tête  d'amont, 
et,  de  l'autre,  sur  trois  chevalets  de  différentes  hauteurs  sup- 
portés par  les  cintres.  Ils  se  terminaient  à  environ  O'^SO  au- 
dessus  des  rails,  afin  de  fiiciliter  le  déchargement  des  pierres 
placées  sur  les  galiots,  et  qui  se  trouvaient  ainsi  a  peu  près  à 
cette  hauteur. 

Verrière  chacun  de  ces  plan&-inclinés  et  de  Tautre  c6té 
du  pont  de  service ,  on  avait  établi  un  poteau  vertical  de  3" 
de  hauteur  reposant  sur  les  cintres ,  et  portant  une  poulie 
dont  la  corde  s'enroulait  sur  un  treuil  placé  au  delà  ^  cette 
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corde  était  attachée  aux  claveaux  que  l'on  voulait  descendre 
le  long  des  plans-inclinés,  et^  au  moyen  du  treuil,  on  effec- 
tuait cette  opération  avec  l»teur  et  précaution. 

Le  plan-incliné  qui  établissait  la  communication  entre  le 
pont  de  service  et  le  chantier,  était  soutenu  par  six  chevalets, 
et  présentait  une  pente  de  0"21  par  mètre;  il  supportait  d'ail* 
leurs  un  chemin  de  fer  se  reliant  à  celui  du  pont  de  service. 

for  la  culée  de  droite,  on  avait  monté  un  cabestan  qui  servait 
à  élever  les  galiots  qai  contenaient  les  claveaux ,  le  long  du 
chemin  de  fer  du  plan-incliné.  Ce  chemin  de  fer,  sur  la  culée , 
se  divisait  en  deux  voies,  l'une  à  droite  et  l'antre  à  gauche  du 
cabestan,  qui  se  rejoignaient  ensuite  vers  le  milieu  de  l'arche 


marinière. 


Quant  à  la  partie  du  pont  de  service  placée  sur  la  rive 
ganche ,  elle  ne  communiquait  point  directement  au  terrain  ; 
mais ,  afin  cependant  d'élever  les  claveaux  sur  le  pont  aux 
deux  extrémités ,  une  grue  avait  été  établie  sur  la  culée  de  la 
rive  gauche,  et  servait  à  soulever  les  claveaux  amenés  au  pied 
de  la  culée ,  pour  les  déposer  ensuite  dans  des  galiots  qui 
étaient  destinés  à  les  transporter  aux  différents  emplacements 
qu'ils  devaient  occuper. 

Poie  deê  voussoirs. — Le  pont  de  service  disposé,  la  construc- 
tion des  voûtes  a  été  commencée  :  les  voussoirs,au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  étaient  descendus  sur  les  arches  au  moyen  des  plans-in- 
clinés  intermédiaires,  étaient  posés  sur  des  rouleaux  quiper* 
mettaient  de  les  conduire  sur  les  différents  points  des  cintres. 

A  mesure  que  les  voûtes  s'élevaient,  les  parties  supérieures 
des  cintres  étaient  chargées  de  manière  à  prévenir  des  défor- 
mations ,  et  l'on  faisait  subir  au  pont  de  service  différentes 
modifications,  telles  que  relever  les  plans-inclinés,  raccourcir 
les  chevalets ,  lorsque ,  au  lieu  de  poser  sur  les  couchis ,  ils 
devaient  reposer  sur  les  voûtes ,  etc. 

Tympans.  —  Les  tympans  des  voûtes  ont  été  rempUs  avec 
de  la  maçonnerie  en  briques ,  qui  a  été  prolongée  dans  les 
cul^s  jusqu'au  grillage  de  fondation,  suivant  la  courbe  de  la 
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Yoûte,  et  sur  huit  rouleaux  d'épaisseur  :  cette  maçonnerie 
s'étendjusqu'au^l'daveaudesYOÛtes,  à  partir  des  coussinets. 

Dans  chaque  arche ,  il  a  été  ménagé  des  gargouilles  pour 
l'écoulement  des  eaux,  au  nombre  de  huit,  composées  de 
tuyaux  en  fonte  de  C^OSS  de  diamètre  intérieur,  terminés  à 
la  partie  supérieure  par  un  renflement  de  0^,10  de  hauteur, 
et  d'un  diamètre  intérieur  de  0*^,09 . 

La  partie  supérieure  des  voûtes ,  au-dessus  des  claveaux  et 
de  la  maçonnerie  en  briques ,  a  été  faite  en  maçonnerie  de 
moellons  posés  à  plat ,  sur  laquelle  il  a  été  ensuite  placé  une 
forte  couche  de  béton  composé  principalement  de  bricaillons 
et  de  mortier. 

A  mesure  que  les  voûtes  s'élevaient,  les  parements,  entière- 
ment en  pierres  de  taille,  s'achevaient  aussi. 

DéàfUrement  des  arches.  —  Le  décintrement  des  S  arches 
a  été  opéré  en  même  temps  :  à  cet  effet ,  on  a  enlevé  les  con- 
trevents qui  reliaient  les  fermes ,  et  on  a  ruiné  au  ciseau  les 
calles  sur  lesquelles  les  poteaux  montants  reposaient ,  en  les 
remplaçant,  toutefois,  par  d'autres  calles  moins  élevées 
de  0»,05. 

On  s'est  assuré  ensuite,  par  un  examen  attentif,  que  les 
voûtes  n'avaient  fait  aucun  mouvement ,  et  on  a  fait  descen- 
dre les  cintres  de  nouveau,  de  0"*,  30  environ. 

Les  couchis ,  les  gabarits  de  douelle,  etc.,  ont  été  alors  en- 
levés :  on  a  ramené  les  bateaux  avec  les  appareils  qui  avaient 
servi  à  soulever  les  fermes ,  on  les  a  fait  avancer  contre  cha- 
cune des  fermes  tour  à  tour ,  et  elles  ont  été  successivement 
soulevées ,  suspendues  aux  trois  mâts  et  conduites  au  chan- 
tier, où  elles  ont  été  démontées. 

Pavillon  pour  la  percepUony  garde-^orps^  etc. —  Les  voûtes 
entièrement  achevées,  on  a  terminé  complètement  le  pont,  en 
construisant  les  quatre  pavillons  destinés  à  la  perception ,  et 
en  établissant  la  chaussée  et  le  chemin  de  fer  sur  le  pont , 
ainsi  que  le  grillage  de  séparation ,  et  les  escaliers  qui  for- 
ment le  raccordement  entre  le  tablier  du  pont  et  les  quais. 
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DÉTERMINATION 

DE  LÉTIAGE  DE  LA  MEUSE. 

CRUES  EXTRAORDINAIRES  ET  DÉBÂCLES.  -  VARIATIONS  DIURNES 

DES  EAUX. 


§  1".  —  Éiiage  de  la  Meuse. 

Des  échelles  ont  été  placées  au  pont  de  Dînant  et  au  pont 
de  Huy  dans  l'été  de  1842;  celles  du  pont  de  Meuse,  à  Na- 
mur  ^  et  du  pont  des  Arches ,  à  Liège ,  ont  été  réparées  dans 
la  même  saison. 

Les  basses  eaux  continues  des  mois  de  juillet ,  août , 
septembre  et  octobre,  ont  permis  de  faire  des  observations 
comparatives  sur  l'étiage  de  la  Meuse,  à  Dinant,  à  Namur,  à 
Huy  et  à  Liège. 

Voici  les  hauteurs  marquées  aux  quatre  échelles  pendant 
les  mois  de  sécheresse. 


ÉCHELLE 

MOIS 

OB 

et 

^•^       ^^^^^B 

OBSECtVATIONS. 

DINANT. 

RÀMUB. 

BUT. 

LliGB. 

JOUB. 

Août— 4 

n 

0",35 

n 

0"»,»8 

Cette  eole  ëlevée  pro- 

Ttent  des  pluies  tombées 

2 

M 

0,3» 

•1 

0^58 

le  29  etleSOjalIlet. 

3 

M 

0,30 

M 

0,64 

Le  8  ao&t,  à  Péchelle 
de  Llëge,  I^ëlévaUon  da 

4 

M 

0,27 

M 

0,50 

nlveso  est  dae  k  ia  mise 
en  eoarse  de  la  Sambre, 

S 

« 

0,2» 

M 

0,40 

dont  on  a  oemmeneé  k  M- 
eher  les  ea»  le  i«r  du 

6 

H 

0,23 

1* 

0.37 

même  mois. 

7 

■ 

OM 

n 

0,40 

8 

n 

0,24 

» 

0,33 
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ÉCHELLE 

MOIS 

u 

et 

• 

"* 

OBSERVATIONS. 

JOUA.  ' 

DINANT. 

NAMUA. 

DUT. 

LiéGE.  ' 

Août.    -       9 

» 

0",24 

» 

0",35 

10 

M 

0,22 

M 

0,30 

11 

n 

0,23 

N 

0,31 

12 

m 

0,22 

» 

0,31 

13 

« 

0,22 

■ 

0,29 

U 

M 

0,22 

» 

0,25 

15 

II 

0,19 

1» 

0,25 

16 

« 

0,17 

« 

0,23 

17 

O'^JÈÔ 

0,16 

« 

0,20 

L'éohellednp«ntdeDi- 
Mot  n'«  ëtéMhvvée  qn'à 

18 

0,25 

0,14 

kl 

0,19 

oette  époque. 

19 

0,24 

0,18 

M 

0,19 

20 

0.24 

0,17 

M 

0,24 

21 

0,23 

0,15 

l> 

0,23 

22 

0,24 

0,14 

W 

0,18 

23 

0,25 

0,14 

w 

0,18 

24 

0,22 

0,14 

II 

0,19 

25 

0,23 

0,14 

H 

0,19 

26 

0,24 

0,18 

M 

0,20 

27 

0,23 

0,20 

» 

0,22 

28 

0,25 

0,20 

tl 

0,24 

29 

0,24 

0,18 

» 

0,24 

30 

0,26 

0,20 

M 

0,32 

31 

0,27 

0,30 

n 

0,38 

Septembre  1 

0,26 

0,18 

n 

0,25 

2 

0,26 

0,17 

n 

0,30 

3 

0,255 

0,15 

M 

0,27 

4 

0,25 

0,15 

n 

0,25 

K 

0,27 

0,15 

M 

0,23 

6 

0,26 

0,16 

tl 

0,20 

7 

0,27 

0,17 

U 

0,22 

8 

0,24 

0,16 

tl 

0,22 

9 

0,235 

0,16 

X 

0,21 

10 

0,26 

0,18 

M 

0,18 

1 

11 

0,29 

0,18 

II 

0,20 

1 

12 

0,31 

0,19 

II 

0,25 

13 

0,32 

0,21 

» 

0,45 
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a 

"■" 

ÉCHRUJB. 

' 

MOIS 

DB 

et 

^         ^ 

^ 

OBSERVATIONS. 

JODB. 

OINAI<IT. 

MÀMUB. 

BUT. 

UBGI. 

Septenihre.i4 

0",315 

0*,22 

r 

0",43 

15 

0,32 

0,24 

» 

0,34 

46 

0,32 

0,25 

M 

0,34 

17 

0,29 

0,25 

m 

6,31 

iS 

0,27 

0,26 

M 

0,27 

id 

0,29 

0,27 

M 

0,25 

20 

0,27 

0,27 

9 

0,24 

21 

0,26 

0,24 

M 

0,24 

22 

0,26 

0,20 

W 

0,23 

23 

0,29 

0,20 

» 

0,22 

24 

0,27 

0,21 

» 

0,23 

2K 

0,285 

0,22 

H 

0,24 

26 

0,305 

0,24 

M 

0,26 

27 

0,31 

0,24 

U 

0,28 

28 

0,37 

0,26 

It 

0,34 

29 

0,iO 

0,30 

M 

0,43 

50 

0,375 

0,30 

» 

0,46 

Octobre,    i 

0,37 

0,26 

M 

0,44 

L*ëchelle  dn  pont  de 

2 

0,37 

0,23 

0'",57 

0,35 

Boy  n'a  ëtd  terminée  qv^k 
U  An  de  leptembre. 

3 

0,35 

0,22 

0,55 

0,32 

■ 

4 

0,31 

0,22 

0,53 

0,26 

S 

0,31 

0,20 

0,53 

0,25 

6 

0,31 

0,18 

0,51 

0,22 

7 

0,30 

0,18 

0,46 

04^4 

8 

0,29 

0,18 

0,44 

0,24 

9 

0,29 

0,19 

0,40 

0,25 

10 

0,30 

0,19 

0,40 

0,26 

11 

0,285 

0,20 

0,40 

0,26 

12 

0,27 

0,19 

0,46 

0,24 

13 

0,29 

0,17 

0,40 

0,24 

U 

0,27 

0,18 

0,40 

0,26 

15 

0,28 

0,18 

0,40 

0,26 

16 

0,276 

0,145 

0,40 

0,24 

17 

.0,275 

0,15 

0,40 

0,23 

18 

0,25 

0,155 

0,40 

0,23 

19 

0,27 

0,14 

0,40 

0,24 

>• 
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ÉCHBLLB 

.^ 

■OIS 

Dt 

et 

OBSERVATIONS. 

DINART. 

NAMOB 

Hur. 

LléGI. 

lODA. 

Octobre.-20 

0",28 

0".iB 

0",40 

0-,50 

21 

0,27 

0,15 

0,42 

0,28 

22 

0,305 

0,205 

0,43 

0,28 

23 

0,32 

0,25 

0,45 

0,30 

I 

24 

0,45 

0,31 

0,49 

0,51 

25 

0,51 

0,40 

0,55 

0,59 

26 

0,51 

0,41 

0,65 

0,6i 

27 

0,61 

0,50 

0,67 

0,61 

28 

0,57 

0,48 

0,70 

0,70 

1 

29 

0,57 

0,47 

0,65 

0,68 

30 

0,58 

0,47 

0,64 

0,71 

31 

0,56 

t                  : 

0,47 

0,64 

0,70 

..... 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  zéros  des  échelles ,  en  sup- 
posant Tétiage  annuel  indiqué  par  la  cote  O'^^SO  au  pont  des 
Arches^  ont  respectivement  pour  cote^  en  contre-bas  dif 
même  étiage ,  savoir  : 

Zéro  de  Téchelle  du  pont  de  Dinant.  .  .  O'^^SS 
Id.  dupontdeHeuse^àNamur.  .     0^4St 

Id.  dupontdeHuy 0^64 

Id.  du  pont  des  Arches,  à  Liège.     O^SO 


Hais ,  si  quelques-uns  considèrent  l'étiage  comme  étant  à 
0"',S0  à  l'échelle  du  pont  des  Arches  ^  d'autres  le  comptent 
à  O'^^iS ,  et  même  à  0™,40  de  la  même  échelle,  tandis  qu'à 
Namur  on  l'a  toujours  regardé  invariablement  comme  marqué 
par  O*",?!  ,  à  l'échelle  du  pont  de  Meuse  ;  en  partant  donc  de 
cette  dernière  supposition ,  qui  semble  la  plus  exacte ,  on  a 
pour  Tctiage  aux  quatre  échelles  ci-dessus  : 
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tchelle  du  pont  de  Dînant 0»,41 

Id.  dupontdeHeuse^àNamur.   .     0,34 

Id.  dupontdeHuy 0,53 

Id.  du  pont  des  Arches,  à  Liège.     0,39 

La  cote  0"',39  à  Liège,  qui  répond  à  0'",31  à  Namur,  se  rap- 
porte aussi  avec  l'étiage  observé  à  Hocht ,  au  point  de  prise 
d'eau  du  canal  de  Haestricht  à  Bois-Ie-Duc. 

Cette  détermination  de  i'étiage  en  quelques  points  princi- 
paux ,  était  indispensable  pour  la  plupart  des  opérations  à 
faire  sur  la  Meuse ,  et  c'est  pour  la  facilité  de  ces  opérations 
,  que ,  dans  le  placement  des  bornes  kilométriques ,  qui  se  po- 
sent en  ce  moment  sur  tout  le  cours  de  la  Meuse  belge ,  on 
établit  Faréte  supérieure  du  socle  à  3"',50  au-dessus  des 
basses  eaux  annuelles.  On  aura  ainsi  d'utiles  repères  disposés 
de  mille  en  mille  mètres  Q). 

Ce  niveau  n'est  cependant  qu'une  moyenne  entre  plusieurs 
années  consécutives  ;  car  les  basses  eaux  ne  l'atteignent  pas 
toujours ,  et  quelquefois  elles  lui  sont  inférieures. 

En  1841 ,  on  n'a  eu  que  de  hautes  eaux  et  des  eaux 
moyennes  r 

En  1840,  les  basses  eaux  sont  descendues  deO^'.OS  au- 
dessous  de  I'étiage  annuel;  elles  étaient  à  0™,34  de  l'échelle 
du  pont  des  Arches ,  et  les  bateliers  les  considéraient  comme 
très-basses. 

En  1842 ,  elles  sont  descendues  davantage,  plus  bas  même 
qu'en  1815  :  leur  niveau  était  à  0°',18  de  l'échelle  de  Liège. 
Il  faut  remonter  jusqu'à  1801  pour  trouver  un  aussi  bas 
étiage  ;  aussi  un  pareil  état  des  eaux  ne  se  reproduit-il  guère 
que  deux  pu  trois  fois  par  siècle. 

A  des  intervalles  plus  éloignés  encore ,  on  a  vu  des  étiages 
beaucoup  plus  bas  et  à  peine  croyables,  a  En  1539 ,  il  y  eut 


(^)  L^établissement  de  bornes  kilométriques  était  réclamé  par  le  commerce, 
des  distances  précises  étant  une  source  d*économie  dans  le  fret  des  marchan- 
dises. 
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une  sécheresse  extraordinaire,  oecasioanée  par  les  chaleurs 
de  l'année  précédente;  elles  a? aient  été  si  brûlantes  et  si  con- 
tinues, que  la  Meuse,  à  Ramur,  ne  fournissait  plus  qu'un  filet 
d'eau  :  on  franchissait  son  lit  à  pied  (').  » 

S  2  —  Cruei  remarquableê. 

La  Meuse  est  sujette  à  des  crues  annuelles  très-fortes ,  mais 
ordinairement  de  courte  durée  ;  les  inondations  qui  en  ré- 
sultent sont  quelquefois  considérables ,  ses  eaux  s'éleyant 
alors  de  4  à  5  mètres ,  selon  que  la  vallée  offre  un  débouché 
plus  ou  moins  large.  Il  faut,  en  outre,  dans  les  constructions 
hydrauliques ,  ^?oir  égard  aux  crues  extraordinaires  et  très- 
rares  «  de  6  et  de  7  mètres  au-dessus  del'étiage,  qui  survien- 
nent parfois  très-brusquement.  Il  en  est  de  désastreuses  , 
qui  ont  laissé  de  profonds  souvenirs. 

Voici  les  plus  remarquables  : 

1036.  C'est  dans  les  hautes  eaux  de  cette  année  que  fut 
détruit  le  premier  pont  des  Arches. 

447S.  Une  crue  subite  emporte  le  pont  de  Namur. 

1188.  Liège  est  inondé  par  la  Meuse  dans  le  mois  d'avril. 

1196.  A  la  suite  de  pluies  considérables,  le  pont  d'Ile  est 
emporté  par  les  eaux.  Les  campagnes  ayant  été  ravagées  par 
les  pluies  et  les  inondations ,  il  y  eut  une  horrible  disette 
cette  année  et  les  quatre  suivantes. 

1238.  Inondation  de  Huy  parle  Hoyoux. 

1327.  Le  10  du  mois  d'août ,  le  Hoyoux  déborde  par  des 
pluies  excessives. 

1348.  La  Meuse  et  ses  affluents  s'élevèrent  à  une  hauteur 
prodigieuse.  Les  inondations  firent  naître  et  entretinrent  une 
épidémie  très-meurtrière. 

(«)  Jrehivei  du  magiëtrut  de  Namur,  citées  par  Galliot,  dast  ton  Biitoire 
généraU ,  eeeléiiaÊtique  «f  civile,  de  la  viUe  eiprovince  de  Namur.  LKge,  1788 
-  1790;  f  ?,p.  17. 
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4349.  Débordement  de  la  Meuse  et  de  la  Sambre. 

4374.  Inondation  de  la  ville  de  Namur. 

4408.  La  débâcle  emporte  le  pont  de  ftéginard,  i  Li^e. 

4460.  <c  Le  7  août  de  cette  année ,  les  eaux  de  la  Meuse 
grossirent  tellement  à  Dinant  ^  par  une  suite  d'un  déborde- 
ment de  la  rivière  de  Lesse ,  qu'une  bonne  partie  de  cette 
ville  fut  submergée^  et  qu'elles  y  cansèrent  des  pertes  consi- 
dérables. »  Histoire  générale^  etc.  ;  i.  V,  p.  48. 

4463.  c<  Inondation  qui  porta  la  désolation  a  Namur  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville  ^  qui  regorgeait  si  prodigieuse- 
ment d'eaux  boueuses^  qu'après  qu'eUes  furent  retirées,  elles 
laissèrent,  dans  certains  ^idroits,  un  limon  de  la  hauteur  de 
plus  de  six  pieds.  » /6id.,p.  49. 

4489.  Le  4  4  janvier,  un  dégel  accompagné  de  pluies  abon- 
dantes occasionne  un  débordement  de  la  Meuse  et  de  ses 
affluents. 

4  505.  Inondation  de  Namur  par  les  eaux  de  la  Meuse  et  de 
la  Sambre ,  réunies  dans  la  ville.  Des  pluies  continuelles,  du 
mois  de  mai  jusqu'en  juillet,  font  déborder  toutes  les  rivières. 

4560.  c<  Cette  année  fut  très-afiligeante  pour  le  comté  de 
Namur ,  à  raison  des  inondations  causées  par  des  pluies  con- 
tinuelles qui  désolèrent  la  ville  et  les  campagnes.  »  Histoire 
générale j  etc.  1 1.  V,  p.  56. 

4574  (*).  Au  mois  de  février,  il  y  eut  une  inondation  très- 
étendue  de  la  Meuse,  de  la  Sambre  et  de  TOurthe.  Le  pont 

(1)  A  Liège,  la  hauteur  des  eaux  de  i  571  e«t  marquée,  dans  Téglise  S\-Pattl, 
par  ce  cbrooogramme ,  qui  se  trouve  aussi  dans  la  cour  de  Phoepice  de  Ba- 
vière : 

alto  Moêa  LoCo  CresCênt  hF'C  appF'LJt  F'êqf^é. 

A  Namur,  deux  chronogrammes  consacraient  cette  date,  dans  le  couvent  des 
Récollets  : 

œDts ,  f^lrgo  tP^as,  prmF'ertmê  Moêa  êaLF'tat; 
aLta  P^ehms  F^nJhu  Mo$a  per  arVa  fFrli. 

Aujourd'hui  encore  elle  est  indiquée  sur  une  pierre  du  rempart,  près  de  la 
porte  du  CuUdu-Tan,  dite  autrefois  de  Gravère-à-Mense,par  une  ligne  en  re- 
lief, au-dessous  de  laquelle  n'est  plus  que  la  seule  inscription  :  7  plb,  —  His- 
toire générale ,  etc  j  t.  ▼ ,  p.  60. 
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d'Amercœur^  construit  en  pierre^  est  emporté  par  les  eaux.  A 
Namur,  elles  renversent  une  partie  du  pont  de  Meuse. 

4S72  et  4573.  Débordement  considérable.  Le  pont  de  Dî- 
nant est  renversé ,  ainsi  qu'une  partie  de  la  Tour-en-Béche  et 
du  pont  des  Arches  (*). 

1577.  Débordement  du  Hoyouz  par  des  pluies  d'orage  (')^ 
et  de  la  Meuse  en  aval  de  Huy . 

1614.  Pluies  abondantes  pendant  tout  le  cours  de  Tannée. 
Inondation  de  Namur  par  la  Sambre^  de  Huy  et  de  Liège  par 
le  Hoyoux  et  la  Meuse.  «  La  grande  quantité  de  neiges  qui 
tomba  sur  la  fin  de  l'automne^  et  les  pluies  qui  succédèrent^ 
occasionnèrent  un  si  furieux  débordement  de  la  Meuse  et  de 
la  Sambre ,  qu'on  s'attendait  à  chaque  instant  de  voir  englou* 
tir  la  ville  entière,  lorsque  tout  à  coup  une  forte  gelée  survint 
qui  arrêta  ce  déluge  et  fit  écouler  les  eaux  (•).  »  Histoire  gé- 
nérale^  etc;  ^  V,  p.  77  et  78. 

1 634.  Inondation  de  Liège,  le4  janvier,  au  moment  du  dégel. 

1642.  Le  15  janvier,  débordement  de  la  Meuse,  plus  élevé 
que  celui  de  1571. 

1643.  (^)  Débordement  de  la  Meuse  et  de  ses  affluents. 
Plusieurs  ponts  sont  emportés  par  les  eaux. 

{})  La  date  i  573  e»t  marquée  sur  un  pilier  de  1  église  Notre-Dame,  à  DiaaoC. 

(•)  Dans  ses  fortes  crues,  le  Hoyoux  se  précipite  avec  une  telle  violence,  que 
son  courant  traverse  le  lit  de  la  Meuse  et  forme  un  vériuble  barrage.  On  voit 
alors , comme  en  i822,  année  d'une  effroyable  inondation,  les  eaux  de  la 
Meuse  s'arrêter  au  pont  de  Huy,  et  même ,  rebroussant  leur  cours,  couler  d'a- 
val en  amont,  vers  le  confluent  de  la  Méhaigne. 

On  a  souvent  observé,  à  la  suite  d'une  crue  de  l'Ourdie,  qui,  à  Liège  ,  en 
amont  de  son  confluent,  élève  la  Meuse  de  O^BO  à  O^OO,  que  les  eaux  de  ce 
même  fleuve  s'élèvent  à  Chokier  de  0*^4  à  O^Ott 

(S)  Une  ligne  indiquant  la  hauteur  des  eaux  do  1614  avait  été  tracée  dans  le 
couvent  des  Récollets,  à  Namur;  on  y  lisait  ce  chronogramme  : 

ponlt  aq^Ti  $àbl$  FIrgo  taCraia  MoVoê. 

(«i  Les  eaux  de  1643  dépassent  toutes  les  autres  crues  de  la  Meuse  ;  elle» 
étaient  marquées ,  à  Namur,  dans  le  couvent  des  Récollets  : 
LeX  Datrr  e/fLrxis  Metaq^e  sabls  aqrJs. 

Elles  le  sont  encore  k  Liège ,  dans  l'église  de  SainUPaul  : 
aLtrrs  eXpanio  fLFMIn»  VFXït  aqFa». 

Et  à  Phospice  de  Bavière  : 

uMI  lanFarlo,  hrc  rsqfe  eXrnDabat  aqra. 


—  369  — 

46S8.  Débordement  de  la  Meuse  et  de  la  Sambre.  «  Les 
grandes  pluies  qui  ne  cessaient  de  tomber  faisaient  craindre 
une  submersion  totale  de  la  Tille  ^  lorsque  tout  à  coup  il  s'é- 
leva un  vent  du  nord ,  qui  soufflant  avec  violence ,  fit  en  une 
nuit  retirer  les  eaux  (').  »  Histoire  généraie^  etc;  t.  V,  p.  82. 

1663.  c(  Autre  débordement  de  la  Meuse  ^  qui  causa  d'au- 
tant plus  de  ravage  dans  la  ville  de  Namur  et  le  long  des  ri- 
vages, qu'il  était  inattendu,  les  eaux  étant  crues  en  moins  de 
douze  heures.  »  Ibid.^  t.  V,p.  84. 

1665.  Un  débordement  de  la  Meuse  succède  à  de  très^fortes 
gelées  et  à  des  neiges  abondantes. 

1678.  Crues  à  la  suite  de  fortes  gelées. 

1704.  ce  Le  jour  de  l'Assomption,  15  du  mois  d'août,  il  y 
eut  une  grande  inondation  ^  qui  causa  d'autant  plus  de  dom- 
mages dans  la  ville  et  le  long  des  villages  de  la  Meuse  et  de  la 
Sambre,  qu'elle  fut  subite  et  inattendue.  »  Histoire  gêné- 
raie,  etc;  t.  V,  p.  110. 

1723.  Inondation  de  Namur  ('). 

1740.  Cet  hiver,  un  des  plus  rigoureux  dont  il  soit  fait 


(1)  On  Yoyait  dans  le  couvent  des  Récollets,  à  Namur,  la  ligne  jusqv^où  le» 
eaux  montèrent,  avec  ces  deux  chronogrammes .* 

sabis  aqF'a»  $atJ»  est  toLLere,  LIMes  aDest. 

Detlnet  en  Mosœ  CœLI  regina  ff^rores. 

On  lit  encore  sur  une  maison  de  la  rue  Nenye,  à  Dinant  : 

ie^S.  En  fétfvrier, 

La  rivière  m'a  baisez 

(*)  Jean  de  Flandre ,  fils  de  Guy  de  Dampierre ,  comte  de  Namur,  successeur 
de  Jean  d'Enghien  au  siège  épiscopal  de  Liège ,  «  qui  ne  desirait  rien  tant  que 
de  profiter  de  la  compagnie  de  son  pore ,  ayait  fait  bâtir  au  bout  de  la  plaine 
de  Jambes,  près  de  la  Meuse,  à  Tendroit  dit  la  Basse-Anhaive ,  un  château, ou 
plutôt  une  petite  forteresse,  et  y  séjournait  aussi  sourent  que  les  affaires  de  son 
diocèse  le  lui  permettaient.  On  en  voit  encore  aujourd'hui  les  ruines,  qui  dé- 
notent que  ce  bâtiment  devait  être  de  si  peu  d'apparence,  que  bien  des  gens, 
qui  ne  savent  discerner  les  temps,  ont  peine  â  croire  qu'un  évoque  de  Liège 
s'y  soit  jamais  logé.  »  Histoire  générale  y  etc;  t.  l,p.  3>il  et  542. 

Vis-à-vis  de  ces  ruines ,  on  Ut,  sur  la  façade  d'une  maison  de  la  rive  gauche, 
aux  Grands  Malades  :  Le  5  septembre  i72K,  La  Mevse  est  parvenve  Jvsqve  icy. 
Cette  crue  est  d'autant  plus  remarquable ,  qu'elle  est  survenue  â  l'époque  où 
les  eaux  sont  ordinairement  â  leur  plus  bas  ètiage. 
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mention,  est  encore  remarquable  par  le  débordement  de 
toutes  les  rifières  (^). 

1748.  IHins  la  nuit  du  14  au  1 S  juillet ,  le  Hoyoux ,  gonflé 
par  un  orage,  inonde  la  ville  de  Huy. 

1750.  Dans  la  nuit  du  28  au  29  avril,  un  débordement  du 
Hoyoux  inonde  de  nouveau  la  ville  de  luy.  La  fonte  des  neiges 
qui  étaient  tombées  en  abondance ,  fait  délxM-der  la  leuse. 

1778.  Inondation  de  NanMir  par  les  eaux  réunies  de  la 
Meuse  ^  de  la  Sambre. 

1781.  A  la  suite  de  violents  orages,  la  Meuse  et  ses  af- 
fluents sortent  de  leurs  rives. 

1784  (').  Débordement  de  la  Meuse,  à  Dînant,  à  Namur 
et  à  Liège.  A  Hny,  les  eaux  recouvraient  la  place  du  marché. 

(^)  Plus  éleTées  que  le*  eavx  de  i87i  ,  mais  mofiu  que  celles  de  1643,  les 
etnx  de  1740  sont  indiquées  sur  une  foule  d*édifices  de  la  ville  de  Liège,  entre 
autres  sur  un  pilier  de  Pancien  courent  des  Croisiers,  par  ce  chronogramme  : 

mLrriVM  firrii  hrc  rmit. 

Le  même  chronogramme  se  lit  sur  le  montant  en  pierre  d*une  porte  de  la 
place  S'.-Jacques ,  et  cet  autre  dans  la  cour  de  Thospice  de  Bavière  : 

XXI^hdCXbrli  tetigit  hlCDenro  Mo$a, 

Sur  une  maison  de  la  rue  Neure,  à  Dinant,  on  lit,  A  K**  37  an-dessus  de  Pétiage  : 

firrir»  tient  mtrriFH, 

A  Liège,  dans  l'hospice  de  Bavière,  en  outre  des  repères  d^à  rapportés,  dont 
les  chronogrammes  ont  été  restaurés  par  les  sœurs  qui  déssenrent  cet  hospice, 
on  trouve  sur  une  colonne*  dans  une  salle  basse  : 

mmt  terrlfiCe  eXagltarit  Mo^a  hrc  r$qre -^i  a^nis. 

Dans  le  Jardin,  au-dessus  d^une  statuette  de  la  vierge,  est  marquée  Hnonda- 
tion  de  1748  : 

£e21  XbreLesearx  M'ont ICy  Jnanim; 

Et  au-dessus  : 

$ors  On  CoTarx,  Je  DêMem  toFXU  préÊ&rrM. 

Également  dans  le  jardin ,  sur  une  pierre  du  mur  de  clôture,  au-dessus  d*nne 
main  qui  indique  la  hauteur  des  eaux ,  on  lit  ce  distique  : 

rnDIi  terrifiée  eXagltane  Moea  hrc  retult  reqFe  ; 
MFroe  BrJFe  oqTU  eXCIDU  ILLm  fTrme, 

1740. 

D^autres  crues  de  la  Meuse  étident  encore  marquées  en  dtvertet  parties  de 
Phospice  de  Bavière,  mais  elles  ont  disparu  dans  ces  demièrel  années  par  des 
constructions  nouvelles. 

(a)  CeUe  crue  est  marquée,  A  Binant,  dans  Péglise  Notre-Dame  : 

ritlMd  fibrrarll,  hrc  Teqre  asCenDH  aqra. 
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{810.  Débordement  de  la  Hease.  BUe  pénètre,  à  Liège , 
jusque  dans  l'intérieur  de  Féglise  S^.-Faul.  Terviers  est  inondé 
parla  Tesdre. 

1813.  BébordemeDt  de  la  Meuse  et  de  ses  aiBurats  Q). 

1820.  Les  eaux  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse  se  sont  éle- 
▼ées ,  à  Namtir ,  à  S'^GS  au-dessus  du  zéro  de  l'échelle  du 
poût  de  Meuse. 

1823.  Débordement  de  la  Meuse  en  atal  de  Huy ,  inondé 
par  une  crue  épouyantable  du  Hoyoux ,  le  7  du  mois  de  mai. 

Les  hauteurs  de  ces  crues  extraordinaires  n'ont  pas  été 
conservées  toutes  ;  à  Liège ,  celles  de  différents  points  de  la 
ville  ont  été  relevées  à  la  fin  de  1840,  par  un  nivellement  qui 
a  constaté  l'élévation  de  chacun  d*eux  au-dessus  du  zéro  de 
Téchelle  du  pont  des  Arches. 

Hauteur  des  eaux  de  1643  dans  l'église  S^-Paul.     .  6'"881 

Id.               1740            ibid 6,760 

Id.               1740  aux  Croisiers.     .     .     .  6,627 

Id.               1571  dans  l'église  S'.-Paul.     .  6 ,39S 

Id.              1643  à  l'hospice  de  Bavière.     .  S, 926 
Id.               1740surlamaisonn''21,  quai  delà 

Goffe.      .....  5,916 

Id.               1740  à  l'hospice  de  Bavière.  .  S, 732 

Id.              1371,7  février,       ibid.        .  5,442 

On  peut  remarquer  les  différences  notables  que  présente  le 
niveau  des  mêmes  débordements  dans  des  localités  différentes 
et  cependant  assez  rapprochées  :  les  eaux  de  1 740  sont,  dans 
l'église  S^-Paul,à0°'121  au-dessous  decellesde  1643,  tandis 

Elle  l'est  anssi ,  Yen  Pamont  de  la  ville,  par  ce  chroDOgramme  : 

firrir*  awrcit  citir$  rnDoi. 

Elle  est,  en  ce  point, à  0^38  an-dessns  de  Tétiage. 
A  Namur,  la  hauteur  de»  mêmes  eaux,  est  conserrée  par  une  ligne  tracée 
au-dessus  d^une  porte  de  eaTe,  rue  de  Grognon  : 

CêL  rJngt  norf  De  feFrl 

kMon  €itêt  IFiqr'aCI.  \7%i, 

(!)  On  lit  sur  une  maison  de  la  rue  en  Ile ,  vers  Pamontde  la  ville  de  Dinant  : 

B  aprlin,  aDhrc  $pn>lto  aCCeuIt  Mo$a. 
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que^àPhospice  de  Bavière,  ces  mêmes  crues  diffèrent  entre  elles 
de  0°'194;leseauxdel571à  l'hospice  de  Bavière,  sont  de  0"'953 
moins  élevées  que  dans  l'église  S\-Paul,  et  ainsi  des  autres. 

Les  repères  conservés  à  Binant  donnent  lieu  à  la  même 
observation. 

On  trouve  aussi  quelques  repères  de  hautes  eaux  dans  plu- 
sieurs communes  qui  bordent  la  Meuse ,  notamment  à  Anse- 
remmena  Leffe,  à  Flémalle-6rande,etc. 


ANNIJES. 

NOM 

DB  LA  COMMUNS. 

HACTBOR 

OBSERVATIONS. 

4784 
1740 

Waulsort. 
Anseremme. 

6.  62 

Cette  baotear  Mt  rapportée  â 
rtfttafe  aannel  d«  la  Masse. 

14. 

47400) 

Leffe,  à  PaTal  de  Dinant. 

4.  84 

Id.                            1 

1784(«) 

Ibid. 

4    M 

Id. 

4740 

Yvolr. 

8.   20 

Id. 

4784 

Ibid. 

4.   89 

Id. 

4740 

Baases-Awirs. 

6.   89 

Id. 

4740 

Flémalle-Grande. 

6.  32 

Banteor  prise  a«-dessu  de  1^^ 
tlage  danois  de  septembre  1840, 
obserrd  an  nème  endroit. 

4740 

iemeppe. 

6.  72 

Bantear  rapporiie  k  réÛage  an- 
noei  de  la  Meuse. 

4744(») 

Ibid. 

6.  42 

Id. 

4784 

Ibid. 

a  42 

id. 

4784 

Tilleiir. 

K.  94 

Id. 

(1)  A  Tarche  du  pont  du  moulin ,  au  confluent  du  ruisseau  de  Leffs ,  on  Ht  : 

EXrrgrnî  oqFa  torrentU  Mrrrt  lia  L^CILIa  FlglUa, 
Au-dessous  de  la  fenêtre  d'une  maison,  dans  le  même  village,  on  trouve 
encore ,  pour  la  même  année  : 

4740.  Li  nai  Sen-'Touma,  Motu  a  iii  diêcala, 
{*)  dette  crue  est  marquée,  A  Lefie,  par  un  chronogramme  : 

af^arU  Lt  ringt  nerf  m  férrier. 
ICI  Le  fLerre  a  DéborDé 
(>)  Ce  millésime ,  tracé  sur  une  pierre  dont  on  doit  la  conservation  à  M.  le 
bourgmestre  Ramoux ,  montre  combien  ont  été  longues  les  fortes  crues  du 
mois  de  décembre  4740. 

Le   repère  des  eaux  de  4784,  à  Jemeppe,  est  exactemeul  a  la  même  hau- 
teur que  celui  des  eaux  de  4744,  dans  le  même  village. 
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Toici  quelles  sont  les  hauteurs  des  plus  fortes  ornes  mar- 
quées à  Dînant  ^  à  Namur  et  à  Liëge ,  rapportées  à  l'étiage  an- 
nuel de  la  Meuse  : 


ANNÉES. 

MNART. 

NAMUft. 

Lli«B. 

OBSERVATIONS. 

1571 

1573 
1643 

• 

5».93 

• 

7".069 

a 

6''.005 

» 

6.491 

Le  repère  des  eaux  de  1S71  est,  k  IVemiir, 
à  7'"379  aiMlewui  dn  léro  de  l^éeheUeda 
pont  de  Mease. 

Le  marque  de  1740.  dan*  la  même  TlUe, 
eat  Infërleare  ]i  edle  de  1871  ;  rapportée  aa 
xëro  de  rëcbcUe  da  pont  de  Meose ,  elle  ré- 
poadk6>i98t(i). 

1658 

4.  70 

» 

» 

1725 

» 

4.  881 

■ 

1740 

6.  09 

6.671 

6.237 

La  eote  des  eaux  de  ISIS  a  été  notée  par 
M.  Unaelle,  bonrgaeatre  de  Bouge. 

1784 

5.  87 

6.011 

■ 

1812 

4.  81 

5.    04 

■ 

1820 



» 

5.    34 

» 

Presque  toutes  les  crues  extraordinaires  ont  eu  lieu  â  la 
suite  de  fortes  g;elées,  et  au  moment  de  la  débâcle  du  fleuve, 
ordinairement  précédée  de  celle  de  ses  affluents,  à  moins  que 
de  {grandes  pluies ,  accompagnées  d'un  vent  du  sud ,  n'aient 
hâté  en  France  la  fonte  des  glaces  et  des  neiges. 

§  3.  —  Débâcle  de  la  Meuse. 

Dans  l'hiver  de  1840  à  1841 ,  qui  a  été  très-rigoureux,  la 
Meuse ,  ce  qui  est  assez  rare ,  a  été  fermée  deux  fois  par  les 
glaces. 

(t)  De  la  multitude  des  repères  indiqués,  à  Namur,  sur  des  monuments  pu- 
blics, il  ne  reste  plus,  avec  la  ligne  des  eaux  de  157i ,  que  la  marque  tracée 
sur  un  montant  en  pierre  de  la  porte  extérieure  de  Téglise  de  S*  Nicolas  ;  au- 
dessous  de  cette  marque,  on  lit  :  Le  21  décembre  1740,  l'eau  a  été  jxêêqt^d 
eetie  ligne. 

A  Flémalle,  la  marque  conservée  porte  la  date  du  13  décembre  1740. 


ANRALXS  DIS  TKAT.  PUBL.  —  TOMB  II. 


24 


—  574  — 

La  gelée  a  commencé  le  24  novembre  1840;  elle  a  aug- 
menté d'abord  peu  à  peu^  puis  très-rapidement,  et,  le  1 3  dé- 
cembre, la  Meuse  était  prise  une  première  fois  sur  presque 
toute  sa  largeur.  La  glace  a  bientôt  acquis  une  épaisseur  ca- 
pable de  résister  à  d'énormes  poids  ;  à  Sclayn ,  à  Jemeppe , 
en  d'autres  endroits  encore,  des  chariots  à  quatre  roues,  pe- 
samment chargés ,  la  traversaient  sans  avoir  rien  à  craindre. 
Cet  état  de  choses  a  duré  près  d'un  mois. 
La  débâcle  de  la  Sambre  s'est  faite  le  12  janvier  1841 ,  de 
bonne  heure  dans  la  matinée. 

Celle  de  la  Meuse  s'est  annoncée  immédiatement  après,  et, 
le  soir  du  même  jour ,  les  glaçons  étaient  accumulés  à 
Marche-les-Dames.  Le  13  à  midi ,  ils  étaient  à  Sclayn,  où  ils 
formaient  un  immense  barrage,  qui  atteignait  la  hauteur  des 
maisons  de  la  rive  gauche ,  faisait  refluer  l'eau  dans  les  prai- 
ries en  amont  du  village ,  et  la  poussait  presque  sur  la  route. 
Le  lendemain ,  toutes  les  glaces  de  la  partie  supérieure  pas- 
saient au  pont  de  Huy ,  sans  s'y  arrêter;  mais,  le  soir,  on  eut  le 
singulier  phénomène  d'un  contre-courant  total  :  les  eaux  de 
a  Meuse  revenaient  de  l'aval  à  l'amont,  et  la  ville  était  mena- 
cée d'une  inondation ,  qui  déjà  commençait  dans  les  parties 
basses,  quand  les  glaces,  agglomérées  à  Ampsin,  s'étant  rom- 
pues, les  eaux  se  sont  écoulées  tout  à  coup. 

Le  13,  les  glaces,  arrêtées  au  pont  du  Val-Benott,  ont  fait 
monter  les  eaux  de  0°'40  au  passage  d'eau  de  Chokier. 

Le  même  jour  s'est  opérée  la  débâcle  de  l'Ourthe.  Elle  a  été 
terminée  en  peu  d'heures. 

Le  18,  après  la  débâcle ,  les  eaux  de  la  Meuse  ont  atteint 
la  hauteur  de  4°'60  à  l'échelle  du  pont  de  Meuse,  à  Namur. 
Depuis  lors,  elles  ont  baissé  chaque  jour  sensiblement;  le  23 
au  matin ,  la  navigation  était  rétablie ,  et  un  bateau  de  char- 
bon ,  à  la  destination  de  Dinant ,  remontait  la  Meuse  à  pleine 
charge,  aunlessus  de  Namur. 

A  Liège,  les  eaux  sont  montées  à  4^45  au-dessus  du  zéro 
de  l'écheUe  du  pont  des  Arches  ;  elles  ont  recouvert  en  par- 
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tie  la  route  de  Namur^  dans  la  vallée  de  Sclessin ,  à  Ingis  et 
aOleurs. 

La  moindre  épaisseur  de  la  glace  durant  ces  gelées^  parait 
ayoirétéde0"45à  0°'S0.  Enquelques  endroits,  la  rivière  était 
prise  dans  toute  sa  profondeur,  et  les  glaces  reposaient  sur  lé 
fond;  aussi  à  Flémalle,  par  exemple,  de  lourdes  charrettes 
portant  5,000  kilogrammes  de  houille,  la  passaient  encore, 
que  déjà  il  y  avait  O'^SO  a  0"'40  d'eau  sur  la  glace. 

La  gelée  ayant  recommencé  dans  les  derniers  jours  de  jan- 
vier ,  la  Meuse,  dès  le  8  février  ^.  était  prise  de  nouveau  dans 
toute  sa  largeur,  sur  plusieurs  points.  Le  8  février,  est  sur- 
venu le  dégel.  Un  verglas  tel  que ,  de  mémoire  d'homme ,  on 
ne  se  souvenait  pas  d'en  avoir  vu  de  semblable,  empêchait  les 
voitures  de  circuler ,  et  l'on  ne  pouvait  sortir  les  chevaux  de 
leur  écurie  pour  les  conduire  chez  le  maréchal.  Le  vent  est 
resté  à  Test  jusqu'au  44 ,  jour  où  il  a  passé  au  sud-ouest.  La 
marche  du  dégel  s'est  alors  accélérée,  et  la  débâcle  s'est  pro- 
noncée sur  toute  la  Meuse.  Au-dessus  du  pont  de  Huy ,  elle 
s'est  effectuée  avec  fracas ,  mais  sans  accident ,  dans  la  nuit 
du  42  au  43. 

Le  26  février,  après  quelques  jours  d'une  température 
trèsHlouce,  la  gelée  s'est  encore  fait  sentir  ;  mais  elle  n'a  eu 
qu'une  courte  durée ,  et  le  3  mars  le  dégel  se  déclarait  déjà. 

S  4.  —  Hivers  rigoureux. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  Meuse  fût  fréquemment 
prise  aussi  longtemps  qu'elle  l'a  été  dans  l'hiver  de  4840 
à  4844  ;  au  contraire,  les  hivers  rigoureux  qui  condamnent 
la  navigation  à  un  chômage  prolongé  par  l'effet  des  glaces, 
ne  se  reproduisent  qu'à  d'assez  longs  intervalles. 

En  voici  le  relevé. 

4362.  Hiver  très-rude,  qui  mit  fin  à  une  maladie  pestilen- 
tielle répandue  dans  le  pays  de  Liège  et  dans  la  Hesbaye. 
4408.  Gelées  continuelles  et  très-fortes,  pendant  deux  mois 
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et  demi ,  du  mois  de  décembre  au  4  février.  Les  voitures 
passaient  sur  la  glace. 

1468.  La  Meuse  fut  entièrement  prise.  Lors  du  sac  de 
Liège  ^  le  froid  était  si  intense ,  qu*au  rapport  de  Philippe  de 
Commines ,  il  fallait ,  pour  distribuer  le  vin  aux  soldats ,  le 
couper  avec  des  haches. 

1481.  Gelée  qui  ruine  les  biens  de  la  terre  ^  par  sa  violence 
et  par  sa  durée.  Le  froid  fut  excessif  et  continua  bien  avant 
dans  l'été.  Il  n'y  eut  cette  année  ni  vendange  ni  moisson. 

1 504.  Dans  les  derniers  mois  de  cette  année ,  les  rivières 
ont  été  gelées  à  une  profondeur  telle ,  qu'elles  pouvaient,  dit 
une  pièce  jde  vers  latins  composée  à  cette  occasion ,  porter 
des  voitures  à  quatre  chevaux  : 

Ferre  viatorem  valeant^  celeresque  quadrigioê, 

1S13.  La  Meuse  gela  dans  tout  son  cours  dès  la  fin  de  1512^ 
et  si  fortement ,  ce  qu'on  s'en  servait  comme  d'un  grand 
chemin,o>  et  que  les  voitures  la  parcouraient  de  Liège  à  Maas- 
tricht. Histoire  générale^  etc.;  t.  V,  p.  32  ('). 

1S64.  La  gelée  commença  le  14  novembre  et  continua  jus- 
qu'à la  fin  d'avril  de  l'année  suivante.  Les  voitures  traver- 
saient la  Meuse  sur  la  glace. 

1S70.  Due  rude  gelée  dura  depuis  le  mois  de  novembre 
jusqu'au  7  février  1S71. 

1572.  Hiver  très-rigoureux. 

1577.  Froid  très-vif  et  très-long. 

1607.  Une  gelée  très-forte  dura  depuis  le  mois  de  dé- 
cembre jusqu'au  mois  de  mars  de  l'année  suivante.  «  L'Iscaut 
même  fut  tellement  gelé,  que,  le  10  janvier  1608  et  quelques 
jours  suivants ,  plusieurs  milliers  de  personnes  traversèrent 
ce  fleuve  sur  la  glace ,  depuis  Anvers  jusqu'au  rivage  opposé 

(1)  Il  y  eut,  selon  le  même  historien ,  une  gelée  bien  funeste  et  bien  remar- 
quable, en  Pan  1522  :  elle  commença  sur  la  fin  de  juin  et  dura  jusqu*en  no- 
vembre Hûtoire  générale ,  etc;  t.  V,  p.  i5. 
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de  la  Flandre.  »  Histoire  générale^  etc ;  (.  V,  p.  76  et  77. 

4635.  Froid  très-vif  à  la  fin  de  Tannée  et  au  commence- 
ment de  1636.  A  Liège  ^  les  voitures  passaient  la  Meuse  sur 
la  glace. 

4 665.  Très-fortes  gelées. 

1677.  Les  gelées  commencèrent  le  jour  de  la  Toussaint  et 
durèrent  jusqu'au  15  janvier  1678. 

1709.  Dans  cet  hiver,  d'une  durée  et  d'une  rigueur  ex- 
traordinaire pour  toute  l'Europe ,  il  gela  pendant  quarante 
jours  consécutifs  Ç), 

1740.  Hiver  très-long  et  très-rigoureux  (*). 

1750.  Gelées  très-fortes  et  neiges  abondantes. 

1776.  La  Meuse  fut  prise  pendant  plusieurs  jours  par  un 
froid  de  14%5. 

1783.  Cet  hiver  est  l'un  des  plus  longs  et  des  plus  rudes 
qu'on  ait  éprouvés.  La  Meuse  resta  gelée  dans  toute  sa  largeur 
depuis  le  20  décembre  1783  jusqu'au  22  février  1 784 ,  et  la 

0)  »  Le  froid ,  qui  s^était  fait  sentir  dès  la  veille  des  Rois ,  devint  tout  à  coup 
si  rode,  que,  de  mémoire  d*bomme  ,.on  ne  se  souvenait  pas  d*en  avoir  jamais 
ressenU  de  pareil  y  ni  d^avoir  jamais  vu  tomber  une  pareille  quantité  de  neige. 
Une  infinité  de  personnes  périrent  de  froid  et  dans  les  neiges.  Ce  temps  fâcheux 
continua  bien  avant  dans  le  printemps,  de  sorte  que  les  grains  en  furent  gâtés, 

aussi  bien  que  les  arbres  fruiUers  et  même  les  chênes Le  froid  s*était  fait 

sentir  avant  dans  les  provinces  méri4ionales  de  TEurope.  Le  l^'  janvier,  la 
rivière  d*Ebre,  en  Espagne,  fut  glacée.  La  gelée  excessive  commença  à  Paris, 
en  Hollande,  dans  les  Pays-Bas  et  en  Angleterre ,  la  nuit  du  5  au  6 ,  et ,  le  8  en 
Languedoc  et  dans  le.Dauphiné.  Elle  fut  si  violente  dans  ces  provinces ,  que  la 
rivière  du  Rhône,  la  plus  rapide  de  TEurope , fût  glacée  en  plusieurs  endroits. 
La  Meuse  fut  gelée  à  Namur  à  cinq  pieds  de  profondeur...  Le  froid  dura  dans 
sa  plus  grande  violence  jusqu^au  jour  de  la  conversion  de  S^-Paul ,  25  de 
janvier.  Un  curieux  fit  â  ce  sujet  le  chronogramme  suivant  : 

$1  DT^I  sFhIto  InF'eXsrJ^nt  frigora  nges , 

en  Magnrt  $rhIto  PaFlrs  abire  faCIt  • .  —  /Wd. 

(>)  Tous  les  désastres  de  cette  fatale  année  sont  résumés  dans  un  chrono- 
gramme de  répoque  :  froID  eXCetsIf^  négoCe  abatte,  fléFn  arDerUe ,  par- 
F'reté,  InonDatlon  f funeste.  «  En  cette  année  moururent  :  Tévéque  deNamur, 
Strickland ,  vers  la  mi-janvier;  le  pape  Clément  XII ,  le  6  février^et  Tempereur 
Charles  VI,  le  22  octobre.  Ce  fut  à  Poccasion  de  ces  morts  et  des  cinq  fléaux 
précités,  qu*un  curieux  fit  le  chronogramme  suivant  : 

firlg^s,  negoilaîlo  oJbrFpta^  TnopTa,  febrU,  InF^nDatlo,  obJtYa 
papœ,  CœsarU  et  antlstJtls,  naMFranIs  ConÙgere.n  —  Ibid, 
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glace  avait)  en  quelques  endroits,  4"  et  plus  d'épaisseur.  C'est 
l'année  du  plus  grand  froid  et  de  la  plus  grande  chaleur,  du- 
rant une  période  de  quarante  ans  :  le  thermomètre ,  qui  est 
descendu  à  24"*  43  au-dessous  de  zéro,  s'était  élevé,  le 
30  août ,  à  Z7\ 

1788.  Le  froid  commença  le  24  novembre;  dès  le  26,  la 
Meuse  et  la  Sambre  furent  prises ,  et  il  augmenta  jusqu'au 
44  janvier.  Il  fut  plus  long,  plus  intense  et  plus  constant, 
que  dans  les  années  1709,  4740  et  4776. 

4794.  Gelées  très-intenses.  Les  voitures  traversaient  la 
Meuse  sur  la  glace. 

4826.  Hiver  très-rigoureux  {'). 

§  K.  —  FariatUms  diurnes  du  niveau  des  eaux  de  la  Meuse. 

L'étiage,  les  crues,  les  débâcles,  ne  sont  que  des  états  pas- 
sagers ,  quoique  périodiques ,  des  eaux  d'une  rivière  :  il  n'y 
a  pour  elles  aucun  état  permanent.  D'heure  en  heure,  de  mi- 
nute en  minute,  leur  niveau  s'abaisse  ou  s'élève;  jamais  elles 
ne  sont  en  repos,  et  elles  éprouvent  de  perpétuelles  variations. 

La  connaissance  des  changements  successifs  et  continus  qui 
se  manifestent ,  tantôt  avec  lenteur  et  graduellement ,  tan- 
tôt d'une  manière  brusque  et  soudaine ,  est  d'un  très-grand 
intérêt;  elle  permet  de  préciser  assez  exactement  les  époques 
les  plus  favorables  aux  transports ,  celles  où  ils  deviennent 
plus  difficiles  ^  et  celles  où  la  navigation  est  tout  à  fait  inter- 
rompue. 

Ces  changements  s'indiquent  très-bien  par  une  courbe  dont 
les  abscisses  sont  les  jours ,  et  les  ordonnées ,  les  hauteurs 
correspondantes.  La  courbe  du  niveau  diurne  des  eaux  de  la 
Meuse,  résultat  des  observations  d'une  année  entière,  a  été 
construite  pour  chacune  des  échelles  de  Dinant ,  de  Namur , 
de  Huy  et  de  Liège.  Les  abscisses  sont  comptées  suivant  la 
ligne  du  thalweg,  dans  le  plan  du  niveau  d'étiage  (planche  Xll). 

(>j  «  Le  17  février  1827,1e  thermomètre  marquait,  à  Venrien,  Si*",  et  à 
Theux,  25** au-dessous  de  zéro.  »  Kêcherekn  tur  la  $tatistiqu$  de  la  province 
de  Liège;  par  Richard  (Tei'RTOis.  Venriers ,  1828. 
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Cette  courbe  n'est  que  la  représentation  graphique  du  re- 
gistre suivant,  qui  sera  continue,  à  l'avenir,  et  poursuivi  pen- 
dant une  série  d'années  assez  longue  pour  que  des  moyennes 
exactes  puissent  en  être  déduites. 
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11 
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0,05 

II 

M 

12 
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0,03 
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13 

» 

0,03 
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» 

li 
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0,03 
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BUT. 

Llé«B 

iviN  1842. 

21 

0,«W 

■ 

0,"03 

22 

0,09 

0,03 

23 

0,09 

0.08 

U 

0,09 

0,08 

23 

0,09 

0,06 

26 

0,06 

0,07 

27 

0,03 

0,06 

28 

0,01 

0,07 

29 

0,01 

0,03 

30 

-0,01 

0,07 

JUILLET. 

i 

-0.01 

0,03 

2 

-0,03 

1 

0,02 

3 

-0,03 

0,00 

i 

-0,03 

0,00 

3 

-0,03 

-0,01 

6 

-0,08 

-0,03 

7 

-0,03 

-0,01 

8 

-0,03 

-0,02 

9 

-0.03 

0,00 

10 

-0,01 

-0,01 

11 

' 

-0,01 

0,00 

12 

-0,01    1       . 

-0,01 

• 

13 

-0,04 

-0,02 

U 

-0,04 

0,02 

1 

13 

-0,04 

-0,04 

16 

-0,03 

-0,03 

17 

-Ô,03 

-0,04 

18 

-0,03 

-0,04 

19 

-0,08 

0,06 

20 

II 

-0,08 

-0,08 

21 

•> 

-0,09 

-0,08 

22                                 m 

-0,09 

>i 
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23 

-0,09 

0,01 

24 

1 

-0,08   1 
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23            1 

• 
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1 

1 

OM 

1 
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JOILLBT  i8i2. 

• 

26 

» 
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» 

-0^,03 
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■ 
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-0,06 

■ 
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29 
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• 
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30 

n 
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» 

• 
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51 

f> 
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» 
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• 

• 
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» 
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M 
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Voir  le  Ubieaa  ci- 

2 

t" 

0,04 

l> 
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3 

a 
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» 

0,25 

4 

« 

-0,04 

« 

0,11 

5 

n 
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• 

0,01 

6 
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n 
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7 

N 
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M 
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9 

II 
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• 
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• 

10 

n 
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11 

n 
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n 
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-0,18 
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Aovr 


i8i2. 


30 
5i 

SIPTBMBRI. 

1 

2 

3 

tt 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
U 
1» 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
23 
26 
27 
28 
29 
30 

OCTOBKB. 
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éCHBLLB 


Dl 


MUANT. 


-(r,i5 

-0,1  i 
-0,18 

-0,13 
-0,16 
-0,16 
-0,U 
-0,18 
-0,li 
-0,17 
-0,18 
-0,13 
-0,12 
-0,10 
-0,09 
-0,10 
-0,09 
-0,09 
-0,12 
-0,li 
-0,12 
-0,U 
-0,13 
-0,13 
-0,12 
-0,U 
-0,13 
-0,11 
-0,10 
-0,04 
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-0^,11 
-0,01 

-0,13 
-0,14 
-0,16 
-0,16 
-0,16 
-0,18 
-0,14 
-0,13 
-0,13 
-0,13 
-0,13 
-0,12 
-0,10 
-0,09 
-0,07 
-0,06 
-0,06 
-0,03 
-0,04 
-0,04 
-0,07 
-0,11 
-0,11 
-0,10 
-0,09 
-0,07 
-0,07 
-0,03 
-0,01 
0,01 

-0,03 
-0,08 
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-0",07 

-0,01 

-0,14 
-0,09 
-0,12 
-0,14 
-0,16 
-0,19 
-0,17 
-0,17 
-0,18 
-0,21 
-0,19 
-0,14 
0,06 
0,04 
-0,03 
-0,03 
-0,08 
-0,12 
-0,14 
-0,13 
-0,13 
-0,16 
-0,17 
-0,16 
-0,13 
-0,13 
-0,11 
-0,03 
0,04 
0,07 

0,03 
-0,04 
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ÉCHELLE 

DATE. 

-*—■ ^' 

■ 

■ 

OBSERVATIONS. 

DIlfANT. 

IfAMUB. 
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UÈGE. 

OGTOBIB  1842. 

5 

0^.06 

-0",09 

0",02 

-0",70 

• 

4 

0,10 

-0,09 

0,00 

-0,15 

5 

0,10 

-0,11 

0,00 

-0,14 

6 

0,10 

-0,15 

-0,02 

-0,17 

7 

0,11 

-0,15 

-0,07 

-0,15 

8 

-0,12 

-0,15 

-0,09 

-0,15 

9 

-0,12 

-0,15 

-0,15 

-0,14 

iO 

-0,11 

-0,12 

0,15 

-0,15 

li 

-0,15 

-0,11 

-0,15 

-0,15 

i2 

-0,14. 

-0,12 

-0,15 

-0,15 

15 

-0,12 

0,14 

-0,15 

-0,15 

U 

-6,14 

6,15 

-0,15 

0,15 

15 

-0,15 

-0,15 

-0,15 

-0,15 

16 

-0,14 

-0,15 

-0,15 

-0,15 

17 

-0,14 

0,14 

-0,15 

-0,16 

18 

-0,16 

-8,14 

-0,15 

-0,16 

19 

-0,14 

-0,14 

-0,15 

-0,15 

20 

-0,15 

-0,15 

-0,15 

-0,09 

21 

-0,14 

-0,16 

-0,11 

-0,11 

22 

-0,11 

-0,10 

-0,10 

-0,11 

25 

-0,09 

-0,05 

-0,08 

-0,09 

24 

0,04 

0,00 

-0,04 

0,12 

25 

0,10 

0,05 

0,02 

0,20 

26 

0,10 

0,09 

0,12 

0,25 

27 

0,20 

0,15 

0,14 

0,22 

28 

0,16 

0,16 

0,17 

0,51 

29 

0,16 

0,14 

0,12 

0,29 

50 

0,17 

0,17 

0,11 

0,52 

51 

0,15 

0,16 

0,11 

0,51 

ROTIMBBB. 

i 

0,14 

0,15 

0,09 

0,14 

2 

0,15 

0,09 

0,02 

0,21 

5 

0,06 

0,01 

-0,01 

0,14 

4 

0,04 

-0,02 

-0,05 

0,08 

5 

0,01 

0,00 

-0,04 

0,08 

6 

-0,01 

0,01 

-0,04 

0,07 

7 

-0,08 

0,00 

-0,04 

0,07 

—  388  — 


^^^^=s 

ÉCBELhE 
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OBSERVATIONS. 

DIRAMT. 

HIHUB. 

■OT. 

LlteB. 

NOTBlimB  1842. 

8 

0,'"08 

0,-04 

-0,"H)4 

o-,oi 

9 

-0,08 

-0,05 

-0,04 

-0,03 

10 

-0,06 

-0,07 

-0,04 

-0,04 

11 

-0,06 

0,09 

0,04 

-0,09 

' 

12 

-0,07 

-0,07 

-0,04 

-0,04 

13 

-0,03 

-0,06 

-0,02 

0,00 

H 

0,10 

-0,04 

0,02 

0,03 

IK 

0,19 

0,11 

0,07 

0,32 

16 

0,49 

0,47 

0,32 

1,06 

17 

0,58 

0,52 

0,47 

1,06 

18 

0,47 

0,46 

0,42 

0,93 

19 

0,37 

0,44 

0,37 

0,66 

20 

0,40 

0,44 

0,36 

0.60 

21 

0,37 

0,39 

0,34 

0,70 

22 

0,40 

0,42 

0,32 

0,69 

• 

25 

0,44 

0,59 

0,31 

0,68 

U 

0,49 

0,89 

0,37 

0,68 

25 

0,80 

1,04 

0,37 

1,03 

26 

0,94 

0,97 

0,38 

1,36 

27 

0,94 

1,09 

0,72 

1,36 

28 

0,87 

089 

0,99 

1,21 

• 

29 

0,89 

0,79 

1,10 

1,21 

30 

0,84 

0,75 

1,12 

1,15 

DiCBMBBB. 

• 

1 

0,84 

0,72 

1,17 

1,11 

2 

0,78 

0,68 

1,12 

1,01 

• 

3 

0,74 

0,65 

1,07 

0,93 

Â 

0,59 

0,63 

0,97 

0,87 

» 

0,55 

0,60 

0,82 

0,76 

6 

0,50 

0,56 

0,42 

0,69 

■ 

7 

0,45 

0,52 

0,38 

0,61 

8 

0,38 

0,47 

0,27 

0,59 

9 

0,34 

0,43 

0,26 

0,51 

10 

0,28 

0,40 

0,23 

0,49 

11 

0,24 

0,37 

0,19 

0,46 

12       • 

0,28 

0,35 

0,17 

0,36 
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DB 

-^ 

OIISERVATIOKS. 

NNÀNT. 

HiMOft. 

HUT. 

LiteB. 

DicufUK  i8i2. 

15 

cr^B 

0™,54 

<r,7i 

0«,59 

U 

0^8 

0,55 

0^17 

0,40 

i5 

0^6 

0,51 

0,15 

0,41 

i6 

0,2i 

0,29 

0,17 

0,59 

17 

0^5 

0,28 

0,17 

0,55 

18 

0^5 

0,29 

0,17 

0,56 

19 

0,22 

0,50 

0,17 

0,55 

20 

0,21 

0,51 

0,15 

0,51 

21 

0,25 

0,55 

0,17 

0,55 

22 

OM 

0,55 

0,17 

0,57 

25 

0^8 

0,55 

0,22 

0,41 

2i 

0,^ 

0,29 

0,25 

0,49 

25 

0,i9 

0,29 

0,44 

0,66 

26 

OM 

0,55 

0,42 

0,69 

27 

0,i0 

0,59 

0,52 

0,56 

28 

0,59 

0,54 

0,27 

0,56 

29 

0,56 

0^9 

0,27 

0,46 

50 

0,54 

0,58 

0,29 

0,46 

51 

0,57 

0,59 

0,52 

0,76 

Toici  ce  qu'une  assez  longue  expérience  a  enseigné  sur  la 
durée  ordinaire  des  divers  états  de  la  Meuse  pendant  une 
année. 

Hautes  eaux  navigables  :  de  la  mi-novembre  i  la  mi-avril , 
sauf  une  interruption  de  deux  ou  trois  semaines  par  les  dé- 
bordements et  par  les  glaces  ; 

Eaux  moyennes  :  de  la  mi-avril  aux  premiers  jours  de 
juin,  et  des  premiers  jours  d*octobre  à  la  mi-novembre  ; 

Basses  eaux  :  en  juin,  juillet  et  août  ; 

Très-^Huses  eaux  :  de  la  fin  d'août  à  la  fin  de  septembre. 

Toutefois,  en  comparant  les  observations  actuelles  avec  les 

renseignements  historiques ,  on  remarque  de  notables  diffé- 

25. 
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rences,  et  la  durée  autrefois  des  hautes  eaux^  des  basses  eaux 
et  des  eaux  moyennes,  ne  concorde  pas  aTec  les  faits  observés 
anjourdliui. 

Il  est  hors  de  doute ,  par  le  témoi{;na{je  des  anciens  bate- 
liers, comme  par  les  documents  écrits  qui  nous  restent,  que 
la  navigation  de  la  Meuse  a  été  beaucoup  plus  facile  qu'elle 
ne  Test  actuellement  :  des  bateaux  calant  l'^âO  naviguaient 
sans  interruption.  Ce  n'est  pas  que  le  débit  de  la  rivière  fiit 
plus  considérable;  mais,  indépendamment  des  attérissements 
et  des  altérations  qui  ont  été  la  suite  de  la  négligence  et  du 
défaut  de  police ,  il  parait  que  les  eaux  moyennes  avaient 
alors  beaucoup  plus  de  durée.  L'étiage,  aussi  bas  alors  qu'au- 
jourd'hui, qui  n'était  que  de  quelques  semaines  et  durait  tout 
au  plus  du  commencement  de  juillet  à  la  Gn  d'août,  est  main- 
tenant de  plusieurs  mois.  S'il  est  vrai  que  des  affluents  qui 
faisaient  jadis  tourner  un  grand  nombre  de  moulins ,  n'en 
comptent  plus  que  deux  ou  trois;  que  des  ruisseaux  qui  four- 
nissaient de  l'eau  toute  Tannée,  ne  sont  plus  que  des  torrents 
alimentés  par  la  fonte  des  neiges ,  d'un  médiocre  produit  au 
printemps  et  à  sec  pendant  l'été  ;  si  les  anciennes  cartes  in- 
diquent des  affluents  qui  ont  entièrement  disparu ,  cela  est 
dû  surtout  au  déboisement  des  collines  et  des  larges  plateaux 
qui  renferment  et  couronnent  la  vallée  de  la  Meuse. 

C'est  au  déboisement  que  l'on  attribue  les  inondations  ex- 
traordinaires de  la  Durance  et  du  Rhône,  qui ,  depuis  quel- 
ques années ,  ravagent  les  contrées  du  midi  de  la  France ,  et 
il  est  assez  vraisemblable  que  les  terres  riveraines  delà  Meuse 
auront  à  souffrir  de  semblables  effets. 

Jemeppe,  le  20  novembre  4843, 

11.  6. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES* 

Il  est  peu  de  matières  législatives  où  il  ne  fiiille  remonter 
â  1790.  L'époque  mémorable  des  travaux  de  TAssemblée 
constituante  de  France  apparaîtra  dans  Tbistoire  comme  Tère 
des  gouvernements  constitutionnels.  La  Grande-Bretagne, 
lors  de  sa  révolution  de  1640,  n'avait  pas  encore  su  se 
d^ger  assez  des  entraves  du  passé  ;  l'élément  historique 
exerce,  dans  la  législation  de  ce  royaume ,  une  influence  que 
ne  justifient  pas  toujours  la  raison  et  l'intérêt  général. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  dans  le  sujet  qui  nous  occupe ,  nous 
ne  pouvons  pas  remonter  plus  baut  que  l'Assemblée  consti- 
tuante. Sous  la  monarcbie  qui  l'avait  précédée ,  les  gouver- 
nants, à  rinstar  des  grands  seigneurs,  prodiguaient  les 
grAces  ,  mais  ne  s'acquittaient  pas  toujours  de  leurs  dettes. 
Les  faveurs  étaient  même,  en  quelque  sorte,  répandues 
en  raison  inverse  du  mérite  ou  des  services.  Henri  IV ,  grâce 
à  Sully ,  avait  apporté  des  réductions  considérables  dans  les 
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pensions ,  et  avait  su  rester  populaire.  Mais  Ton  se  rappelle 
en  présence  de  quelle  prodigalité  et  de  quel  déficit  l'Assem- 
blée des  notables  fut  convoquée. 

La  loi  du  23  août  1 790  posa  nettement  le  principe  qui 
doit  servir  de  base  aux  rémunérations  civiles,  ce  L'État ,  porte 
»  l'article  4*' ,  doit  récompenser  les  services  rendus  au  corps 
»  social ,  quand  leur  importance  et  leur  durée  méritent  ce 
»  témoignage  de  reconnaissance.»  Elle  affecta  en  même  temps 
(  Art.  44  )  une  somme  de  dix  millions  de  livres  pour  les  pen- 
sions. Ces  dernières  ne  pouvaient  être  accordées  à  qui  que  ce 
soit  avec  clause  de  réversibilité  ;  mais  dans  le  cas  de  défaut  de 
patrimoine  ^  la  veuve  d'un  homme  mort  dans  le  cours  de  son 
service  public  pouvait  obtenir  une  pension  alimentaire  ;  ses 
enfants  pouvaient  être  élevés  aux  frais  de  la  nation ,  jusqu'à 
ce  qu'il  fussent  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  sub- 
sistance (  Art.  7  ). 

Cette  loi  a  subi  diverses  modifications  en  France^  mab 
son  principe  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur. 

Dn  arrêté-loi  du  prince  souverain  des  Pays-Bas-Unis,  du  44 
septembre  4844,  a  fondé  en  Belgique  le  même  système. 

c(  Considérant ,  porte  le  préambule  de  cet  arrêté ,  qu'il  est 
»  de  la  justice  du  gouvernement  de  récompenser  de  longs  et 
»  fidèles  services ,  et  de  fournir  un  soutien  à  des  hommes 
»  qui. . .  ont  consacré  leur  vie  au  service  de  l'État,  et  auxquels 
»  leur  âge  ou  leurs  forces  ne  permettent  plus  de  le  servir 
»  activement.  » 

Cet  arrêté ,  jusqu'aujourd'hui ,  forme  la  base  de  la  légis- 
lation belge  sur  les  pensions. 

il  n'y  est  point  parlé  de  pensions  de  veuves  et  d'orphelins. 
Comme  le  législateur  de  4790,  et  en  vertu  des  mêmes  prin- 
cipes ,  l'auteur  de  l'arrêté  du  44  septembre  n'a  eu  à  s'oc- 
cuper que  des  récompenses  pour  services  rendus.  Ce  n'est 
que  par  exception  que  TÉtat  doit  voter  une  pension  à  la 
veuve  ou  aux  orphelins  d'un  homme  qui  s'est  distingué.  Ce 
n'est  point  une  lacune  ;  c'est  la  conséquence  d'un  système. 


i 
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L'on  a  pu  remarquer  plus  haut  que  la  loi  de  4790  avait 
consacré  une  somme  de  dix  millions  pour  le  service  des  pen- 
sions. Hais  l'on  s'aperçut  bientôt  de  l'insuffisance  de  cette 
somme ,  surtout  dans  un  temps  de  bouleversements  et  de 
commotions.  Quelques-unes  des  dispositions  de  la  loi  paru- 
rent aussi  trop  favorables.  La  loi  du  15  germinal  an  XI  mo- 
déra les  concessions  de  pensions  ^  en  limitant  le  nombre  de 
celles  qui  pouvaient  être  accordées  ;  elle  fixa  en  même  temps 
un  maximum  de  6000  francs.  Le  décret  du  13  septembre  1806 
exigea ,  pour  l'obtention  de  la  pension ,  60  ans  d'âge  au  lieu 
de  50,  comme  l'avait  déterminé  la  loi  de  1790;  la  pension 
fut  du  sixième  du  traitement  moyen  des  quatre  dernières 
années ,  au  lieu  du  quart  du  traitement ,  comme  l'avait  établi 
l'art.  19  de  la  loi  de  1790. 

Hais  il  existe  en  France  et  dans  notre  pays  un  système  dou- 
ble de  pensions.  Nous  avons  exposé  le  système  légal,  qui  s'ap- 
plique exclusivement  à  la  rémunération  des  serviteurs  de  l'État; 
on  est  entré  dans  une  voie  particulière,  à  l'égard  de  certaine» 
administrations,  en  créant  des  caisses  spéciales  ou  tontines. 

Un  décret  du  4  brumaire  an  IV,  de  cette  journée  où  la 
Convention  nationale  vota  un  grand  nombre  de  lois  et  des 
codes  tout  entiers,  introduisit  en  France  le  système  des  tonti- 
nes administratives.  Ce  n'est  pas  qu'auparavant  elles  n'eussent 
été  connues  ;  mais  l'État  n'y  prenait  aucune  part;  nous  nous 
bornerons  à  citer  la  caisse  des  retraites  de  l'ancienne  compa-^ 
gnie  des  fermes(^).  Le  nouveau  décret,  en  établissant  une  re- 
tenue de  un  pour  cetU  sur  les  traitements  des  régisseurs  et 

(1)  Cette  compagnie,  chargée  avant  1789  des  serrices  confiés  aujourd'hui 
aux  régies  et  administrations  financières,  avait  établi  en  faveur  de  ses  em- 
ployés un  système  de  retraites  dont  les  fonds  étaient  faits  :  1"  par  une  retenue 
de  3  p.  o/o  sur  les  traitements;  2"  par  une  subvention  additionnelle  d^une 
somme  égale  payée  par  la  compagnie  elle-même;  5°  par  le  produit  des  va- 
cances. Ces  pensions  furent  maintenues,  comme  dette  du  pays,  par  une  loi 
de  juillet  1791. 

Ce  système  conservait  à  la  compagnie  tous  les  avantages  du  patronage ,  an 
moyen  de  la  subvention  fournie  par  elle.  Les  statuts  des  caisses  de  prévoyance 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs  imposent  également  aux  exploitants  Tobliga- 
tion  de  verser  à  la  caisse  une  quotité  égale  à  celle  qu*y  versent  leurs  ouvriers 
L^expérience  a  fait  reconnaître  Texcellence  de  cette  subvention. 
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employés  de  l'enregistrement^  leur  promettait  ^  au  bout  de 
trente  ans  de  service,  une  pension  de  la  moitié  de  leur  trai- 
tement moyen  des  trois  dernières  années,  plus  un  yingtième 
de  l'autre  moitié,  pour  chaque  année  au-dessus  de  trente.  Bq 
cas  de  retraite  forcée  par  des  infirmités,  si  l'employé  comptait 
au  moins  dix  années  de  service,  il  lui  était  alloué  une  pen- 
sion de  77  de  son  traitement,  par  année  de  service. 

Une  loi  du  S  floréal  an  V  introduisit  un  système  analogue 
pour  les  régisseurs  et  préposés  des  douanes  ;  mais  la  retenue 
fut  portée  à  3  p.  7»  ^^^  traitements  ;  on  accorda  à  la  caisse 
une  part  dans  les  amendes  et  les  confiscations. 

Une  loi  du  1S  ventôse  an  XII  établit  le  même  système  dans 
l'administration  des  droits  réunis.  Un  décret  du  7  fructidor, 
même  année,  l'appliqua  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  la  retenue  était ,  de  même ,  de  3  p.  7o  ;  on  y  joignait  le 
produit  des  vacances  (*). 

La  caisse  pour  la  magistrature  fut  fondée ,  en  France,  par 
l'ordonnance  royale  du  30  septembre  4814. 

Actuellement,  dans  ce  royaume,  le  plus  grand  nombre  des 
pensions  civiles  doit  être  acquitté  par  les  caisses  spéciales  ; 
mais  ces  institutions  ne  répondent  pas  aux  espérances  que 
Ton  en  avait  conçues  (*). 

Il  en  est  de  même,  en  Belgique,  pour  la  caisse  de  retraite, 
en  faveur  des  fonctionnaires  et  employés  du  département  des 
finances,  créée  par  l'arrêté  royal  du  29  mai  1822. 

l'établissement  de  ces  caisses  fut  regardé  primitivement 
comme  une  faveur.  Elles  devaient  nécessairement  prospérer 
à  leur  début.  c(  En  effet,  les  caisses  de  retenues  entraient,  dès 
»  le  premier  jour ,  en  pleine  possession  des  ressources  qui 
»  leur  étaient  affectées,  tandis  que  les  charges  auxquelles 

(1)  Ce  système  était  considéré  comme  si  faTorable  qu^on  songea  à  le  rendre 
universel  en  1811,  en  créant  un  fonds  commun  qui  eût  été  placé  près  de  la 
caisse  d^amortissement,  pour  le  service  de  toutes  les  pensions.  Ce  fut  Poliijet 
d*un  avis  du  conseil  d*État,  approuvé  par  TEmpereur  le  K  mars  1811.  Les 
événements  politiques  empêchèrent  d^y  donner  suite. 

(*)  Les  pensions  inscrites  à  la  charge  des  caisses  de  retraite  s*élèvent  à  plus 
de  dix-sept  millions  de  francs.  Le  trésor  supplée  annuellement  au  déficit  de 
ces  caisses,  par  une  somme  qui  excède  dix  millions. 
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»  elles  ayaient  à  faire  face  ne  devaient  se  produire  que  dans 
»  une  progression  fort  lente ,  jusqu'à  l'expiration  des  trente 
»  premières  années.  Cette  richesse  apparente  des  caisses  flt 
»  illusion.  Les  administrations  s'abusèrent  sur  rinsufiisance 
»  du  taux  des  retenues,  sur  l'étendue  des  charges  que  fe-» 
»  rait  peser  plus  tard  sur  les  caisses  l'obligation  de  rémunérer 
»  les  services  rendus  antérieurement  à  leur  création,  et  qui 
»  n'avaient  point  concouru  à  les  alimenter  ;  services  dont  la 
»  rémunération  était  de  droit  à  la  charge  de  l'État ,  et  ne 
»  pouvait  être  légitimement  imposée  aux  tontines  adminis* 
»  tratives ,  à  moins  qu'un  fonds  calculé  sur  l'importance  des 
»  droits  acquis  ne  leur  fût  attribué  par  le  trésor  public.  On 
»  ne  prévit  pas  davantage  les  conséquences  possibles  des 
»  réactions  politiques  et  des  réformes  administratives.  L'État, 
»  nous  le  répétons,  était  besogneux,  les  caisses  de  retenues 
»  étaient  riches  :  les  chefs  des  administrations  se  considé-^ 
»  rant,  à  l'égard  de  leurs  subordonnés,  comme  investis  d'une 
»  sorte  de  tutelle  officieuse,  ou  comme  les  gérants  obligés 
»  d'une  sorte  d'association  à  laquelle  pourtant  les  intéressés 
»  ne  prêtaient  qu'un  concours  purement  passif,  firent  à 
»  l'envi,  sur  la  concession  des  pensions,  des  règlements  dont 
»  la  libéralité  dépassait  sur  quelques  points  les  limites  d'une 
»  sage  prévoyance.  Au  lieu  du  quart  du  traitement,  la  base 
»  fïit  la  moitié;  l'on  admit  le  droit  des  veuves,  des  op 
»  phelins  des  employés ,  à  obtenir  une  part  de  leur  pension, 
»  soit  que  les  titulaires  fussent  morts  en  exercice,  soit  qu'ils 
»  fussent  en  jouissance  de  leur  retraite  ;  les  droits  à  la  pen- 
»  sion  furent  étendus  aux  fonctionnaires  admis  à  la  retraite 
»  pour  infirmités,  ou  réformés  pour  cause  de  suppression 
»  d'emploi  avant  d'avoir  accompli  leurs  trente  ans  de  services. 
»  Le  gouvernement  laissa  le  champ  libre  à  toutes  ces  innova- 
»  tions ,  parce  que  les  caisses  tontinières  suffisaient  à  ces 
»  charges  croissantes,  et  que  tes  administrations  se  flattaient 
»  qu'elles  y  suffiraient  toujours;  les  employés  n'avaient  garde 
p  de  réclamer  contre  des  améliorations  apportées  à  leur  sort 
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»  i  Tenir  ^  et  ils  bënissairat  la  soUicitade  d'on  gouYernemeot 
}>  qu'ils  ne  pouTaient  distinguer  de  leurs  chefs  immédiats, 
»  n'imaginant  pas  qu'on  pût  jamais  songer  à  les  rendre  soli* 
»  daires  d'actes  dont  ils  profitaient  sans  doute^  mais  auxquek 
»  ils  n'avaient  pas  été  admis  à  concourir.  »  (Bxpoié  Aûtorî- 
que  et  analytique  de$queetio$u  relaHves  à  la  rémunération  dei 
services  dvUs.  Paris,  imprimerie  royale. — Février  4841.) 

In  Belgique ,  comme  en  France ,  on  en  est  arrivé  i  la  né- 
cessité de  liquider  les  caisses  existantes;  en  France  même, 
on  a  fait  un  pas  de  plus  :  chacun  est  d'accord  sur  la  conve- 
nance de  mettre  les  pensions  provenant  des  caisses ,  à  la 
charge  du  trésor  public. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi  présenté  en  4840,  H.  Ma- 
thieu ,  a  fait  un  travail  remarquable  sur  les  caisses  tontinières 
appliquées  à  l'administration  (').  Il  se  proposa  à  résoudre  la 
question  suivante  :  In  retenant  S  p.  ""/oOt  le  premier  mois  des 
traitements  et  des  augmentations  de  traitement,  peut-on 
fonder  des  tontines  en  état  de  donner  i  un  fonctionnaire,  au 
bout  de  trente  ans  de  service,  une  pension  égale  à  la  moitié  de 
son  traitement ,  et  réversible  pour  un  tiers  en  faveur  de  sa 
veuve? 

Les  calcuk  du  savant  rapporteur  démontrent  l'insuffisance 
de  ces  bases ,  lors  même  qu'on  y  ajouterait  un  second  mois  de 
traitement.  Il  proclame  en  même  temps  que  la  retenue, 
portée  à  5  p.  */o^  est  arrivée  à  un  taux  qu'il  est  difficile  de 
dépasser.  Il  n'a  calculé  cependant  que  sur  les  pensions  d'an- 
cienneté; il  n'a  pas  pu  avoir  ^ard  aux  cas  exceptionnels  fon- 
dés sur  des  blessures  ou  des  accidents  graves. 

Nous  avons  dit  qu'en  France  l'on  est  d'accord  sur  le  mode  de 
liquidation  des  caisses  existantes.  Les  cinq  projets  de  loi  pré- 
sentésdepuis  douze  ans  à  la  législature,  sur  les  pensions  civiles, 
sont  unanimes  pour  les  mettre  à  la  charge  de  l'État.  Voici  eo 
quels  termes  l'honorable  rapporteur  du  projet  de  loi  de  4840 
s'exprime  à  cet  égard  :  a  Les  employés  ont  fourni  les  rete*« 

C)  Moniteur  univeriêl  diu  20  juin  18i0. 
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»  nues  qu'on  leur  a  demandëes,  et  accepte  les  conditions  qu'on 
»  leur  a  faites  dans  les  règlements  ;  ils  ne  peuvent  être  res- 
»  ponsables  des  abus  et  des  mécomptes  qui  ne  sont  pas  de  leur 
»  fait,  et  la  liquidation  du  passé  doit  s'opérer  d'après  les  rè- 
»  glements  actuels.  » 

En  Belgique ,  cette  même  question  va  être  bientôt  discutée 
dans  les  Chambres  législatives.  L'on  n'y  perdra  pas  de  vue 
sans  doute  le  point  de  départ  qui  nous  est  commun  a?ec  la 
Prance ,  et  qui  a  reçu  chez  nous  une  nou?elle  sanction  par 
l'arrété-loi  de  1814. 

In  fondant  une  caisse  de  retraite ,  le  roi  des  Pays-Bas  n'a 
pu ,  par  un  simple  arrêté ,  déroger  aux  principes  des  lois 
de  1790  et  1814;  rien  ne  prouve  même  qu'il  l'ait  voulu.  La 
caisse  de  retraite ,  en  établissant  une  retenue ,  améliorait  la 
position  des  pensionnés ,  et  promettait  une  pension  à  leur 
veuve  ;  le  principe  de  l'intervention  de  l'État ,  au  moyen  d'un 
subside,  est  même  écrit  dans  le  règlement  de  1822.  Mais  cette 
caisse  a  été ,  comme  toutes  les  précédentes,  organisée  sur  des 
bases  imparfaites.  Quels  sont  les  calculs  qui  ont  présidé  à  sa 
formation  ?  Quelle  est  l'expérience  sur  laquelle  s'appuyait  le 
gouvernement ,  en  décrétant  cette  caisse?  L'on  marchait  en 
aveugle ,  comme  antérieurement  on  l'avait  fait.  Il  est  inutile 
de  recourir  aux  événements  de  1830  pour  démontrer  que , 
dès  le  premier  jour,  l'institution  portait  en  son  sein  un  germe 
de  destruction. 

Les  calculs  joints  par  le  gouvernement  au  projet  de  loi  pré- 
senté dans  la  séance  du  16  janvier  1844 ,  démontrent  qu'en 
appliquant  rigoureusement  les  bases  de  l'arrété-loi  de  1814 
aux  pensions  accordées  sur  la  caisse  de  retraite ,  le  trésor  au- 
rait payé  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  a  versée  à  titre 
de  subside.  La  différence  qu'il  y  a  seulement,  c'est  qu'il  ac- 
quitte aujourd'hui  ce  que ,  pendant  les  premières  années  de 
son  institution,  la  caisse  a  payé  à  tort  à  des  fonctionnaires 
qui  y  avaient  à  peine  contribué. 

Éclairé  par  l'expérience ,  le  gouvernement  français ,  après 
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avoir  essayé  dans  quatre  projets  consécutifs  de  faire  admet- 
tre par  la  législature  des  caisses  générales  ou  spéciales  de  re- 
tenues pour  le  service  des  pensions ,  a  présenté  en  1841  un 
système  plus  simple  et  favorable  au  trésor.  Nous  allons  indi- 
quer sommairement  les  bases  de  ce  projet. 

Le  ministre,  H.  Humann,  rend  d'abord  hommage  au  principe 
qui  a  fait  instituer  les  pensions  civiles.  «  Les  lois  et  règlements 
qui,  dit-il  dans  Texposé  des  motifs,  assurent  des  pensions  de 
retraite  aux  fonctionnaires  civils  sont  le  nerf  de  Tadministra- 
tion,  le  lien  le  plus  puissant  de  sa  vaste  hiérarchie,  la  sanction 
la  plus  eflBcace  des  devoirs  imposés  à  tous  ses  agents.  La  per- 
spective de  cette  rémunération,  qui  doitleur  donner  le  pain  de 
la  vieillesse  au  bout  d'une  carrière  utilement  et  honorable- 
ment remplie,  entretient  la  discipline,  anime  le  zèle,  et  suscite 
parfois  le  dévo.uement.  Pour  que  la  rémunération  produise 
ces  effets  salutaires,  il  faut  qu'elle  soit  assuréeet  suffisante.  A 
cette  double  condition,  tous  les  serviteurs  de  l'État,  dentelle 
est  la  lointaine  espérance,  s'estiment  heureux  d'y  concourir 
par  des  sacrifices  personnels.  Les  prélèvements  qu'ils  subis- 
sent sur  leurs  salaires^  capitalisés  au  profit  de  leur  avenir,  de- 
viennent un  élément  essentiel  du  système  de  rémunération  et 
lui  donnent  le  caractère  d'une  sorte  d'assurance  mutuelle, 
organisée  avec  le  concours  et  sous  le  patronage  de  l'État  (').)> 
Le  projet  de  loi ,  tout  en  mettant  les  pensions  anciennes 
comme  les  pensions  à  venir  à  la  charge  du  trésor  public,  crée 
un  fonds  de  retraite.  Ce  fonds  (Art.  7)  se  compose  : 

1"*  D'une  retenue  de  5  p.  ^'/o  sur  toutes  les  sommes  payées 
à  titre  ;de  traitement  fixe  ou  éventuel ,  de  supplément  de 
traitement,  de  remises  proportionnelles  et  de  tout  autre  sa- 
laire constituant  un  émolument  personnel  ; 

T  D'une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions 
lors  de  la  première  nomination ,  et  de  deux  douzièmes  de 
toute  augmentation  qui  pourra  y  être  apportée: 


})  Moniteur  univencld^i  19  mars  18il. 
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S""  Des  retenues  pour  cause  de  congé  ou  d'absence  ; 

At"  Des  prélèvements  qui  s'opèrent  actuellement  au  proGt 
des  caisses  de  retraite  ^  tant  sur  les  amendes  et  conGscations 
en  matière  de  douanes  ^  de  contributions  indirectes  et  de  pos- 
tes ,  que  sur  les  remises  et  autres  allocations  dont  jouissent 
les  officiers  comptables  du  service  des  subsistances  militaires. 

Non-seulement  les  magistrats  ^  fonctionnaires  et  agents  ci- 
vils ,  désignés  dans  le  projet  de  loi  ^  jouiront  d'une  pension 
de  retraite  ;  mais  encore  la  réversibilité  est  introduite  en  fa- 
veur de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins.  La  veuve  aura 
droit  au  quart  ^  et  dans  certains  cas  seulement  au  tiers ,  de  la 
pension  que  le  mari  aurait  eue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit. 

Le  projet  s'écarte  donc,  à  cet  égard ,  du  principe  de  la  loi 
du  22  août  4790^  qui  avait  déclaré  qu'en  aucun  cas  il  n'y  au- 
rait lieu  à  réversibilité.  L'fitatdoit,  en  principe ,  une  rému- 
nération à  un  fonctionnaire  âgé  ou  infirme ,  pour  ses  longs 
et  fidèles  services  ;  mais  en  principe ,  aucune  législation  n*a 
décrété  le  même  système  en  faveur  des  veuves ,  si  ce  n'est  en 
appelantes  fonctionnaires  à  créer  un  fonds  spécial  au  moyen 
de  retenues. 

Mais  que  l'on  y  fasse  attention  :  il  ne  s'agit  plus ,  en  France^ 
de  créer  une  ou  plusieurs  caisses  de  retenues  ;  les  retenues 
s'opèrent  au  profit  du  trésor,  seul  chargé  du  service  des  pen- 
sions. Le  trésor  paiera  également  des  pensions  aux  veuves  et 
aux  orphelins  des  fonctionnaires  et  autres  agents  de  TÉtat  \ 
mais  cette  extension ,  non  justifiée  par  le  principe  de  la  loi , 
trouve  son  origine  et  sa  défense  dans  l'établissement  des  re- 
tenues. 

Nous  ignorons  pourquoi ,  depuis  près  de  trois  années,  l'on 
ne  s'est  plus  occupé  de  ce  projet. 

En  i838 ,  un  projet  fondé  sur  des  bases  tout  analogues  (>) 

{})  En  France  déjà,  le  projet  de  H.  Lacave-Laplagne,  en  1838,  avait  es- 
sayé »  mais  infructueusement,  ce  même  système. 

Les  projeu  de  loi  présentés  sont  de  183i,  1837, 1838,  1840  et  18il. 
Chaque  année  la  commission  des  finances  se  plaint  de  Tinsuffisance  des  caisses 
existantes.  La  position  précaire  des  fonctionnaires.  Tincertitude  sur  leur  avenir 
sont  des  motifs  qui  conduiront  prochainement  la  législature  â  voter  une  loi. 
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fut  présenté  à  h  Chambre  des  représentants,  par  H.  le  baron 
D'Huart  (>).  Le  principe  des  retenues  et  de  l'obligation  de  TÈtat, 
celui  de  la  réversibilité  en  faveur  des  veuves ,  étaient  inscrits 
dans  ce  projet.  La  discussion  qui  en  eut  lieu  à  la  Chambre  des 
représentants,  en  janvier  et  février  4841  ,  fit  modifier  ce 
système.  H.  Mercier,  ministre  des  finances  à  cette  épocpie 
comme  aujourd'hui ,  résuma  la  discussion  sur  les  bases  du 
projet ,  dans  la  séance  du  8  février.  Il  présenta,  au  nom  du 
gouvernement ,  trois  amendements  qui  établirent  nettement 
les  principes.  Ces  modifications  étaient  ainsi  qu'il  suit  : 

4"*  Supprimer  la  caisse  de  retraite  existante  près  du  mi- 
nistère des  finances,  et  mettre  à  la  charge  du  trésor  le  ser- 
vice de  ses  pensions  ; 

2"  N'accorder  des  pensions  sur  le  trésor  qu'aux  magis- 
trats, fonctionnaires  ou  employés  ; 

3"*  Créer ,  près  de  chaque  département ,  une  ou  plusieurs 
caisses  spéciales  de  pensions  au  profit  des  veuves  et  des  orphe- 
lins. 

Ce  système  fut  adopté  par  la  Chambre.  Le  projet  de  loi, 
amendé  et  réamendé,  fut  rejeté  au  vote  définitif  par  39  voix 
contre  34. 

Depuis  cette  époque,  l'administration  n'est  pas  restée  inac- 
tive. H.  Smits,  ministre  des  finances,  fit  rédiger,  en  1842,  deux 
projets  de  loi,  dont  l'un  était  calqué  en  grande  partie  sur  celui 
qui  avait  semblé  obtenir  l'assentiment  de  la.  Chambre  dans 
ses  dispositions  principales.  Ce  projet  mettait  les  pensions  des 
fonctionnaires  et  autres  agents  de  l'administration,  à  la  charge 
du  trésor  ;  il  créait  des  caisses  spéciales  pour  les  veuves  et 
les  orphelins.  Le  second  projet  réglait  les  droits  à  la  pension 
des  fonctionnaires,  et  ceux  de  leurs  veuves  et  de  leurs  or- 
phelins, en  créant  des  retenues  au  profit  du  trésor.  Le  mi- 


(1)  Séance  du  10  férrier  i838.  -  Le  Moniteur  beige  a  reproduit,  dans  ton 
numéro  du2i  janvier  18il ,  le  projet  de  loi  français  de  18iO,  le  projet  de 
M.  D*iluart,  et  celui  de  la  section  centrale. 
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nistre  de  l'intérieur^  consulté  sur  ces  deux  projets,  préféra 
le  second,  nous  ne  savons  pour  quel  motif.  Profitant  de  ses 
observations,  le  ministre  des  finances  fit  rédig;er  sur  ces  bases 
un  troisième  projet  qui  fut  communiqué  aux  différents  dé- 
partements ministériels.  Ce  dernier  projet  donna  lieu ,  à  son 
tour,  à  des  observations  portant  surtout  sur  ses  dispositions 
fondamentales.  Au  milieu  de  ces  diflBcultés,  H.  Mercier,  minis- 
tredes  finances,  réunit  le  10  octobre  1843  une  commission,  où 
il  appela  à  siéger  plusieurs  représentants  et  des  délégués  des 
différents  départements.  L'auteur  de  ce  mémoire  a  eu  l'hon- 
neur d'y  représenter  le  ministère  des  travaux  publics.  Dans 
une  session  laborieuse,  la  commission  a  discuté  des  ques- 
tions bien  importantes;  mais  le  temps  lui  a  manqué  pour  con- 
signer par  écrit  le  développement  de  ses  idées.  Le  14  janvier 
1844,  le  projet  rédigé  par  la  commission  fiit  remis  à  H.  le 
ministre  des  finances  ;  il  a  été  présenté  à  la  Chambre  des 
représentants^,  mais  avec  des  modifications ,  dans  la  séance  du 
16  janvier. 

Avant  de  discuter  le  principe  du  projet  de  loi,  et  d'arrêter 
à  ce  sujet  nos  idées ,  fiiisons  une  excursion  dans  les  États 
voisins,  afin  d'étudier  les  monuments  de  leur  législation. 

CHAPITRE  II. 

LÉGISLATIONS   COMPARÉES. 

S  1"^.  Grande-Bretagtke. 

La  dernière  loi  générale  sur  les  pensions  civiles ,  dans  la 
Grande-Bretagne,  est  du  S5  juillet  1834  (^).  Cette  loi  a  prin- 
cipalement pour  but  d'opérer  une  réduction  sur  le  montant 
des  pensions.  La  loi  du  7  juillet  1817  avait  autorisé  le  gou- 

Ç)  An  aet  to  alUr,  amênd  and  eomolidatê  th$  toioi  for  nguiaHng  tke 
penHoM,  eompengationê  and  aUowancê»  io  be  made  to  penom  in  report 
oftheir  Kaf)ing  held  civil  offiees  in  hi$  Majeity'ê  tervice.  —  Gap.  Si,  4?*  et  (P* 
Guilhelmi  IV. 
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vernement  à  accorder  un  certain  nombre  limité  de  pensions 
de  3000 ,  de  2000  et  de  4500  livres  sterling.  En  conservant 
à  peu  près  le  même  système ,  la  loi  nouvelle  réduit  considé- 
rablement ces  pensions. 

Le  paragraphe  i""  porte  à  2000  livres  sterling  (SO^OOO  fr.) 
par  an  la  pension  qui  peut  être  accordée  à  l'un  des  dignitaires 
de  l'État  qui  suivent  :  le  premier  lord  de  la  trésorerie;  les  prin- 
cipaux secrétaires  d'État  de  S.  H.;  le  chancelier  de  l'échi- 
quier; le  premier  lord  de  l'amirauté;  le  président  du  bureau 
des  affaires  des  Indes  ;  le  président  du  bureau  du  commerce 
et  des  colonies.  Ces  hauts  fonctionnaires  doivent  avoir  été  en 
fonctions  au  moins  deux  ans .  consécutivement  ou  non.  Mais 
pas  plus  de  qtuUre  pensions  de  cette  espèce  ne  peuvent 
être  accordées  et  exister  à  la  fois.  (Nar  shall  any  more  or 
greater  nutnber  thanfour  suchpensions  hereafter  io  be  granied 
be  existing  or  in  force  at  the  $ame  time,) 

Une  pension  de  1400  livres  sterling  (SS^OOO  francs)  par 
an  peut  être  accordée  au  principal  secrétaire  pour  les  affaires 
d'Irlande^  et  au  secrétaire  du  département  de  la  guerre.  Ils 
doivent  avoir  été  en  fonctions  au  moins  cinq  années.  Quatre 
de  ces  pensions  seulement  peuvent  exister  à  la  fois  ($  2). 

Les  paragraphes  3, 4  et  S  concernent  des  pensions  moin- 
dres pour  des  fonctionnaires  d'un  rang  élevé.  Le  temps  de 
service  requis  est  tantôt  de  cinq ,  tantôt  de  dix  années. 

Le  paragraphe  6  contient^  à  propos  des  pensions  des  di- 
gnitaires ,  la  déclaration  qu'elles  sont  accordées  non-seule- 
ment en  raison  des  services  rendus  par  ces  fonctionnaires^ 
mais  encore  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  leur  fortune  et 
les  mettre  à  même  de  conserver  leur  rang.  (  Jnd  whereas  the 
principle  ofreguIcUions  for  granting  allowances  ofthis  nature 
M  and  ought  to  be  founded  on  a  considération^  not  only  ofthe 
services  performed  by  the  individual  to  the  State ,  but  of  the 
inadequacy  of  his  private  fortune  to  maintain  his  station  in 
life....)  La  loi  exige  que  les  hauts  fonctionnaires  qui  enten- 
dent proGter  du  bénéfice  de  cette  disposition,  le  fassent 
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connaître  par  écrit,  en  se  fondant  sur  l'insuffisance  de  leurs 
ressources.  Cette  mention  est  nécessaire  pour  que  la  pension 
puisse  être  accordée. 

A  différentes  époques ,  le  Parlement  s'était,  plaint  de  Télé- 
Tâtion  du  taux  des  pensions,  en  général.  Pour  apporter  re-> 
mède  à  cet  état  de  choses,  les  lords  commissaires  de  la  tré- 
sorerie avaient  publié  un  avertissement  le  4  août  i829 , 
annonçant  que  des  mesures  économiques  seraient  prises. 

La  loi  du  25  juillet  1834  se  rapporte  à  la  date  précitée 
pour  établir  une  double  échelle  pour  le  taux  des  pensions, 
en  distinguant  les  fonctionnaires  entrés  au  service  de  l'État 
avant  le  5  août  1829,  et  ceux  qui  étaient  entrés  à  cette  date 
ou  postérieurement. 

Pour  les  premiers,  voici  l'échelle  des  pensions. 

Arnébs  db  sbkticb.  Taux  de  la  pbnbion. 

De  10  à  12  ans  de  service .   .  .  :jV  <""  traitement- 

—  18  —  20  —  ij  — 

—  20  —  25  —  T^  — 


1  * 


1 1 
1 1 


—  2S— 30  — 

—  30—35  —  ^ 

—  33—40  —  ^ 

—  40—45  —  ^ 

—  45  —  50  —  ii 
A  50  et  au-dessus  — 

Pour  les  fonctionnaires  entrés  au  service  après  le  4août  1 829, 
voici  comment  les  pensions  sont  graduées. 

AlfNiU  b(  SBRTICK.  TàDX  DI  LA  PBIfSION. 

De  10  à  17  ans  de  service  ...  -^  du  traitement. 
_    17—24  —  îT  — 

—  24-31  —  tV  — 

—  .31—38  —  ^  — 

—  38  —  45  —  -^  — 
A    45  et  au-dessus  —                   -n-  — 

Pour  cette  classe  de  fonctionnaires ,  aucune  pension  ne 
pourra  excéder  les  deux  tiers  des  traitements. 


^ 
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Dans  les  traiteme&ts  sont  compris  les  émoluments  que 
touchent  divers  fonctionnaires.  Les  chiffres  indiqués  ci-dessus 
ne  forment  que  le  maximum  qui  peut  leur  être  accordé. 
Les  lords  de  la  trésorerie  (en  certains  cas ,  les  lords  de  l'a- 
mirauté )  déterminent  le  montant  des  pensions  d'après  la 
santé,  l'âge ,  la  conduite  méritoire ,  et  autres  circonstances. 

Aucune  pension  (§  1 1)  ne  peut  être  accordée  avant  l'âge  de 
65  ans,  excepté  les  cas  d'infirmités.  Il  faut  avoir  rempli  ses 
fonctions  avec  zèle  et  fidélité ,  et  en  apporter  le  témoignage 
écrit  de  ses  chefs. 

Pour  avoir  la  pension  entière  de  son  grade,  il  faut  avoir 
été  au  moins  trois  ans  en  fonctions  dans  ce  grade  ;  sinon ,  l'on 
prend  la  moyenne  des  trois  dernières  années.  Bn  tout ,  il 
faut  avoir  servi  Tfitat  au  moins  dix  ans. 

Chaque  département  paie  ses  pensions. 

Pour  donner  suite  à  la  résolution  des  lords  de  la  trésorerie 
du  4  août  1829,  le  paragraphe  27  ordonne  qu'une  retenue 
sera  faite  sur  les  traitements  des  personnes  entrées  au  ser- 
vice de  l'État  depuis  cette  époque.  Ces  réductions  ne  peuvent 
excéder  2  1/2  p.  *>/o  sur  les  traitements  et  émoluments  ne 
s'élevant  pas  à  plus  de  100  livres  sterling;  ni  5  p.  */•  sur 
les  traitements  supérieurs. 

Chaque  année  l'on  met  sous  les  yeux  du  Parlement  le  ta- 
bleau de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  des  pensions. 

Le  paragraphe  30  porte  que  la  présente  loi  ne  confère  à 
personne  un  droit  absolu  à  une  pension,  et  ne  peut  être  un 
obstacle  pour  enlever  au  gouvernement  le  droit  de  démission- 
ner un  fonctionnaire  ou  autre  agent. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  législation  anglaise,  l'on 
n'a  jamais  contesté  l'obligation  morale,  pour  le  gouverne- 
ment, de  récompenser  les  services  rendus.  Les  lois  sur  les 
pensions  ont  été  faites,  au  contraire,  pour  lui  en  donner  les 
moyens.  La  loi  de  1834,  comme  celle  de  1817,  est  muette 
sur  les  pensions  des  veuves. 

La  retenue  opérée  sur  les  traitements  est  un  moyen  fiscal 
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d'exonérer  le  trésor ,  en  frisant  supporter  aui  fonctionnaireg 
um  contribution  assez  lourde.  Les  sommes  qui  en  provien- 
nent sont  versées  dans  le  trésor  publie ,  et  ne  forment  point 
une  caisse  à  part. 

S  2.  Allemagne. 

Autriche. —  Il  est  admis ,  dans  la  législation  autrichienne , 
que  tout  fonctionnaire  ou  employé ,  après  de  bons  et  fidèles 
services,  peut  obtenir  une  pension  sur  le  trésor  public. 

La  pension  se  règle  d'après  le  dernier  traitement. 

Elle  peut  s'élever  : 

Après    40  ans  de  service,  à  ^  du  traitement. 
—      25  —  — 


Après  4fO  ans ,  le  fonctionnaire  peut  recevoir  son  traite- 
ment pour  pension. 

Les  veuves  des  fonctionnaires  et  employés,  lorsque  les  dé- 
funts n'avaient  pas  accompli  dix  ans  de  service,  ne  reçoivent 
pour  toute  indemnité  qu'un  trimestre  des  appointements  de 
leurs  maris. 

Si  ces  derniers  comptaient  plus  de  dix  années  de  service, 
les  veuves  reçoivent  un  tiers  du  dernier  traitement  des  dé- 
funts ;  le  minimum  est  fixé  à  353  florins. 

Dans  des  emplois  supérieurs,  les  pensions  sont  portées  jus- 
qu'à 600  florins. 

Les  orphelins  reçoivent,  réunis,  une  pension  égale  à  la  moi* 
tié  de  celle  qu'aurait  eue  leur  mère.  On  leur  accorde  aussi  des 
moyens  de  s'instruire. 

Pour  frais  de  funérailles  des  employés  qui  n'avaient  pas  un 
traitement  au-dessus  de  600  florins,  on  accorde  à  leurs  veu- 
ves ou  à  leurs  héritiers  le  montant  d'un  trimestre. 

Les  pensions  sont  payées  par  le  trésor  public.  Il  n'y  a  pas 
de  fonds  des  pensions.  Autrefois,  l'on  percevait  une  retenue 
pour  en  couvrir  les  frais.  Depuis  1810,  on  a  supprimé  ce 
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système.  Hais  les  fonctioanaires  et  employés,  à  leur  entrée 
en  fonctions,  paient  10  p.  7o  <1q  montant  annuel  de  leurs 
traitements.  Lors  de  leur  avancement,  ils  abandonnent  au 
trésor  un  trimestre  de  l'augmentation. 

Prusse.  —  Une  ordonnance  du  roi  Frédéric -Guillaume, 
du  30  avril  1825,  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  les  rémuné- 
rations civiles. 

Les  premiers  paragraphes  indiquent  les  fonctionoaires  dont 
s'occupe  la  présente  ordonnance. 

Les  pensions  ne  sont  accordées  qu'après  quinze  ans,  au 
moins,  de  service  (S  6).  On  n'a  égard,  dans  la  concession 
des  pensions,  ni  aux  relations  de  famille  ni  à  la  fortune  du 
fonctionnaire  (§8). 

S  12.  Les  pensions  sont  divisées,  d'après  la  durée  des  ser- 
vices et  le  taux  des  rémunérations,  en  cinq  catégories.  Elles 
s'élèvent  : 

De    IS    à    20  ans  de  service,  i    f  du  traitement. 

—  20  —   30  ~  — 
_    30   _  40            —           — 

—  40  —   SO  —  — 
A     50  ans  et  au-dessus  —  — 

Il  est  facultatif  à  l'administration  supérieure,  dans  certains 
cas,  comme  ceux  d'un  grand  zèle  ou  de  la  position  malheu- 
reuse d'un  employé,  de  proposer ,  en  sa  faveur,  une  pension 
plus  élevée;  mais  cette  augmentation  ne  peut  excéder  un  hui- 
tième du  traitement  (  §  13). 

Le  minimum  des  pensions  est  fixé,  pour  les  emplois  infé- 
rieurs, de  60  à  96  thalers  par  an  (de  225  à  337  francs); 
pour  les  emplois  plus  élevés,  à  120  thalers  (450  francs). 

S  31 .  Pour  procurer  à  la  caisse  de  l'État  quelque  allégement, 
lors  de  la  formation  du  fonds  nécessaire  au  paiement  des 
pensions  accordées  ou  à  accorder  à  l'avenir,  il  est  opéré,  sur 
les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés,  une  retenue 
calculée  d'après  les  bases  suivantes  : 
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Sur  les  traitements  au-dessous  de  400  thalers 

—  de  400  à  4000  thalers 
■^—       plus  élevés,  pour  le  l"  mille 

—  —  le  2«  mille 

—  —         les  3»  et  4'  mille 

—  —        les  8»  et  6*  mille 
Sur  toutes  les  sommes  au  delà  de  6000  thalers 


l 
l 
i 
2 
3 
4 
3 


p.  •/.• 


Ces  retenues  ne  peuvent^  en  aucun  cas,  excéder  500  thalers 
par  an. 

Les  fonctionnaires  et  employés,  nouvellement  nommés, 
abandonnent  un  mois  de  leur  traitement  ;  lors  de  chaque  pro- 
motion, un  mois  de  l'augmentation. 

Une  retenue  de  10  p.  ^o  est  opérée  sur  les  pensions  dont 
les  titulaires  vont  résider  à  l'étranger. 

L'ordonnance  royale  du  30  avril  182S  ne  contient  rien  re- 
lativement aux  veuves  et  aux  orphelins.  Mais  le  gouverne- 
ment a  veillé  sur  leur  sort  en  instituant  une  caisse  générale  en 
faveur  des  veuves  et  orphelins. 

Saxe.  —  La  loi  du  7  mars  183S,  qui  règle  les  pensions 
dans  le  royaume  de  Saxe ,  a  quelque  analogie  avec  la  légis- 
lation prussienne. 

Le  taux  des  pensions  est  fixé,  eu  égard  à  la  dur^é^  des  ser- 
vices, ainsi  qu'il  suit  (Art.  32 )  : 

De    10    à     15  ans  de  service,  à    ^    du  traitement. 


10 

à  18 

18 

—  20 

20 

—  28 

28 

—  30 

30 

38 

38 

—  40 

40 

—  48 

48 

—  80 

-     A     60  ans  de  service    —  —  \ 

L'administration  supérieure  peut,  dans  certains  cas,  aug- 
menter les  pensions  de  ^. 
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Le  maximum  des  penaons  est  fixe  à  3000  thalers  (fr.  1 1 ,280). 
Le  minimum  est  de  30  thalers  par  an  (fr.  187-50). 

Une  retenue  de  10  p.  ""/o  est  faite  sur  toute  pension  de 
200  thalers  ou  plus,  lorsque  le  titulaire  réside  à  l'étranger  ; 
le  roi  peut  accorder  exemption  de  cette  retenue. 

D*après  le  §  38,  les  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires 
de  l'État  peuvent  recevoir  provisoirement  des  secours  ou  une 
pension  sur  le  trésor  public,  conformément  aux  dispositions 
qui  suivent,  mais  seulement,  pour  ce  qui  concerne  les  pen- 
sions, jusqu'à  la  création  d'une  caisse  des  pensions  pour  les 
veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  de  l'État,  ou  de  toute 
autre  institution  qui  pourvoie  à  leur  sort  {PensionsanstaU  fur 
Wtiîvoen  und  TFaisen  der  Staatsdiener). 

Les  pensions  des  veuves  sont  Gxées  au  huitième  du  dernier 
traitement  d'activité  du  mari. 

Chaque  enfant  reçoit,  du  vivant  de  la  veuve,  j,  et  après 
la  mort  de  celle-ci,  -^  de  la  pension  dont  a  joui  ou  dont  aurait 
joui  sa  mère. 

Le  minimum  de  la  pension  d'une  veuve  est  fixé  à  12  tha- 
lers par  an;  pour  les  enfants  de  veuve,  ce  minimum  est  de 
6  thalers;  pour  un  orphelin,  de  9  thalers  par  an. 

§  47.  Afin  d'alléger  les  charges  de  l'État^  les  fonctionnaires 
et  employés  sont  tenus  de  payer  les  contributions  suivantes 
au  fonds  des  pensions  : 

Sur  les  traitements  de  1000  thalers  et  au-dessous.  1  p.  Y»- 

—  de  1000   à  2000  thalers.  .  .  1  {     — 

—  de  plus  de  2000  thalers.  ...  2        — 

Ils  abandonnent,  en  outre,  le  premier  mois  de  tout  trai- 
tement, et  de  toute  augmentation  de  traitement. 

Nul  ne  peut  se  dispenser  de  payer  la  retenue. 

L'on  voit  que  dans  le  royaume  de  Saxe,  ce  n'est  que  provi- 
soirement et  en  attendant  la  création  de  caisses  spéciales,  que 
ritat  paie  des  pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  fonc- 
tionnaires. 
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S  3,  —  France. 

La  loi  du  22  août  1790  porte  comme  préambule  :  «  L'As- 
»  semblée  nationale,  considérant  que  chez  un  peuple  libre, 
»  servir  l'État  est  un  devoir  que  tout  citoyen  est  tenu  de  rem- 
»  plir,  et  qu'il  ne  peut  prétendre  de  r^ompense  qu'autant 
»  que  la  durée,  l'éminence  et  la  nature  de  ses  services  lui 
»  donnent  des  droits  à  une  reconnaissance  particulière  de  la 
»  nation  ;  que  s'il  est  juste  que,  dans  l'âge  des  infirmités,  la 
»  patrie  vienne  au  secours  de  celui  qui  lui  a  consacré  ses  ta* 
»  lents  et  ses  forces ,  lorsque  sa  fortune  lui  permet  de  se 
»  contenter  des  grâces  honorifiques,  elles  doivent  lui  tenir 
»  lieu  de  toute  récompense,  décrète  ce  qui  suit.» 

L'Assemblée  nationale  a  trop  bien  auguré  du  caractère  des 
citoyens  :  bien  que  l'institution  d'un  ordre  civil ,  celui  de  la 
Légion  d'honneur ,  ait  complété  le  système  des  récompenses , 
cependant  il  est  impossible ,  dans  la  pratique ,  de  n'accorder 
des  pensions  qu'à  des  personnes  dépourvues  de  fortune. 

Du  temps  de  Montaigne  déjà ,  ce  philosophe  se  plaignait 
de  l'empressement  général  à  briguer  des  places  lucratives. 
<c  II  a  été  un  temps ,  dit-il  dans  ses  Essais ,  où ,  parmi  nous, 
»  les  gens  de  qualité  avaient  plus  de  jalousie  des  récom- 
»  penses  (d'honneurs  ),  que  de  celles  où  il  y  avait  du  gain  et 
»  du  profit.»  (Essais ,  livre  2 ,  chapitre  vu.  ) 

D'après  l'article  17  de  la  loi  de  1790 ,  aucun  citoyen ,  hors 
le  cas  de  blessures  reçues  ou  d'infirmités  contractées  dans 
l'exercice  de  fonctions  publiques ,  et  le  mettant  dans  l'impos- 
sibilité de  les  continuer,  ne  pouvait  obtenir  de  pension,  s'il 
n'avait  trente  ans  de  service  effectif,  et  cinquante  ans  d'âge. 
La  pension  accordée  à  trente  ans  de  services  était  du  quart 
du  traitement ,  sans  toutefois  pouvoir  être  au-dessous  de  1 SO 
livres.  Aucune  pension  ne  pouvait  excéder  la  somme  de  dix 
mOle  livres  par  an. 

Chaque  année  de  service  ajoutée  à  ces  trente  ans  produi- 
sait (  Art.  20)  une  augmentation  progressive  du  vingtième  des 
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trois-quarts  restant  des  appointements  et  traitements ,  de  ma- 
nière qu'après  cinquante  ans  de  service,  le  montant  de  la 
pension  était  de  la  totalité'  des  appointements  et  traitements. 

L'art.  21  contenait  la  disposition  suivante  :  «  Le  foQction- 
)>  naire  public ,  ou  tout  autre  citoyen  au  service  de  l'État,  que 
»  ses  blessures  ou  infirmités  obligeront  de  quitter  son  service 
)>  ou  ses  fonctions  avant  les  trente  années  expliquées  ci-des- 
^>  sus ,  recevra  une  pension  déterminée  par  la  nature  et  la 
»  durée  de  ses  services ,  le  genre  de  ses  blessures  et  l'état  de 
M  ses  infirmités.  » 

A  chaque  session  du  Corps  législatif,  le  Roi  lui  faisait  re- 
mettre la  liste  des  pensions  à  accorder  aux  différentes  per*- 
sonnes  qui ,  d'après  les  règles  cinlessus ,  pouvaient  y  avoir 
droit.  La  législature  rendait  un  décret  approbatif  pour  les  pen- 
sions qu'elle  croyait  pouvoir  être  accordées. 

Le  titre  i  de  la  loi  de  1790  renferme  des  dispositions  par- 
ticulières pour  ceux  qui  ont  servi  dans  la  guerre,  dans  la  ma- 
rine ,  dans  les  sciences ,  les  lettres  et  les  arts. 

L'art.  7  porte  :  c<  Celui  qui  aura  sacrifié  ou  son  temps ,  ou 
»  sa  fQrtune  ,  ou  sa  santé ,  à  des  voyages  longs  et  périlleux , 
n  pour  des  recherches  utiles  à  l'économie  publique  ou  aux  pro- 
»  grès  des  sciences  et  des  arts ,  pourra  obtenir  une  gratifica- 
»  tion  proportionnée  à  l'importance  de  ses  découvertes  et  à 
}>  l'étendue  de  ses  travaux  ;  et  s'il  périssait  dans  le  cours  de 
»  son  entreprise ,  sa  femme  et  ses  enfants  seront  traités  de  la 
»  même  manière  que  la  veuve  et  les  enfants  des  hommes 
»  morts  au  service  de  l'État. 

»  Art.  10.  Les  pensions  destinées  à  récompenser  les  per- 
»  sonnes  ci-dessus  désignées  seront  divisées  en  trois  classes  : 

»  La  première ,  celle  des  pensioDS  dont  le  tnaximufn  sera 
»  de  trois  mille  livres  ; 

»  La  seconde ,  celle  des  pensions  qui  excéderont  trois  mille 
»  livres ,  et  dont  le  maximum  ne  pourra  s*élever  au-dessus  de 
:)  six  mille  livres  ; 

»  La  troisième  comprendra  les  pensions  au-dessus  de  sii^ 
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»  mille  livres ,  jusqu'au  maximum  de  dix  mille  livres  ^  fixé  par 
»  les  précédents  décrets. 

»  Art.  i  I .  Le  genre  de  travail  ^  les  occupations  habituelles 
»  de  celui  qui  méritera  d'être  récompensé ,  détermineront  la 
»  classe  où  il  convient  de  le  placer  ;  et  la  qualité  de  ses  ser- 
»  vices  fixera  le  montant  de  la  pension ,  de  manière  néan- 
»  moins  qu'il  ne  puisse  atteindre  le  maooimum  de  la  classe  où 
»  il  aura  été  placé  ^  que  conformément  aux  r^es  d'accrois- 
»  sèment  déterminées  par  les  art.  49  et  30  du  titre  premier 
»  du  présent  décret.  » 

Le  décret  du  43  septembre  1806  fixa  à  60  ans  l'âge  d'ad- 
mission à  la  pension,  hors  les  cas  d'infirmités  on  de  blessures. 
La  pension  est  du  sixième  du  traitement  dont  le  pétition- 
naire a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  sei^ 
vice.  Chaque  année  de  service  ajoutée  aux  trente  ans  effec- 
tifs, produit  une  augmentation  du  trentième  des  {res- 
tants. 

Une  loi  du  4  S  germinal  an  Kl  avait  déjà  limité  le  maximum 
des  pensions  à  6000  francs.  Il  y  fut  dérogé  par  la  loi  du 
14  septembre  4807  qui  accordait  aux  grands  fonctionnaires 
de  l'Empire  des  pensions  de  20,000  francs. 

Rous  avons  vu,  au  chapitre  4**,  comment  en  Franee  les 
tontines  administratives  s'établirent,«et  quel  est  leur  sort  ao- 
tnel  :  l'Ëtat  vient  i  leur  secours  ;  le  besoin  d'une  suppression 
totale  est  universellement  reconnu.  Depuis  4830,  cinq  pro- 
jets de  loi  ont  été  présentés  ;  nous  nous  bornerons  à  une 
analyse  succincte  du  dernier  de  œs  projets,  soumis  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  48  mars  4844 . 

Le  projet  conserve  deux  sortes  de  pensions  :  les  unes  se 
liquident  et  continueront  d'être  liquidées  conformément  à  la 
loi  de  4790  et  au  décret  de  4806  ;  c'est  le  petit  nombre.  Les 
autres  seront  réglées  par  la  loi  nouvelle  :  ce  sont  les  pensions 
des  fonctionnaires  et  autres  agents  de  l'ïtat  qui  subissent  une 
retenue  au  profit  du  trésor.  Si  le  gouvernement  ne  propose 
pas  un  régime  uniforme ,  c'est  que  la  situation  des  caisses  de 
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retraite  existantes  ottre  seule  de  Tembarras  pour  te  trésor. 
La  somme  des  autres  pensions  est  relativement  peu  oonsidé* 
rable ,  et  ce  sa  tendance  décroissante  prouve  qu'U  n'y  a  là  ni 
j>  abus  à  détruire ,  ni  péril  à  conjurer  pour  la  fortune  publi- 
»  que  (*).  »  C'est  pour  ce  motif  que  le  projet  de  loi  ne  s'appli* 
que  qu'aux  pensions  assises  sur  les  fonds  de  retenues. 

Le  titre  l**  supprime  les  caisses  de  retraite  existantes,  et  or- 
donne rinscription  au  trésor  des  pensions  qui  sont  à  leur  charge. 
Seront  également  inscrites  au  trésor  les  pensionsdes  magistrats, 
fonctionnaires  et  agents  civils,  désignés  à  l'art.  6  de  la  présente 
loi ,  et  qui  seront  mis  à  la  retraite  à  partir  du (Art.  4>). 

Tout  titulaire  de  l'un  des  emplois  désignés  dans  le  tableau 
annexé  a  la  présente  loi ,  sous  le  n""  3,  pourra  être  admis  à 
la  retraite  lorsqu'il  aura  soixante  ans  d'Age  et  trente  année* 
de  services,  dont  vingt  au  moins  dans  un  emploi  civil  assujetti 
à  retenue. 

Dans  les  services  actifs  désignés  à  la  section  II ,  du  même 
tableau ,  il  suffira  de  cinquante-rcinq  ans  d'âge  et  de  vingt- 
cinq  ans  de  service ,  dont  dix-Jiuit  au  moins  dans  la  partie  ac» 
tive  (Art.  13). 

La  pension  de  retraite  sera  basée  sur  la  moyenne  des  trai- 
tements dont  l'ayant  droit  aura  joui  pendant  les  dix  dernières 
années  d'exercice.        • 

Les  remises ,  salaires  et  autres  émoluments  éventuels  sou* 
mis  à  retenue ,  qui  auront  été  alloués  pendant  cette  période 
ne  seront  comptés  que  dans  la  proportion  des  trois  quarts 
pour  l'établissement  du  traitement  moyen  (Art.  ^  3). 

Les  pensions  à  liquider  en  vertu  des  deux  premiers  para^ 
graphes  de  l'art.  12  seront  réglées,  pour  chaque  anpée  de 
service  civil,  à  un  soixantième  du  traitement  moyen. 

Néanmoins ,  pour  ving<>-ciuq  ans  de  services  entièrement 
rendus  dans  la  partie  active,  elles  seront  de  la  moitié  du  trai- 
tement moyen ,  avec  accroissement,  pour  chaque  année  de 
service  en  sus ,  d'un  soixantième  dudit  traitement. 

(1)  Eipofé  des  motifs.  MtmiUur  universel  du  i9  mars  184t . 
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En  aucun  cas ,  la  pension  ne  pourra  excéder  ni  les  deux 
tiers  du  traitement  moyen  ^  ni  les  maximum  déterminés  au 
tableau  annexé  à  la  présente  loi  (Art.  14). 

Les  serrices  ne  seront  comptés  qixe  de  la  date  du  premier 
traitement  d'activité  ^  et  à  partir  de  l'âge  de  vin^  ans  accom- 
plis. Le  temps  du  snmumérariat  ne  sera  compté  dans  aucun 
cas  (Art.  17). 

Les  services  militaires  sont  comptés  ;  mais  seulement  pour 
le  temps  elSectif  de  leur  durée.  La  liquidation  à  leur  égard 
est  opérée  d'après  le  tarif  des  pensions  militaires  (Art.  18). 

Art.  21 .  Pourra  obtenir  pension^  quels  que  soient  son  âge 
et  la  durée  de  ses  services^  celui  qui,  par  suite,  soit  d'un  acte 
de  dévouement  dans  un  intérêt  public,  soit  de  lutte  ou  de 
combat  soutenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  par  l'ef- 
fet d'une  explosion  d'usines,  d'ateliers  ou  de  magasins  à  pou- 
dre, aura  été  mis  hors  d'état  de  continuer  son  service  et  de 
le  reprendre  ultérieurement. 

Cette  pension  sera  de  la  moitié  du  dernier  traitement  d'ac- 
tivité, sans  pouvoir  excéder  les  maximum  déterminés  au  ta- 
bleau n**  4>. 

Art.  22.  Pourra  également  obtenir  pension,  quels  que 
soient  son  âge  et  la  durée  de  ses  services,  celui  qu'un  acci- 
dent grave,  résultant  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  mis 
dans  l'impossibilité  de  les  continuer,  et  de  les  reprendre  ulté- 
rieurement. 

La  pension,  dans  ce  cas,  sera  liquidée,  pour  chaque  année 
de  service,  à  raison  d'un  soixantième  du  dernier  traitement. 
Bile  ne  pourra  être  inférieure  au  sixième  de  ce  traitement,  ni 
excéder  les  maximum  fixés  par  le  tableau  n^  4. 

Art.  23.  Tout  titulaire  d'emploi  atteint  d'infirmités  graves 
reconnues  provenir  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qui  Fau- 
ront  mis  dans  l'impossibilité  de  les  continuer,  pourra  obtenir 
pension  s'il  est  âgé  de  cinquante  ans,  et  s'il  a  servi  pendant 
vingtans  dansla  partie  sédentaire,  si,étantâgédequarante-cinq 
ans  ^  il  compte  quinze  années  de  services  dans  la  partie  active. 
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Dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  les  pensions  seront  ré- 
glées, pour  chaque  année  d'exercice  dans  les  emplois  dvib, 
à  raison  d'un  soixante-quinzième  du  traitement  moyen  pour 
les  agents  de  la  partie  sédentaire,  et  d'un  soixantième  pour 
ceux  de  la  partie  active. 

D'après  l'article  24,  aura  droit  à  la  pension  la  ?eu?e  du 
fonctionnaire  ou  agent  civil  mort^  soit  en  jouissance  d'une 
pension  de  retraite  accordée  en  vertu  de  l'art  12,  soit  en 
possession  de  droits  à  cette  pension,  pourvu  que  le  mariage 
ait  été  contracté  dix  ans  avant  la  cessation  de  l'activité  du 
mari. 

La  pension  de  la  veuve  sera  du  quart  de  celle  dont  le  mari 
aura  joui,  ou  à  laquelle  il  aurait  pu  prétendre. 

La  veuve  d'un  magistrat,  fonctionnaire  ou  agent  civil,  qui 
a  perdu  la  vie  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions, 
soit  dans  un  naufrage,  soit  dans  un  des  cas  spécifiés  à  l'ar- 
ticle 21,  ou  qui  est  décédé  par  suite  de  l'événement,  a  droit 
à  une  pension  plus  élevée  (Art.  2S). 

Le  droit  à  pension  n'existe  pas  pour  la  veuve ,  dans  le 
cas  d'une  séparation  de  corps.  Ce  droit  s'éteint  du  jour  où 
elle  contracte  un  nouveau  mariage  (Art.  26). 

Nulle  pension  de  veuve  ne  pourra  dépasser  1500  francs  , 
ni  être  inférieure  à  100  francs,  sans  toutefois  excéder  celle 
dont  aura  joui  le  mari  ou  qu'il  aurait  pu  obtenir  (Art.  27). 

L'art.  28  règle  les  droits  des  orphelins  et  les  cas  de  réver- 
sibilité en  leur  faveur.  Leur  pension  sera  des  deux  tiers  de 
celle  qu'aurait  recueillie  la  veuve,  s'il  n'existe  qu'un  enfant 
au-dessous  de  16  ans,  et  de  la  totalité  s'il  en  existe  plusieurs. 

Le  projet  de  loi  français,  outre  ces  dispositions  générales, 
en  contient  de  particulières  relativement  a  certaines  classes 
de  fonctionnaires  :  1""  les  agents  extérieurs  du  département 
des  affaires  étrangères  ;  2''  les  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire ;  S""  les  membres  du  corps  enseignant  ^  4''  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Ces  dispositions  ont  été  réclamées ,  porte  l'exposé  des 
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motifs,  par  les  ministres  des  départements  qu'elles  intéressent. 
Sous  ce  rapport  encore,  le  projet  manque  d'uniformité . 

L'article  47  soumetla  liquidation  des  pensions  civiles  à  l'exa- 
men préalable  d'un  comité  spécial  et  unique  du  conseil  d'État. 
La  concession  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordon* 
nance  royale,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  au  départe* 
ment  duquel  l'ayant  droit  ressortira,  et  après  que  le  ministre 
des  finances  aura  reconnu  que  la  pension  proposée  est  con- 
forme aux  lois  et  règlements,  et  dans  les  limites  des  crédits 
lé^latifs. 

Une  remarque  particulière  à  faire  sur  la  rédaction  du  pro^ 
jet  est  la  suivante  :  chaque  fois  qu'il  s*agit  d'un  fonctionnaire 
ou  agent  civil,  le  projet  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  :  «  Pourra 
être  admis  à  la  retraite,  »  ou  c<  pourra  obtenir  pension.  » 
Lorsqu'il  s'agit  des  veuves  et  des  orphelins,  le  langage  est  dif- 
férent :  c(  Aura  droit  ou  auront  droit  à  pension.  »  C'est  que 
malgré  l'établissement  d'une  retenue  sur  les  traitements , 
ritat  n'accorde  pas  au  fonctionnaire  un  droit  absolu  ;  mais 
en  récompensant  les  services  civih^  comment  donne-t-il  un 
droit  absolu  aux  veuVes  et  aux  orphelins?  Évidemment,  le 
rédacteur  du  projet  a  confondu  là  deux  ordres  d'idées,  que 
nous  allons  essayer  de  séparer. 

CHAPITRE  III. 

DES  RÉMUNÉRATIONS  CIVILES. 

Nous  allons  nous  occuper  successivement  des  rémunéra* 
tions  civiles ,  et  des  pensions  à  accorder  aux  veuves  et  orphe* 
lins  des  fonctionnaires;  les  rémunérations  sont  purement 
personnelles  ;  ce  chapitre-ci  leur  sera  consacré. 

Les  principes ,  avant  d'être  écrits  dans  les  législations  des 
peuples ,  sont  sanctionnés  par  la  pratique.  Sous  les  gouver- 
nements absolus,  les  pensions  étaient  accordées  selon  le  bon 
plaisir  des  princes;  dans  les  États  à  constitution ,  le  contrôle 
existait  dans  le  vote  de  l'impôt.  Nais  depuis  que  le  pouvoir 
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l'obligation  morale  de  l'État  de  les  pensîoiuier  dans  leurs 
yieux  jours,  faut-ii  que  nominalement  il  leur  accorde  un  trai- 
tement élevé,  et  qu'en  réalité  il  leur  paie  un  traitement  moin- 
dre; qu*il  semble  donner  d'une  main  et  retienne  de  l'autre? 
De  compte  fait,  nous  préférons  le  système  le  plus  simple,  celui 
qui  escompte  d'avance,  sans  ambiguité,  la  pension.  S'il  s'agit  de 
créer  un  système,  comme  l'espoir  d'une  pension  a  sa  valeur, 
de  même  que  l'inamovibilité  ou  la  considération  publique, 
fixons  les  traitements  en  conséquence.  S'ils  sont  trop  élevés 
réduisons-les;  mais  cette  dernière  supposition  n'est  pas 
celle  à  laquelle  il  faut  s'arrêter  en  Belgique.  Si  nous  comptons 
quinze  ou  vingt  mille  fonctionnaires  à  solder,  comme  il  n'y 
a  pas  de  motif  de  les  faire  contribuer  aux  charges  publiques 
d'une  manière  particulière,  et  que  nous  ne  pourrions  prèle* 
ver  une  retenue  sur  leur  traitement  qu'en  examinant  si  ce 
traitement  ne  devient  point  alors  insuffisant,  épargnons-nous 
les  embarras  de  ces  quinze  à  vingt  mille  comptes  de  retenues. 
Au  lieu  de  cinq  mille  francs  d'appointements  à  un  fonction- 
naire, donnons-lui  en  seulement  quatre  mille  huit  cents. 

Si  l'on  met  à  l'écart  les  veuves  et  les  orphelins ,  le  système 
des  retenues  n'est  donc  rien  qu'une  contribution  particulière 
des  fonctionnaires  (dont  on  a  fixé  les  traitements  en  propor- 
tion), pour  venir  en  aide  au  trésor.  Le  jour  que  Ton  a  fondé  la 
retenue,  les  appointements  des  fonctionnaires  etemployés  ont 
été  réduits  ;  mais  on  peut  se  fier  à  l'avidité  de  l'intérêt  per- 
sonnel ;  avant  peu  d'années  l'équilibre  est  rétabli  :  à  défaut 
d'augmentation  nominale ,  l'on  perçoit  des  émoluments ,  un 
casuel.  Coupons  court  au  mal;  révisons  les  traitements,  mais 
ne  cherchons  pas  à  nous  tromper  nous-mêmes,  en  posant  un 
chifire  et  retenant  l'autre. 

Ce  système  admis ,  faisons  un  examen  rapide  du  projet  de 
loi,  en  ce  qui  concerne  les  rémunérations  civiles. 

On  voit  que  tout  y  est  défini ,  déterminé  :  rien  n'est  laissé 
à  l'appréciation  du  gouvernement,  quant  aux  conditions  d'ad- 
mission ou  à  la  quotité  des  pensions.  Des  règlements  d'admi-* 
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mstration  publique  établiront  la  manière  dont  seront  ocmsta^ 
tes  les  cas  de  blessures  ou  d'accidents  graves  et  d'infirmités. 
Bes  mesures  génërales  ont  été  prises  pour  assurer  le  contrôle 
des  Chambres. 

Les  conditions  d'admîs«ion  se  rapprochent  assez ,  en  génë-^ 
rai  ^  de  celles  qu'avaient  déterminées  l'arrété^loi  de  1814  et 
le  règlement  de  la  caisse  de  retraite  ;  ces  conditions  aussi  sont 
assez  généralement  les  mêmes  que  celles  que  propose  le  pro** 
jet  de  loi  présenté  en  France  ^  en  1841 . 

L'on  distingue  les  fonctionnaires  et  employés  du  service  sé- 
dentaire ,  et  ceux  de  la  partie  active  indiquée  dans  le  tableau 
qoiestjoint  àlaloié 

Outre  la  pension  dite  Handênni^ ,  on  prévoit  les  cas  dln-^ 
firmités  mettant  le  fonctionnaire  ou  employé  hors  d'état  de 
continuer  ses  fonctions ,  et  les  cas  d'accidents  ou  de  blessures  ^ 
dans  Texercice  ou  à  l'occasion  de  Texercice  de  ses  fonctions^ 
qui  l'obligent  également  à  la  retraite. 

Les  services  qui  confèrent  des  droits  à  la  pension  sont 
définis. 

Le  taux  de  liquidation  est  déterminé  ;  les  pensions  sont 
proportionnées  à  l'importance  et  à  la  durée  des  services* 
In  France ,  Ton  veut  prendre  pour  base  le  traitement  moyen 
des  dix  dernières  années  ;  le  projet  se  contente  de  trois  an-» 
nées  ;  il  vaudrait  mieux  en  prendre  cinq. 

Il  y  a  des  pensions  particulières  nécessitées  par  la  nature 
des  institutions  politiques  :  telles  sont  celles  des  ministres^ 
€'est  ici  le  cas  de  rappeler  les  motifs  donnés  en  Angleterre 
pour  l'adoption  de  pensions  spéciales  en  faveur  des  hauts 
fonctionnaires  :  ce  KUes  sont  données  non-seulement  en  vue 
»  de  récompenser  les  services  rendus  par  ces  personnes , 
»  mais  encore  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  leur  fortune 
»  afin  de  leur  permettre  de  maintenir  leur  rang  Q).  » 
Les  fonctionnaires  électifs ,  les  membres  du  corps  ensei- 

(•)  Voir  chapitre  U,  si  **'• 
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gnant,  les  membres  du  clergé  sont  encore  dans  une  position 
qui  réclame  des  mesures  particulières.  • 

L'article  40  du  projet  porte  que  les  pensions  de  retraite 
sont  à  la  charge  du  trésor  public.  Le  projet  n'institue  pas 
de  retenue  au  proGt  du  trésor^  pour  l'aider  à  supporter  les 
dépenses  qui  résulteront  de  l'adoption  de  ce  système.  D'autre 
part  ^  il  n'y  a  point  de  droit  absolu  à  pension  ;  les  pensions 
ne  seront  accordées  que  dans  les  limites  des  crédits  votés  par 
les  Chambres. 

L'article  42  contient  une  disposition  importante  et  qui 
constitue  une  innovation.  En  voici  le  texte  :  «  Les  crédits 
»  nécessaires  au  service  des  pensions  seront  portés  au  bud- 
»  get  du  département  auquel  les  intéressés  ressortissent. 
'»  Chaque  année ^  le  ministre,  iors  de  la  présentation  du 
»  budget  de  son  département ,  y  joindra  une  liste  nominative 
»  et  détaillée  des  personnes  admises  à  la  pensioadans  le  cou- 
»  rant  de  l'année.  » 

Aujourd'hui  toutes  les  pensions  civiles,  ecclésiastiques , 
civiques  et  militaires ,  sont  inscrites  au  budget  de  la  dette 
publique*  La  comptabilité  en  est  tenue  au  ministère  des 
Gnances.  Chaque  ministre ,  en  soumettant  au  Roi  un  arrêté 
de  pension ,  se  borne  à  ne  pas  dépasser  un  crédit  fort  limité 
pour  pensions  et  secours  qui  est  inséré  dans  le  budget  de  son 
département  ;  puis  Tannée  suivante,  cette  pension  est  inscrite 
au  grand«-livre  du  ministère  des  finances.  Si  le  nombre  des 
pensions  s*accroit  le  ministre  des  finances  ne  peut  donner 
aucune  explication  sur  des  mesures  qui  proviennent  de  ses 
collègues.  En  fait,  le  c<Hitr61e  aujourd'hui  s'exerce  d'une 
manière  tellement  imparfaite,  qu'on  peut  dire  qu'il  est  nul. 

Si  toutes  les  pensions  se  paient  au  ministère  des  finances, 
chaque  département  cependant  solde  directement  ses  fonc- 
tionnaires et  employés.  Il  y  a  dans  chaque  ministère  des  bu- 
reaux de  comptabilité  organisés.  Le  paiement  des  pensions, 
par  chaque  département,  n'apportera  donc  pas  une  forte 
surcharge  aux  travaux  de  ces  bureaux. 
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D'après  le  système  proposé,  chaque  ministre,  pour  les  pen- 
sions quil  aura  aocordëes,  sera  en  face  des  Chambres.  Il  ne 
pourra  pas  dépasser  les  crédits  alloués,  et  devra  justification 
des  sommes  employées.  AnnueUement,  la  liste  des  pensions 
sera  contrôlée. 

Ce  système ,  avons-nous  dit ,  constitue  une  innovation  ; 
mais  lorsque  toutes  les  conditions  ont  été  fixées  pour  Tad- 
mission  à  la  pension  et  les  bases  de  la  li([nidation,  la  création 
d'un  bureau  spécial  à  la  trésorerie,  comme  cela  existe  en 
Angleterre,  et  comme  on  veut  l'introduire  en  France  par 
l'institution  d*un  comité  unique  et  spécial  du  conseil  d'fitat, 
est  inutile.  Il  n'y  a  de  réellement  important,  lorsque  la  loi 
est  précise,  que  l'exercice  du  contrôle  :  or,  les  Chambres 
seules  peuvent  l'exercer. 

Les  autres  dispositions  du  projet  ne  renferment  aucune 
mesure  nouvelle  ou  bien  importante,  rien  qui  ne  soit  la  dé- 
duction logique  des  principes  posés  et  généralement  admis. 
Les  dispositions  transitoires  seules  doivent  fixer  un  moment 
notre  attention. 

L'article  63  du  projet  met  à  la  charge  du  trésor  public  les 
pensions  assises  actuellement  sur  la  caisse  de  retraite  du  mi^^ 
nistère  des  finances.  Elles  seront  sujettes  à  révision. 

Ces  derniers  mots  sont  la  reproduction  d'une  disposition 
insérée  dans  le  projet  adopté  au  4^'  vote,  par  la  Chambre  des 
représentants,  en  février  4844.  Il  faut  s'expliquer  ouverte- 
ment sur  leur  portée.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
demment, ils  ne  peuvent  s'entendre  que  d'une  révision  fondée 
sur  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  de  la  caisse  de 
retraite.  Il  y  a  ici  au  moins  une  question  d'équité  pour  les 
titulaires  qui,  acceptant  les  conditions  imposées  en  4823  par 
le  gouvernement,  ont  satisfait  à  toutes  les  charges  ;  obligés  à 
des  versements  prescrits  par  les  règlements,  ayant  satisfait 
aux  conditions  établies  par  ces  règlements,  ils  peuvent  à  bon 
droit  invoquer  les  bénéfices  de  la  tontine.  Si  quelqu'un  s'est 
trompé  dans  les  conditions  d'avenir  de  la  caisse,  ce  n'est  pas 
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par  leur  fait  que  la  caisse  a  périclité,  qu'elle  a  fini  par  éti^ahaor- 
bée.  Les  pensioimaires  de  la  caisse  de  retraite  peuvent  donc  â 
juste  titre  Caire  ?aloir,  prés  des  Chambres,  leurs  droits  à  l'exé- 
cuUon  d'un  contrat  synallagmatique ,  dont  le  gouvernement 
avait  dicté  les  conditions,  qu'ils  devaient  se  borner  à  remplir. 

La  position  est  identique  pour  les  fonctionnaires,  en  très- 
petit  nombre  d'ailleurs,  ayant  atteint  actuellement  Vi^  de 
la  retraite,  et  dont  les  pensions,  en  vertu  des  règlements 
existants,  seraient  liquidées  aujourd'hui  à  un  taux  plus  élevé 
que  d'après  les  bases  de  la  nouvelle  loi.  Si  leur  expérience  et 
leurs  lumières  sont  utiles  à  Tfitat,  il  ne  convient  pas  de  les 
obliger  à  une  retraite  anticipée.  Tel  est  le  but  de  l'article  64. 

Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  ministère, 
et  sauf  la  révision  de  quelques  dispositions  de  détail,  paraît 
avoir  été  bien  accueilli  généralement.  Le  système  de  l'obliga- 
tion morale  de  l'État  y  est  reconnu  ;  dans  l'application  rien 
n'est  laissé  à  l'arbitraire.  Dans  l'examen  qu'en  feront  les  Cham- 
bres, elles  auront  égard  sans  doute  aux  charges  qui  en  ré- 
sulteront pour  i'ttat.  Il  y  aura  lieu  d'examiner  si  telle  ou 
telle  disposition  n'est  point  trop  avantageuse  à  l'ayant  droit, 
car  si  une  rémunération  lui  est  due,  il  n'a  aucun  titre  à  être 
traité  avec  trop  de  libéndité.  Mais  une  chose  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  en  bit  de  pension  comme  en  fait  de  traitement, 
c'est  qu'il  y  a  de  fausses  économies,  et  qu'il  n'y  a  pas  toujours 
profit  à  nier  une  dette. 

Il  nous  reste  maintenant  i  examiner  sur  queUes  baâes  doit 
reposer  un  système  de  pensions  pour  les  veuves  et  orphe- 
lins des  fonctionnaires  publics. 

CHAPITBE  IV. 

DBS   PENSIONS   DE   VEUVES    ET   ORPHELINS. 

Nous  avons  vu  qu'm  Autriche  et  en  Saxe  l'État  pourvoit  au 
sort  des  veuves  et  orphelins  ;  dans  ce  dernier  pays,  seulement 
provisoirement  et  en  attendant  l'institution  de  oabses  spé^ 
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dates,  lais  dans  ces  royaumes,  [es  fonetionnaires  subissent 
une  retenue*  En  Prusse,  les  caisses  spéciales  existent  et  ont 
été  formées  sous  la  direction  de  Tautorité. 

La  loi  du  92  août  4790  a  posé  le  principe  que  les  rémuné- 
rations sont  personnelles,  et  n'accorde  rien,  en  thèse  géné- 
rale, aux  veuves  et  orphelins.  Le  dernier  projet  de  loi  pré-< 
sente  en  1841  règle  leurs  droits,  en  leur  accordant  des 
pensions  sur  le  trésor,  mais  aussi  en  établissant  des  retenues. 

En  Belgique,  l'arrété-loi  du  14  septembre  4814  n'accorde 
rien  aux  veuves  ou  aux  orphelins  ;  le  règlement  de  la  caisse 
de  retraite,  de  4822 ,  leur  alloue  des  pensions.  En  un  mot, 
chaque  fois  que  la  loi  ou  les  règlements  accordent  des  pen- 
sions aux  veuves  et  aux  orphelins,  il  y  a  caisse  spéciale  ou  au 
moins  retenue  au  profit  du  trésor.  —  Pas  de  pension  aux 
veuves  ou  aux  orphelins,  sans  retenue. 

Ce  principe  uaiv^rseliement  admis  est  aussi  celui  qui  a 
prévalu  dans  le  projet  présenté  par  le  gouvernement  à  la 
Chambre  des  représentants.  Séparant  les  rémunérations  ci- 
viles des  pensions  des  veuves  et  orphelins,  le  projet  de  loi  a 
établi  une  distinction  très-juste  :  il  repose  sur  cette  idée ,  qui 
peut  être  considérée  comme  axiome  :  TÉtat  doit  une  pension 
de  retraite  aux  fonctionnaires  âgés  ou  infirmes  ;  il  ne  doit  rien^ 
en  règle  générale,  à  leurs  veuves  ni  à  leurs  orphelins. 

Nous  n'excluons  pas  cependant  certains  cas  particuliers  où 
la  reconnaissance  nationale  doit  se  manifester,  pour  des  ser- 
vices éminents,  envers  la  veuve  et  les  enfants  d'un  fonction- 
naires ou  d'un  grand  citoyen  décédé.  Hais  ce  sont  des  cas 
exceptionnels,  auxquels  il  faut  pourvoir  par  des  lois  spéciales. 

Cependant,  il  est  de  la  dignité  et  de  Tintérét  du  gouverne- 
ment de  veiller  sur  le  sort  des  veuves  et  des  orphelins  des 
fonctionnaires  décédés.  Le  dévouement  du  fonctionnaire  sup- 
pose que  l'avenir,  pour  lui,  est  non  moins  assuré  que  le  pré- 
sent :  il  faut  de  plus  qu'il  soit  tranquille  sur  l'avenir  de  sa 
fenime  et  de  ses  en&ats.  8i  l'État  ne  peut  pas  s'engager  jus-* 
qu'à  pourvoir  aux  besoins  de  ces  derniers,  il  doit  empêcher 


—  426  — 

au  moins  qu'ils  ne  soient  un  jour  dëpounrus  de  ressources  : 
son  intérêt  le  lui  commande  de  deux  nuinières  :  d'une  part, 
pour  s'assurer  le  dëvouement  et  l'int^ritë  du  fonctionnaire; 
d'autre  part^  pour  n'avoir  pas  besoin  de  Tenir  fréquemment 
au  secours  de  la  veuve  et  des  enfants  d'un  homme  qui  l'a  servi 
fidèlement. 

En  applaudissant  au  système  si  net,  si  précis,  adopté  par  le 
projet,  examinons  les  institutions  pour  les  veuves  et  les  or- 
phelins, déjà  créées  précédemment  en  B^que. 

L'arrêté  royal  du  2S  juillet  1816,  organique  du  corps  des 
ingénieurs  du  waterstaat  et  des  travaux  publies,  resta  fidèle, 
en  créant  un  fonds  des  veuves,  au  système  introduit  par  l'ar- 
rê té-loi  de  1814.  Ces  dispositions  sont  trop  bien  conçues  pour 
ne  pas  être  reproduites  ici. 

Pensions  et  fonds  des  veuves. 

Art.  4â.  Il  sera  accorde  des  pensions  de  retraite  aux  officiers 
du  corps  des  ingënieurs  du  waterstaat  et  des  travaux  publics ,  se- 
lon les  règles  fixées  par  notre  arrêté  du  17  mai  1814,  n"*  11, 
portant  règlement  sur  les  pensions  h  accorder  aux  fonctionnaires 
civils. 

Art.  45.  11  sera  formé  un  fonds  des  veuves,  qui  ne  sera  pas  ali- 
menté parles  finances  de  l'État,  d'après  un  règlement  que  nous 
arrêterons  ultérieurement  sur  la  proposition  du  ministre,  et  sur 
les  bases  suivantes  : 

Les  veuves  non  remariées  des  inspecteurs  généraux ,  des  inspec- 
teurs, des  ingënieurs  en  chef,  des  ingénieurs  et  des  aspirants,  au- 
ront droit  à  une  pension. 

En  cas  de  mort ,  cette  pension  sera  réversible  sur  les  enfants , 
et  partagée  entre  ceux  qui  n'auront  p^  atteint  leur  dix-huitième 
année  :  à  mespre  que  ces  enfants  parviendront  à  cet  âge ,  la  por- 
tion dont  Ils  jouissaient  s'éteindra. 

Art.  44.  Pour  former  le  fonds  des  veuves ,  il  sera  fait  une  re- 
tenue de  deux  pour  cent  sur  les  traitements.  Cette  retenue  s'opé- 
rera à  chaque  paiement ,  et  il  sera  sur-le-champ  acheté,  au 
taux  le  plus  avantageux ,  des  eCEèts  sur  FÊtat. 
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Ce  fonds  sera  administre  gratuitement  par  trois  commissaires  > 
qui  seront  nommés  d^entre  les  membres  du  cprps.  A  chaque  con? 
seil  général ,  il  sera  rendu  compte  de  la  situation  de  ce  fonds. 

Art.  4t(.  Le  droit  au  fonds  des  yeuves  se  perd  par  la  démission 
pour  fautes  graves,  ou  mauvaise  conduite.  La  démission  honorable 
n*ôte  pas  le  droit ,  pourvu  que  le  démissionnaire  prenne  l'engage- 
ment, dans  le  mois  qui  suivra  sa  retraite,  de  continuera  fournir 
i  la  caisse,  annuellement,  deux  pour  cent  de  son  dernier  traitement. 
Art.  46*  Les  pensions  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  veuve  d'un  inspecteur  général fl.  1000 

Pour  celle  d'un  inspecteur 850 

Pour  celle  d'un  ingénieur  en  chef  sans  distinction  de 

classes 700 

Pour  celle  d'un  ingénieur  sans  distinction  de  classes .  '         400 

Ppur  celle  d'un  aspirant 300 

Art.  47.  Les  veuves  qui  auront,  avant  la  date  du  présent  ar<- 
rété ,  obtenu  une  pension  sur  les  fonds  de  l'État ,  continueront  & 
en  jouir  de  la  manière  qu'elles  l'ont  fait  jusqu'à  présent. 


il  est  à  regretter  que  la  distinction  dont  nous  parlions  ci- 
dessus  n'ait  pas  été  observée  dans  les  règlements  de  la  caisse 
de  retraite  de  4819  et  de  1822. 

Dès  le  14  janvier  1815,  il  avait  été  formé  une  caisse 
des  veuves  et  orphelins  des  oiBciers  de  l'arnoëe.  Cette  insti- 
tution a  été  maintenue  dans  Tannée  belge  ;  un  arrêté  royal 
du  10  mars  1831 ,  qui  n'est  que  la  reproduction  littérale  de 
l'arrêté  du  14  janvier  1815  ,  en  a  arrêté  les  statuts. 

D'après  l'article  2,  tous  les  généraux  et  officiers  en  activité, 
ainsi  que  tous  les  employés  militaires  ayant  rang  d'oi&cier. 
doivent  payer  au  profit  de  cette  caisse  les  sommes  suivantes: 

Deux  pour'^/o  sur  les  traitements  d'activité  s'élevant  à  plus 
de  2400  florins  ; 

Un  et  demi  pour  ''/o  sur  les  traitements  s'élevant  de  1600 
a  2400  florins  ; 

Un  pour  7o  sur  les  traitements  d'activité  au  -  dessous 
de  1600  florins. 
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En  outre,  lors  d'une  promotion,  un  mob  de  Taugmaita** 
tion  annuelle  du  traitement  est  abandonne  à  la  caisse. 

L'article  5  porte  :  «  Tous  les  oflBciers  mariés  jusqu'à  ce 
»  jour,  ou  qui  contracteront  mariage  dans  la  suite ,  et  qui 
'•  désireront  qu'après  leur  décès  leurs  épouses  aient  droit  à 
»  une  peiMÛm^  seront  tenus  de  payer,  outre  la  contribution 
»  fixée  ci-dessus,  dans  le  délai  de  dix  ans ,  à  la  caisae  des 
>*  veuves  et  orphelins,  une  somme  égale  au  montant  de  la 
»  pension  à  laquelle  leurs  femmes  auront  droit  à  leur  déeès, 
»  d'après  le  tarif  arrêté  ci-après.  » 

Lorsqu'un  oiBcier  marié  est  promu  i  un  grade  supérieur, 
il  doit  payer  à  la  caisse ,  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  une  somme 
égale  à  l'augmentation  de  pension  à  laquelle  son  avance- 
ment donne  droit  à  sa  femme  (Art.  6).  En  cas  de  décès  de  la 
femme,  sans  enfants  mineurs,  l'officier  resté  veuf  a  droit  au 
remboursement  de  cette  contribution  (Art.  7). 

L'on  voit  qu'aux  termes  de  l'article  S,  il  n'est  pas  prescrit 
à  tous  les  officiers  mariés  de  faire  participer  leurs  femt- 
mes  au  bénéfice  éventuel  de  la  qiisse  ;  bien  plus ,  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  admis  à  cet  avantage  a  été  limité  par 
un  arrêté  royal  du  9  mai  1842.  Voici  le  préambule  de  cet 
arrêté  : 

«  Considérant  que  le  nombre  des  officiers  mariés,  parti» 
>*  cipant  à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins ,  se  trouve  hors 
»  de  proportion  avec  celui  qui  avait  servi  de  base  pour  fixer 
»  le  montant  des  retenues  qui  forment  les  ressources  de 

cette  caisse,  et  que,  cet  état  de  choses  pouvant,  dans  un 
>•  avenir  rapproché,  compromettre  Texistenoe  de  cette  insti- 
tution bienfaisante,  il  est  urgent  de  pourvoir  aux  moyens 
»  de  la  soutenir,  et  d'assurer  le  payement  intégral  des  pen- 
»  siens  et  secours  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  l'arrêté  de  sa 
»  création.  » 

En  conséquence ,  Tarticle  premier  porte  que  le  nombre  des 
officiers  mariés ,  qui  participent  à  la  caisse  des  veuves ,  sera 
successivement  réduit  de  manière  à  ne  plus  être  : 


)» 
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Dans  le  grade  de  capitaiae ,  que  la  moitié  du  nombre  total 
des  officiers  de  ce  grade  en  activité  deservice; 

Dans  le  grade  de  lieutwanl;  ^  que  le  quart  du  même  nombre  ; 

Dans  le  grade  de  sous-lieutenant ,  que  le  huitième. 

Il  est  tenu  au  département  de  la  guerre  un  registre  des 
demandes  pour  les  admissions  ;  le  plus  ancien  inscrit  obtient 
la  préférence.  Cet  état  est  fâcheux  ;  il  eût  mieux  valu  sana 
doute  songer  à  augmenter  les  ressources.  Dn  nouvel  arrêté 
royal  pourrait  changer  cet  état  de  choses. 

Les  veuves  des  officiers  admis  à  faire  participer  leurs  fem- 
mes au  bénéfice  de  institution ,  touchent  les  pensions  via- 
gères suivantes  (Art.  10)  : 

La  veuve  d'un  général  de  division fl .  800 

»                »        de  brigade 700 

»      d'un  colonel 600 

)>      d'un  lieutenant-colonel  ou  major.  500 

»      d'un  capitaine  de  4  '"  ou  de  2*  classe.  400 

»      d'un  lieutenant  ou  sous-lieutenant.  300 

Des  suppléments  de  pension  sont  accordés  pour  chaque 
enfant,  en  sus  de  trois,  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  (Art.  4  5). 

Les  orphelins  de  père  et  de  mère  reçoivent,  s'il  n'y  en  a  pas 
plus  de  trois ,  chacun  un  secours  égal  au  tiers  de  la  pension 
qu'aurait  eue  leur  mère.  S'il  y  a  plus  de  trois  orphelins  au- 
dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans ,  on  ajoute  au  montant  d^  la 
pension  des  trois  premiers ,  par  enfant ,  une  somme  annuelle 
de  cinquante  florins  (Art.  46). 

Lors  du  décès  d'un  offider  participant  à  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins ,  il  est  payé  à  ses  héritiers ,  sur  les  fonds  de  la 
caisse,  pour  son  inhumation  (Art.  19)  : 

Pour  un  général  de  division  ou  de  brigade.  ...  fl.  300 

—  colonel,  lieutenant-colonel  ou  major  .  .         1 50 

—  capitaine,  un  lieutenant  ou  un  sous^lieu- 

—  tenant 100 
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la direction  de  la  caisse  est  confiée  à  une  commission  com- 
posée de  deux  officiers  généraux  ou  supérieurs  ^  et  d'un  tré- 
sorier ^  sous  la  haute  surveillance  du  ministre  de  la  guerre 

(Art.  21). 

Toute  veuve  pensionnée  est  tenue  de  fixer  son  domicile  en 
Belgique.  Si  une  veuve  née  à  l'étranger  désire  aller  se  fixer 
dans  son  pays  natal ,  ou  dans  celui  ou  son  mari  ^  étranger 
aussi^  était  né,  sa  pension  subit  une  retenue  du  tiers  (Art.  38). 

Pour  éviter  que  des  mariages  disproportionnés  aient  lieu 
afin  de  faire  profiter  une  femme  du  bénéfice  de  la  pension , 
l'arrêté  royal  du  9  mai  1842  a  assujetti  les  officiers  qui 
se  marient  à  des  femmes  plus -jeunes  qu'eux  à  une  contribu- 
tion extraordinaire.  Le  montant  de  cette  contribution  s'ac- 
croît en  raison  de  la  différence  d'âge  (Art.  6). 

Elle  est  de  1  p-V*^"  montant  de  la  contribution  décennale, 
quand  la  femme  est  plus  jeune  que  le  mari  de  14  ansau  moins. 

4  p.  7^  —  12  ans. 

9  —  —  13  — 

16  —  —  14  — 

25  —  —  15  — 

36  —  —  16  — 

49  —  —  17  — 

64  —  —  18  — 

81  —  —  19  — 

100  —  —  20  — 

Les  officiers  qui  se  marieront  après  avoir  dépassé  l'âge 
de  45  ans ,  et  qui  seront  admis  à  participer  à  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins ,  devront  verser  immédiatement  autant 
de  dixièmes  de  leur  contribution  décennale  qu'ils  ont  d'an- 
nées de  plus  (Art.  7). 

Le  1''  septembre  1838  ,  le  Koi  a  signé  un  arrêté  fondant 
une  caisse  des  veuves  et  orphelins  en  faveur  du  personnel  du 
chemin  de  fer  et  de  l'administration  centrale  du  département 
des  travaux  publics.  Le  même  arrêté  a  institué  une  caisse  de 
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secours  en  faveur  des  ouvriers  attachés  à  l'exploitation  et  à 
l'entretien  du  railway  ('). 

Cet  arrêté  est  calqué ,  à  beaucoup  d'égards ,  sur  celui  qui 
a  organisé  les  caisses  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de 
l'armée,  a  Texception  de  la  participation  qui  est  obligatoire. 
Les  retenues  se  font  sur  les  traitements  et  suppléments  de 
traitement,  dans  la  proportion  suivante  (Art.  3)  : 

Trois  pour  cent  de  tous  les  traitements  s'élevant  à  SOOO 
francs  et  au-dessus  ; 

J)eux  et  demi  pour  cent  de  tous  les  traitements  s'élevant 
de 3K00  à  SOOO  francs; 

Deux  pour  cent  de  tous  les  traitements  au-dessous  de  2500 
francs. 

En  cas  de  promotion  ou  d'augmentation  de  traitement,  le 
fonctionnaire  ou  employé  verse  dans  la  caisse  l'augmentation 
qu'il  perçoit  pour  le  premier  mois  (Art.  4). 

Tout  fonctionnaire  marié  verse  à  la  caisse,  dans  un  délai 
de  dix  années,  une  contribution  égale  au  montant  de  la  pen- 
sion à  laquelle  sa  veuve  aurait  droit,  en  cas  de  décès  (Art.  5). 

Lors  d'augmentation  de  traitement,  il  doit  payer  une 
somme  égale  à  l'augmentation  de  pension  qui  en  résulte  pour 
sa  veuve  (Art.  6). 

In  cai  de  prédécès  de  la  femme,  la  contribution  extraor- 
dinaire est  remboursée  au  fonctionnaire  ou  employé  (Art.  7). 

La  veuve,  avec  un,  deux  ou  trois  enfants  au-dessous  de  l'âge 
de  dix-huit  ans,  reçoit  une  pebsion  correspondante  à  30  p.  7o 
du  traitement  fixe  ordinaire  dont  le  mari  jouissait  au  moment 
du  décès  (Art.  8). 

La  pension  d'une  veuve  sans  enfants  mineurs  est  de  16 
p.  7«  du  traitement  du  mari  (Art.  9). 

(')  L*arrété  royal  du  f  septembre  4858  ,  créant  une  caisse  de  pensions  et 
une  caisse  de  secours^  se  trouve  reproduit  ci-après  [F,  le$  documenta  admi- 
nittratifi)^  ainsi  que  les  arrêtés  qui  ont  organisé  les  fonds  des  veuTes  etorphe- 
lins,  pour  les  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

L^état  de  ces  trois  caisses  est  satisfaisant,  en  particulier  celui  de  la  caisse  de 
pensions  et  de  la  caisse  de  secours  du  chemin  de  fer,  dont  Tauteur  de  ce  mé- 
moire eut  le  président  depuis  qu^elles  ont  été  créées. 
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S'il  existe  plus  de  trois  en&ats  mineurs^  il  est  aooordë, 
pour  chaque  enfant  en  sus,  un  supplément  de  pension  cor- 
respondant a  3  p.  7»  du  traitement  du  fonctionnaire  ou  em- 
ployé décédé  (Art.  10). 

In  cas  de  décès  des  deux  époux,  le  tuteur  reçoit  pour 
chaque  orphelin  mineur,  lorsque  le  nombre  en  est  au-dessous 
de  quatre,  le  tiers  de  la  pension  allouée  à  la  veuve  ;  lorsque 
les  orphelins  mineurs  sont  plus  de  trois,  le  tuteur  reçoit, 
pour  chaque  enfant  au^essus  de  ce  nombre,  le  supplément 
de  pension  déterminé  par  TarUcle  iO  (Art.  13). 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  décès  d'un  fonctionnaire 
ou  employé,  il  est  compté  par  la  caisse  à  sa  veuve  ou  à  ses 
parents  5  p.  7o  de  son  traitement  annuel,  pour  subvenir  aux 
frais  de  l'inhumation. 

Il  devra  être  justifié  de  l'emploi  des  deux  tiers,  au  moins, 
de  cette  somme  (Art.  18). 

Le  fonds  des  veuves  et  orphelins  est  administré  gratuite- 
ment par  une  commission  de  sept  membres,  dont  six  a[^r- 
tiennent  a  l'administration  des  chemins  de  fer,  et  le  septième 
à  l'administration  centrale  du  département  des  travaux  pu- 
blics (Art.  19). 

Toute  pension  est  accordée  par  le  Roi  (Art.  29). 

La  veuve  née  à  l'étranger  peut  aUer  se  fixer  dans  son  pays, 
ou  une  veuve  née  Belge  dans  celui  de  son  mari  ;  mais  l'une  et 
l'autre,  dans  ce  cas,  devront  se  soumettre  à  une  retenue 
d'un  tiers  de  la  pension  (Art«  3S). 

Si  les  foqds  de  la  caisse  ne  suffisaient  pas  pour  payer  les 
pensions  et  suppléments  de  pension  déterminés  par  rarrélé, 
il  sera  (ait,  mr  chaque  pension^  une  retenue  prc^rtion- 
nelle ,  qui  sera  néanmoins  bonifiée  aux  titulaires  dès  que  la 
situation  de  la  caisse  le  permettra. 

Cette  retenue  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  suite  d'un  ar- 
rêté pris  par  le  Roi,  sur  la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  (Art.  37). 

Le  fonds  des  veuves  pour  le  corps  des  ponts  et  chaussées 
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a  été  réorgaaisé  par  l'arrêté  royal  du  9  septembre  1844. 
Cette  caisse  est  aUmeniée  par  différentes  retenues  ^  ainsi 
qu'a  suit  (Art.  S)  : 

1"*  Une  retenue  qui  varie  de  2  à  4  p.  "'/«^  sur  les  traite^ 
ments  de  tous  les  membres  du  eorps  ; 

S^  Une  retenue  de  1  p.  7o  sur  toutes  sommes  payées  par 
le  trésor  de  l'ttat  ou  des  provinoes,  à  quelque  titre  que  ce 
soit^  en  sus  du  traitement  fixe  attribué  au  grade  ^  telles 
que  :  indemnités  pour  frais  de  déplacement,  frais  de  bureau, 
traitemwt  supplémentaire,  etc.  ; 

S""  Une  retenue  spéciale,  qui  sera  opérée  à  chaque  avan^ 
cément  de  grade ,  égale  au  montant  du  douzième  de  l'aug- 
menta tion  annuelle  du  traitement; 

4''  Le  montant  des  traitements  pendant  les  punitions  a?ec 
privation  de  solde  ; 

S""  En  cas  d'insaffisanoe  de  rei^enus ,  les  subventions  à 
fournir  par  l'augmentation  du  taux  des  retenues,  ou  les  se- 
cours à  solliciter  du  gouvernement. 

Le  montant  des  pensions  de  chaque  grade  est  fixé  ainsi 
qu'il  est  indiqué  au  tableau  suivant  (Art.  42)  : 


6RADI8. 

Pour  nne  veoTe  mds 
«afonto  M  pomr  wm 
orpbeliD  «BiqiM. 

iMr  chaqa*  «iitaat 
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Aucun  membre  du  corps  ne  peut  contracter  mariage  sans 
l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics  (Art.  15). 

Le  droit  à  la  pension  entière  ne  s'acquiert  que  par  dix  an- 
nées de  service  comme  membre  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  après  avoir  contribué  pendant  le  même  temps  à  la 
caisse  (Art.  16). 

En  cas  de  décès  d'un  fonctionnaire,  avant  l'expiration  des 
dix  années  mentionnées  ci-dessus,  la  veuve  et  les  enfants  re- 
çoivent une  pension  fixée  d'une  manière  proportionnelle  au 
nombre  d'années  pendant  lesquelles  les  versements  à  la  caisse 
ont  été  opérés  (Art.  18). 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  versent  à  la  caisse,  dans  le 
mois  qui  suit  leur  admission,  une  somme  égale  au  quart  de 
leur  traitement  annuel  (Art.  17). 

Le  droit  à  pension,  pour  les  délaissés,  se  perd  : 

1"*  Par  le  non  versement,  aux  époques  voulues,  des  sommes 
dues  conformément  aux  articles  précédents,  et  après  une  mise 
en  demeure  légale  ; 

V  Par  la  destitution. 

La  démission  n'ôte  pas  le  droit  à  la  pension,  pourvu  que 
le  démissionnaire  prenne  l'engagement,  dans  le  mois  qui  suit 
sa  retraite,  de  continuer  à  payer  annuellement  à  la  caisse  les 
retenues  sur  son  dernier  traitement  (Art.  90). 

La  caisse  des  veuves  et  orphelins  ,  pour  le  corps  des  in- 
génieurs des  mines,  a  été  organisée  par  un  arrêté  royal 
du  23  octobre  1841.  Gomme  la  plupart  des  dispositions 
de  ce  règlement  ont  été  copiées  sur  celles  qui  eonoer- 
nent  le  fonds  des  veuves  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
nous  nous  dispenserons  de  les  analyser.  Ainsi  que  pour 
cette  dernière  caisse  et  pour  celle  du  chemin  de  fer ,  les 
sommes  qui  constituent  son  avoir  sont  déposées  à  une 
caisse  d'épargne ,  avec  l'agrément  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Il  nous  reste  à  rendre  compte  d'une  dernière  caisse  de  pen- 
sions et  de  secours  qui  existe  en  Belgique ,  sous  la  sanction 
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de  l'autorité,  c'est  celle  du  Pikiagey  instituée  par  l'arrêté 
royal  du  30  juin  4839. 

L'avoir  de  cette  caisse  se  compose  (Art.  2)  : 

1**  Du  fonds  existant  au  30  juin  1839,  dans  la  caisse  de 
Tadministratiob  du  pilotag;e,  à.  Anvers  ; 

^  Des  fonds  qui ,  au  30  septembre  1830 ,  appartenaient 
au  pilotage  d'Ostende,  et  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
a  restitués  depuis  le  traité  de  paix  ; 

5*"  D'une  remise  de  5  p.  7o  ^^ur  le  droit  de  pilotage  payé 
par  les  bâtiments  qui  prennent  un  pilote  a  bord  ; 

4**  Des  intérêts  des  fonds  appartenant  a  la  caisse  ; 

K""  Des  subsides  à  fournir  par  l'État,  en  cas  d'insuffisance. 

La  remise  de  5  p.  7o  sur  les  droits  de  pilotage  équivaut  à 
une  retenue  sur  les  traitements  ;  une  part  de  ces  droits  est 
ranise  aux  pilotes  et  aux  autres  employés  de  cette  adminis- 
tratioUà  L'on  peut  considérer  le  tantième  versé  dans  la  caisse 
comme  déduit  de  leur  contingent. 

Les  pilotes  âgés ,  malades  ou  infirmes ,  leurs  veuves  et  or- 
phelins ,  reçoivent  de  la  caisse  des  pensions  ou  des  secours 
proportionnés  a  la  durée  de  leur  service  (Art.  3). 

Une  distinction  est  faite ,  dans  les  articles  4  et  suivants , 
entre  les  cas  où  le  pilote  est  mort  ou  a  été  blessé,  se  trouvant 
en  service ,  et  les  cas  de  décès  ordinaire  ou  de  maladie  sim- 
ple. La  pension  de  la  veuve  ou  odie  du  pilote,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  est  portée  au  maximum. 

Il  est  accordé  des  frais  d'inhumation,  lors  du  décès  de  cha- 
que pilote  (Art.  18). 

La  caisse ,  comme  on  le  voit ,  pourvut  non-seulement  au 
sort  des  veuves  et  orphelins ,  mais  encore  a  celui  des  pilotes 
devenus  âgés  ou  infirmes.  Les  employés  du  pilotage  ne  peu- 
vent être  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  générale  sur  les  pen- 
sions. Dorénavant,  dès  que  la  loi  sera  adoptée ,  l'Ëtat  accor- 
dera, d'après  les  principes  généraux,  des  pensions  de  retraite 
à  ces  employés.  La  caisse  continuera  à  payer  les  pensions  qui 
ont  été  accordées  sur  ce  fonds.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs,  ce  nous 
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semble,  lieu  a  une  liquklatioii ,  paûqm  la  oaisse  derra  oon» 
tinuer  à  pourvoir  au  sort  des  veuves  et  orphciiiis.  Ce  serait 
un  précédent  fâcheux,  au  moment  où  l'on  va  fonder  générale- 
ment ,  dans  toutes  les  administrations ,  des  caisses  de  veuves 
et  orphelins,  que  de  commencer  par  la  liquidation  forcée 
d'une  caisse  existante.  La  caisse  de  pensions  et  de  secours  du 
pilotage  prospère,  comme  les  caisses  de  pensions  du  cheuno 
de  fer ,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaossées  et  des  ingé- 
nieurs des  mines.  Outre  les  pensions ,  la  caisse  du  pilotage 
peut  encore  utilement  continuer  à  donner  des  secours  aux 
pilotes  malades,  pourvoir  i  leurs  frais  d'inhumation,  etc.  On 
ne  songera  probablement  pas  i  la  liquidation  des  trois  caisses 
établies  près  du  départemMt  des  travaux  publics  (celles  que 
nous  venons  d'énumérer  ci-dessus  ).  Nous  ne  voyons  pas  de 
motif  particulier  qui  puisse  porter  à  fiiire  opérer  la  liquida* 
tion  de  la  caisse  du  pilotage ,  lorsque  les  administrateurs  de 
ce  fonds  sont  prêts  à  continuer  le  paiement  des  pensions  exis- 
tantes ,  et  que  par  conséquent  TÉtat  n'aura  aucune  charge  à 
supporter  pour  le  passé  ('). 

Il  est  temps  d'analyser  rapidement  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  présentée  la  Chambre  des  représentants,  en  oe  qui 
concerne  les  veuves  et  orphelins. 

L'article  33  porte  :  «  il  sera  instituée,  par  le  gouvemeaient, 
>»  des  caisses  de  pensions  au  profit  des  veuves  et  des  orphelins 
i>  des  magistrats,  fonctionnaires  ou  employés  rétribués  par  le 

trésor  public,  et  des  minisires  des  cultes  auxquels  le  ma- 
'•  nage  est  permis.  » 

«  Aar.  34.  Ces  caisses  seront  alimentées  au  moyen  de 

retenues  et  suppléments  de  traitement. 
»  In  aucun  cas ,  elles  ne  pourront  être  subsidiées  par  le 
»  trésor  public. 


(})  Ces  motifs  se  fortifient  par  les  conditltfot  auxquelles  la  OHinieipalItê 
d^AnTen  a  Mnieati  à  remettre  les  fonds  du  pUotase  de  cette  TiUe,  lors  de  sa 
réorganisation  en  1899.  A  cette  époque,  AnTers  et  Ostende  avaient  leur  pilo- 
tage  particulier;  cette  admfnlstratloii  est  actuellement  centralisée. 


)) 


» 
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nArt.  38.  Tous  les  magistrats,  fonctionnaires  et  em- 
n  pioyés ,  rétribués  par  le  trésor  public ,  ainsi  que  les  minis- 
•  très  des  cultes  désignés  à  l'article  33,  contribueront  à  la 
»  caisse  qui  leur  sera  assignée. 

»  Art.  37.  Les  statuts  organiques  des  caisses ,  arrêtés  par 
»  le  Roi  et  insérés  an  BtUleHn  officiel ,  détermineront  : 

ni''  Les  fonctionnaires  ressortissant  à  une  même  caisse; 

»  2"*  Le  taux  des  retenues  à  prélever  sur  les  traitements  et 
»  suppléments  de  traitement ,  d'après  les  bases  indiquées 
»  au  chapitre  suivant  ; 

»  S""  Les  conditions  d'admissibilité  à  la  pension  des  veuves 
»  ou  orphelins ,  ainsi  que  les  r^les  qui  serviront  à  la  liqui- 
Il  dation  de  leurs  pensions  ; 

»  4"  Les  cas  de  déchéance  ; 

»  S"*  Le  mode  d'administration  des  caisses .  h 

L'article  38  indique  de  quels  éléments  se  composeront  les 
revenus  des  caisses  de  veuves  et  orphelins.  Ces  ressources 
sont,  en  général ,  de  la  nature  de  celles  que  nous  avons  dé- 
crites ci-dessus.  Le  projet  porte  qu'on  pourra  les  assigner 
soit  séparément,  soit  cumulativement,  dans  les  arrêtés 
royaux  qui  arrêteront  les  statuts  de  chacune  des  caisses. 

L'artide  39  est  ainsi  conçu  :  ce  Les  magistrats ,  fonction- 
»  naires  ou  employés ,  démissionnes  ou  démissionnaires , 
n  pourront  conserver  à  leurs  femmes  et  à  leurs  en£aints  mi- 
»  neurs  des  droits  éventuels  à  la  pension ,  en  souscrivant 
»  l'engagement  dans  le  délai  qui  sera  assigné  de  continuer 
y*  les  versements  à  la  caisse,  et  en  opérant  ces  versements.  » 

L'article  62  porte  :  «  Lorsque,  par  suite  d'un  changement 
»  d'attributions ,  pour  une  ou  plusieurs  catégories  de  fonc- 
»  tionnaires ,  il  y  aura  lieu  à  liquidation  entre  deux  caisses , 
»  un  arrêté  royal  en  fixera  les  bases  et  les  conditions.  » 

La  participation  aux  caisses  des  veuves  et  orphelins  sera 
donc  obligatoire  pour  tous  les  agents  de  l'État.  C'est  au 
moyen  d'un  fonds  commun ,  entre  les  fonctionnaires  d'une 
même  catégorie,  que  Ton  accordera  des  pensions  aux  veuves 
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et  aux  orphelins.  La  loi  fonde  ainsi  des  tontines  légales  ou 
administratives;  elle  s'arrête  aux  fonctionnaires  ou  employés 
rétribués  sur  le  trésor  public.  Nous  regrettons  qu'dle  n'ait  pas 
fait  un  pas  de  plus  en  rendant  universelle  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'État,  de  la  province  et  des  commu- 
nes, les  dispositions  qu'elle  consacre  à  l'égard  de  ces  premiers. 

Toutefois,  le  gouvernement,  pensons-nous,  secondera  les 
institutions  provinciales  ou  municipales  qui  voudraient  se  for- 
mer.  Il  y  a  déjà  des  exemples  de  semblables  associations  ;  telle 
est  celle  des  secrétaires  communaux  de  la  province  de  la  Flan- 
dre occidentale,  autorisée  par  l'arrêté  royal  du  2  août  1843. 

Les  caisses  de  veuves  et  orphelins ,  existantes  en  Belgique, 
ont  répondu  à  l'attente  que  s'en  étaient  formée  les  fondateurs. 
L'idée  de  ces  caisses  spéciales  est  grande  et  a  fructifié.Bientôt, 
en  Belgique ,  il  n'y  aura  plus  un  fonctionnaire ,  un  employé 
deTÉtat,  qui,  en  mourant,  ne  soit  assuré  de  laisser  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants  une  pension  proportionnée  à  leurs  besoins. 

On  a  demandé  comment  ces  pensions  seraient  assises  :  la 
base  la  plus  équitable  est  le  traitement  du  défunt.  On  peut 
prendre  une  proportion  uniforme  (30  p.  ""/o  lorsqu'il  y  a  des 
enfants),  comme  à  la  caisse  du  chemin  de  fer  ;  ou  une  pro- 
portion graduée,  comme  aux  caisses  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  où  les  pensions  les  plus  élevées 
sont  calculées  sur  une  base  respectivement  moins  favorable 
que  les  pensions  moindres.  On  peut  prendre  un  taux  invaria- 
ble, comme  dans  les  trois  caisses  citées  ci-dessus  ;  on  peut 
aussi,  en  prenant  un  minimum  pour  10  ou  5  ans  de  contri- 
butions à  la  caisse,  accorder  un  tantième  par  année  en  sus. 
Ce  qui  est  essentiel ,  pour  le  succès  de  ces  institutions,  c'est 
que  les  charges  soient  calculées  d'une  manière  sûre,  eu  égard 
aux  ressources.  L'expérience  a  fait  connaître  que  les  ressour- 
ces indiquées  à  l'article  38  du  projet  seront  suffisantes  pour 
assurer  la  prospérité  des  caisses.  Hais  toutefois,  avant  de 
sanctionner  les  statuts  qui  lui  seront  soumis  à  l'avenir,  nous 
pensons  que  le  gouvernement  doit  se  faire  rendre  compte 
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exactement  du  montant  présumé  des  charges  et  de  l'éléîation 
des  revenus.  L'on  a  ?u  que  le  projet  contient  une  disposition 
spéciale^  portant  que  dorénayant  ces  caisses  ne  pourraient  être 
subsidiées,  sous  aucun  prétexte,  par  le  trésor  public. 

Les  circonstances  qui  ont  nécessité  la  liquidation  de  la  caisse 
de  retraite,  instituée  près  du  ministère  des  finances,  ne  sont 
point  une  objection  contre  notre  opinion  :  ainsi  que  le  font 
connaître  les  obserrations  imprimées,  communiquées  à  la 
Chambre,  cette  caisse  serait  actuellement  très-riche  si  elle 
s'était  bornée  au  paiement  depensionsaux  veuves  etorphelins. 

Le  projet  de  loi  n'a  fait  que  jeter  les  bases  de  ces  institu- 
tions :  c'est  aux  arrêtés  royaux  organiques  d'achever  l'œuvre 
plus  tard.  La  législation  belge,  sous  ce  rapport,  sera  aussi 
remarquable  que  complète. 

CHAPITRE  Y. 

RÉSUMÉ. 

Nous  avons,  dans  les  pages  qui  précèdent,  examiné  la  légis- 
lation des  principaux  peuples  d'Europe,  et  nous  avons  vu  que 
partout  le  service  des  pensions  est  mis  à  la  charge  du  trésor. 

La  plupart  des  États  dont  nous  avons  examiné  les  lois,  pré- 
lèvent des  retenues  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  et 
autres  agents  civils  ;  mais  en  même  temps,  plusieurs  d'entre 
eux  accordent  des  pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

La  loi  du  22  août  4790,  déclarant  que  les  rémunérations 
sont  personnelles,  et  l'arrété-loi  du  14  septembre  4814,  ont 
mis  les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  à  la  charge 
du  trésor,  sans  leur  imposer  de  retenues. 

8i  l'on  ne  considère  que  les  pensions  des  fonctionnaires 
civils,  il  ne  faut  pas  que  l'État  se  dépouille  de  la  charge  qui 
lui  appartient  en  faisant  reposer  tout  le  fardeau  de  ces  pen- 
sions sur  les  contributions  des  fonctionnaires  ;  car  la  rému- 
nération des  fonctionnaires,  à  la  fin  de  leur  carrière,  ne  con-^ 
stitne  pas  et  ne  peut  constituer  un  droit  absolu,  comme  ceux 
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que  donnent  les  tontines.  Les  fonctionnaires  ne  doivent  y 
contribuer  que  comme  les  autres  citoyens,  dans  les  impôts 
généraux.  Les  retenues  sur  leurs  traitements,  lorsqu'elles 
ne  forment  point  de  caisse  spéciale,  ne  sont  qu'une  imposition 
d'une  nature  particulière,  et  fort  injuste  si  on  a  égard  à  la 
modicité  des  traitements,  en  général.  Hais  l'équilibre  se 
rétablit  bientôt  ;  et  l'on  peut  croire  que,  dans  les  États  où 
ce  système  est  introduit,  l'on  rend  en  augmentation  de  trai- 
tement ce  que  Ton  enlève  en  retenues. 

Le  système  des  retenues  versées  au  trésor  public  n'est 
donc  et  ne  peut  être  qu'un  moyen  temporaire,  qu'une  con- 
tribution extraordinaire  ;  ce  n'est  point  un  état  normal. 

Avec  la  concession  ou  la  réversibilité  des  pensions  en  fa- 
veur des  veuves  et  orphelins ,  les  retenues  redeviennent  un 
principe  ;  sous  ce  rapport,  on  peut  les  justifier. 

Toutefois,  nous  préférons  le  système  proposé  aux  Cham- 
bres :  1**  d'accorder  sur  le  trésor  des  rémunérations  aux 
fonctionnaires  âgés  ou  infirmes  ;  S""  de  créer  des  caisses  de 
pensions  en  faveur  des  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires. 

Cet  état  existe  déjà  dans  l'armée  :  il  y  a  des  lois  sur  les  pen- 
sions de  retraite  des  olBciers  ;  il  y  a  une  caisse  pour  leurs 
veuves  et  leurs  orphelins. 

Pourquoi  Tfitat  devrait-il  aux  militaires  une  pension  sans 
retenues,  pourquoi  la  sùbordonnerait-il  à  une  retenue,  lors- 
qu'il s'agirait  de  fonctions  civiles? 

Les  emplois  civils  sont  tout  aussi  importants  et  aussi  avan- 
tageux à  l'État  que  les  services  militaires.  Le  principe  est  un, 
les  conséquences  doivent  être  uniformes. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  caisse  de  veuves  et  orphelins  pour 
l'armée  ;  nous  avons  vu  que  cette  institution  était  incomplète, 
puisque  tous  les  officiers  mariés  n'y  participent  pas.  Il  y 
aura,  dans  l'ordre  civil,  une  ou  plusieurs  caisses  dans  chaque 
département;  il  y  en  aura  une  pour  la  magistrature,  une 
pour  les  universités  ou  pour  l'instruction  publique,  une  pour 
les  fonctionnaires  des  contributions  directes,  des  douanes  et 
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des  accises,  etc.  Le  gouTernement  dëterminera  le  nombre 
des  caisses  à  fonder.  Nous  préférons  le  système  de  la  multi- 
plicité des  caisses  à  celui  qui  n'en  établirait  qu^lne  seule, 
parce  qu'il  convient,  pour  leur  succès,  qu'eUes  soient  adminis- 
trées pnidemment  par  les  principaux  d'entre  les  intéressés. 
Le  contrôle  s'établit  plus  fiicilement.  La  proportion  entre  les 
charges  et  les  ressources  est  mieux  observée.  L'on  peut  sans 
risque  voter  alors  la  disposition  qui  interdit  au  trésor  de  ve- 
nir au  secours  de  ces  caisses.  €e  sont  de  véritables  tontines , 
où  tout  a  été  calculé  strictement  :  si  l'on  est  économe  en  bit 
de  retenues,  on  le  sera  tout  autant  dans  la  concession  des 
pensions.  Les  principaux  intéressés  dirigeant  la  caisse ,  on  se 
tient  pour  assuré  de  leur  bonne  gestion  ;  les  comptes  sont 
d'ailleurs  remis  au  ministre  pour  être  approuvés  ;  chacun 
peut  venir  en  prendre  inspection.  Avec  une  caisse  unique, 
chaque  administration^  en  discutant  sur  la  quotité  des  rete- 
nues, réclamerait  contre  le  taux  des  pensions;  d'une  part,  on 
chercherait  à  amoindrir  les  ressources,  d'autre  part,  à  aug-^ 
monter  les  charges.  Avec  ce  dernier  système,  plus  d'écono-^ 
mie,  plus  de  véritable  contrôle. 

Les  sommes  qui  composent  l'avoir  de  ces  caisses  devront 
être  placées  en  rentes  sur  l'État  ou  en  bons  du  trésor  ;  ce 
sont  des  garanties  pour  l'ordre  public. 

Nous  espérons  que,  dans  cette  session  même,  les  Chambres 
auront  sanctionné  le  projet;  la  Belgique  sera  alors  dotée  d'une 
loi  qui ,  en  assurant  la  position  de  ses  fonctionnaires  et  celle 
de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins,  consolidera  la  nationa-* 
lité  et  la  force  morale  du  pays. 


NOTICE 


8DR 


PIERRE  SIMONS , 

INSPECTEUR  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES; 


PAR   A.   9IIBTKLBT 


MEMBRE  DE  LA  COMMISSION  DBS  ANNALES. 


Pierre  Simons  naquit  à  Bruxelles,  le  20  janvier  4797  ('). 
Fils  d'un  célèbre  carrossier  de  cette  ville ,  il  se  passionna ,  dès 
l'enfance,  pour  l'étude  de  la  mécanique  et  des  constructions. 

Lors  du  passage  de  l'empereur  par  Bruxelles,  TiOustre 
Monge  alla  visiter  les  ateliers  de  H.  Simons  père,  et  trouva 
l'enfant  occupé  de  différents  travaux  qui  décelaient  son 
goût  et  son  aptitude  pour  la  mécanique.  Le  bon  vieillard, 
protecteur  né ,  pour  ainsi  dire ,  de  tous  les  jeunes  gens 
qui  annonçaient  quelque  talent,  prit  plaisir  à  causer  avec 
notre  jeune  compatriote,  et  l'encouragea  d'une  manière 
toute  paternelle  ;  en  partant ,  il  lui  laissa ,  comme  souvenir, 
un  exemplaire  de  sa  géométrie  descriptive.  Un  pareil  présent 
imposait  de  grandes  obligations  ;  le  jeune  Simons  sut  les 

(M  Plusieurs  documents  officiels  cilés  dans  celle  notice.,  nous  ont  été  com- 
muniqués obligeamment  par  H.  Lengrand,  médecin  du  régiment  des  guides  y 
qui  était  Tami  intime  et  le  parent  de  M.  Simons. 
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oompreutlre.  Il  s'attacha  à  mieux  mériter  le  livre  de  Monge^ 
en  tâchant  de  le  lire  avec  facilité  et  de  faire  des  applications 
des  méthodes  fécondes  qui  s'y  trouvent  indiquées. 

La  chute  de  l'empire ,  qui  ^  bientôt  après  ^  ébranla  toute 
l'Europe  ^  étendit  son  action  jusque  dans  le  paisible  domaine 
des  sciences  ;  le  jeune  Simons  dut  suppléer,  comme  il  put,  à 
des  études  régulières  ;  mais  il  avait  une  ténacité  et  une 
trempe  d'esprit  qui  lui  rendirent  cette  tâche  moins  difficile. 
S'il  parcourait  moins  de  terrain  dans  le  champ  de  la  science . 
il  savait  mieux  s'assurer  la  possession  de  celui  qu'il  avait  ex- 
ploré. 

En  4845,  s'ouvrit  pour  hii  la  carrière  des  travaux  publics, 
où  il  devait  se  faire  plus  tard  tant  de  titres  à  l'estime  de  ses 
compatriotes  ;  il  entra  au  service  le  4*'  octobre ,  en  qualité 
à^aide  temporaire  des  travaux  publicB  ('),  et,  l'année  suivante, 
il  fut  envoyé  à  La  Haye  sous  les  ordres  de  H.  le  baron  de 
Beekman,  chef  de  la  division  des  routes  et  des  mines. 

Ses  commencements,  on  le  voit,  furent  bien  modestes.  En- 
tré d'abord  dans  les  bureaux  comme  surnuméraire ,  promu 
ensuite  au  grade  d'aspirant,  il  en  sortit,  en  4847,  pour  pren- 
dre part  aux  travaux  d'achèvement  de  la  prison  civile  et  du 
portique  du  palais  de  justice  à  Bruxelles. 

En  4820 ,  Simons  put  donner  une  plus  large  carrière  à  son 
activité  et  à  ses  études  ;  il  fut  appelé  à  concourir  à  la  formai 
tion  du  projet  d'une  nouvelle  communication  par  eau  de  Ions 


{})  Par  arrêté  du  ministre  duwaterstaat,  et  attaché  ain  bureaux  du  minittëre 
à  Bruxellex,  sous  les  ordres  de  M.  E.  de  Ketelbutter,  chef  de  la  division  de  na- 
vigation. 

Les  états  de  service  de  M  Simons  portent  encore  les  indications  suivantes  : 

Nommé,  le  \i  décembre  1816,  au  grade  é^atjpirant  au  corps  du  waterstaai, 
attaché  par  continuation  aux  bureaux  du  ministère,  à  Bruxelles. 

Adjoint,  le  5  août  1817,  à  Tingénieur  en  chef  des  bâtiments  civils  de  la  (cir- 
conscription de  Bruxelles,  M.  Vifquain,  et  spécialement  chargé  par  lui  des 
travaux  d^achèvement  de  la  prison  civile  et  du  portique  du  palais  de  justice 

Adjoint  par  continuation,  le  20  décembre  1820,  au  même  ingénieur  en  chef, 
alors  en  service  général  ^  pour  la  formation  des  projets  d^une  nouvelle  com-< 
munication  par  eau  de  Mous  à  PEscaut,  par  Antoing  et  par  la  Dendre. 

Idem.,  en  1822 , pour  le  projet  de  canal  de  Bruxelles  à  Gharleroy. 
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à  l'Kscaut .,  et ,  plus  tard ,  du  projet  du  canal  de  BruxeUes  à 
Gharieroy. 

Le  30  septembre  1833 ,  il  fut  promu  au  grade  d'ingénieur 
ordinaire  de  seconde  classe ,  et  attaché  par  continuation  i 
H.  ringénieur  eu  chef  Vifquain ,  qu'il  accompagna  dans  son 
voyage  en  Angleterre.  Cette  excursion  lui  (ut  très*utile, 
en  lui  permettant  d'étudier  tous  les  grands  travaux  exécutés 
par  nos  voisins. 

Bientôt  après^  il  se  trouva  dans  une  position  qui  mit  son 
mérite  plus  en  évidence;  car,  pour  lui-même,  il  était  fort  peu 
soucieux  de  le  faire  valoir.  Pendant  les  années  4824,  2S 
et  26 ,  il  fut  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de 
tous  les  travaux  pour  l'exécution  du  canal  d'Antoing.  La  ma- 
nière dont  il  s'acquitta  de  cette  mission  délicate ,  lui  valut  le 
titre  dlngénieur  ordinaire  de  première  classe  (4''  sep- 
tembre 4826). 

Simons  n'avait  pas  encore  atteint  l'âge  de  trente  ans  ;  ce- 
pendant l'excès  des  fatigues  qui  résultaient  de  ses  pénibles 
fonctions  et  des  veilles  qu'il  s'imposait  pour  étendre  ses  con- 
naissances ,  avaient  visiblement  agi  sur  sa  santé.  In  dehors 
de  ses  occupations  ordinaires ,  il  était  constamment  enfermé 
au  milieu  de  ses  papiers  et  de  ses  livres.  Il  se  trouvait  entiè- 
rement étranger  à  la  jeune  génération  qui  s'était  élevée  au- 
tour de  lui;  deux  ou  trois  amis  seulement  auraient  connu  son 
existence,  si,  par  sa  position,  il  n'avait  été  forcé  de  sortir  de 
son  cabinet  de  travail. 

Pendant  les  années  qui  suivirent  sa  nomination  d'ingénieur 
ordinaire,  H.  Simons  fut  chargé  de  la  surveillance  d'une  par- 
tie des  travaux  du  canal  de  Cbarleroy  et  de  la  composition  de 
plusieurs  projets  de  grands  ponts  de  suspension  sur  le  Lek  et 
sur  la  Meuse. 

Cependant,  en  4828,  le  gouvernement  avait  conçu  le  pro- 
jet de  réunir  l'Océan  Atlantique  avec  la  Mer  PaciGque  du  sud, 
au  moyen  d'un  canal  qui  devait  être  creusé  à  travers  le  ter- 
ritoire de  l'Amérique  centrale.  Cette  grande  entreprise  sem- 
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blait  de  nature,  non-seulement  à  étendre  le$  rebtions  com- 
merciales du  pays  dans  cette  partie  de  TAmérique ,  mais  en- 
core à  honorer  le  nom  belge.  L'exécution  en  devait  être  confiée 
à  des  officiers  belges  du  génie  militaire  et  du  waterstaat  ;  les 
premières  opérations  auraient  eu  pour  objet  de  lever  les 
plans  et  de  former  un  détail  estimatif  des  dépenses  qu'entraî- 
neraient le  creusement  du  canal  et  les  travaux  de  fortifica- 
tions qui  seraient  à  construire.  Le  gouvernement  jeta  les  yeux 
sur  H.  Simons,  «  comme  réunissant  les  qualités  nécessaires 
pour  le  faire  coopérer,  comme  adjoint ,  à  une  mission  aussi 
honorable  et  aussi  importante.  »  Ce  choix  prouve  que  le  ta- 
lent de  M.  Simons,  malgré  sa  modestie,  avait  été  convenable- 
ment apprécié. 

La  révolution  de  4830  fit  oublier  cette  belle  entreprise , 
mais  donna  bientôt  naissance  à  une  autre  non  moins  brillante 
et  qui  touchait  plus  directement  aux  intérêts  matériels  du 
pays  (').  Pendant  qu'à  Londres  on  agitait  la  question  de  son 
existence  par  des  renforts  de  protocoles,  tandis  que  les  enne- 
mis en  armes  bordaient  ses  frontières ,  et  que  tout  le  nord 
s'accordait  à  k  considérer  comme  un  foyer  d'anarchie,  la 
Belgique  tendait  à  rentrer  dans  ses  anciennes  habitudes  d'or- 
dre et  de  calme  ;  et,  comme  le  philosophe  ancien  qui  se  mit 
à  marcher  pour  prouver  le  mouvement ,  elle  se  mit  à  tracer 
un  vaste  plan  de  travail  qui  devait  l'occuper  pendant  douze 
années.  Cette  attitude  ferme  et  digne  était  sans  doute  la  meil- 
leure réponse  que  la  Belgique  pût  donner  à  ses  détracteurs. 
On  jeta  encore  les  yeux  sur  H.  Simons  pour  l'exécution  de 
cette  entreprise;  un  arrêté  ministériel,  du  24  août  4834,1e 
mit  à  la  disposition  de  l'inspecteur  général  pour  les  études 
du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Cologne  (').  Il  avait  été  chargé 

(*)  Simone  avait  été  chargé,  le  19  octobre  i 850, par  décision  de  M.  IMnspec- 
teur  général  des  ponts  et  chaussées,  du  service  dans  la  province  de  Hainaut. 

(>)  Le 27  octobre  185i ,  M.  Simons  recevait,  de  H.  Pinspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  la  lettre  suivante  :  «  LMngénieur  de  1*'*'  classe  Simons,  se 
rendra  sur-le-champ  à  Cologne .  pour  s*y  concerter  avec  MM.  les  ingénieurs  ci- 
vils ,  sur  les  moyens  à  employer  pour  la  prompte  formation  d*un  projet  de 
route  en  fer  à  établir  entre  Cologne  et  Anvers.  » 
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précédemment^  avec  son  beau-frère,  H.Deridder  (^),  d'al- 
ler étadier  en  Angleterre  tout  ce  que  l'expérience  avait  ap- 
pris sur  ce  genre  de  construction. 

Une  incroyable  activité,  une  grande  fadlité  de  conception, 
et  surtout  l'habitude  de  diriger  des  entreprises ,  mirent  en 
peu  de  temps  les  jeunes  ingénieurs  à  même  de  présenter  les 
plans  des  grandes  voies  de  communication  qui  devaient 
mettre  les  différentes  parties  de  la  Belgique  en  rapport  entre 
elles  et  avec  les  pays  voisins.  Quand  il  Ait  question  de  sou- 
mettre aux  Chambres  le  projet  de  loi  relatif  à  ces  travaux,  ib 
reçurent  une  récompense  flatteuse  de  leur  zèle,  et  furent 
spécialement  chargés  de  le  défendre,  comme  commissaires  du 
gouvernement  (•). 

Un  arrêté  royal  ne  tarda  pas  à  les  charger  exclusivement 
de  la  direction  des  travaux  du  chemin  de  fer  (31  juillet  1834). 
Un  second  arrêté,  qui  suivit  de  près  celui-ci ,  les  promut  au 
grade  d'ingénieur  en  chef  de  2*  classe.  Cet  arrêté  fut  publié 
le  6  mai  183S,  jour  de  l'inauguration  du  premier  chemin  de 
fer,  celui  de  Bruxelles  à  Halines.  I.  Simons  donna ,  dans 
cette  occasion ,  un  exemple  bien  remarquable  de  générosité 
et  de  véritable  modestie.  Il  avait  eu  connaissance  que  le  gou- 
vernement ne  destinait  de  l'avancement  qu'à  lui  seul;  dès 
lors  il  crut  devoir  refuser  un  avantage  que  ne  partagerait  pas 
le  compagnon  de  ses  travaux  et  de  ses  succès,  il  le  fit  avec 

(*;  MM.  Simons  et  Deridder  sTaient  épousé  deax  sœars,  belles-filles  de  M.  Vif- 
quain ,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées. 

(f  )  Dans  son  rapport  au  Roi,  en  date  du  3i  Juillet  i  83i,  H.  Ch.  Rof^er,  alors 
ministre  de  Tintérieur,  disait  :  «  En  chargeant  MM.  Simons  et  Deridder  de  la 
rédaction  du  projet,  mon  département  les  avait  choisis  parmi  les  ingénieurs 
qui  s*étaient  le  plus  occupés  de  ce  nouveau  mode  de  transport.  Ils  ont  visité  à 
plusieurs  reprises  les  routes  et  canaux  de  T Angleterre.  Seuls,  parmi  leurs  col* 
lègues ,  ils  ont  eu  occasion  d^étudier,  dans  ce  pays ,  les  routes  en  fer  perfec- 
tionnées depuis  remploi  de  la  vapeur  pour  le  transport  des  voyageurs.  Ce  tra- 
vail fut  Tobjet  d*une  longue  et  sérieuse  méditation.  Nommés  commissaires ,  à 
TelVet  de  défendre  la  loi  devant  les  Chambres,  ils  se  sont  acquittés  avec  zèle  de 
cette  importante  mission.  » 

Dans  un  ouvrage  qu^ils  publièrent  à  cette  époque,  MM.  Simons  et  Deridder 
firent  connaître  les  résultats  de  leurs  recherches  sur  les  chemins  de  fer,  en  les 
appliquant  au  système  quUIs  proposaieqt  pour  la  Belgique. 
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une  noble  simplicité,  mais  en  même  temps  avec  cette  fermeté 
qui  prend  sa  source  dans  une  profonde  oon?iction  ('). 

L'année  suivante  (mai  1836)  amena  pour  notre  jeune  in* 
génieur  un  nouveau  triomphe ,  l'inauguration  du  chemin  de 
fer  de  Malines  a  Anvers ,  et  ^  cette  fois ,  le  gouvernement  lui 
témoigna  sa  satisfaction  en  lui  conférant  la  décoration  de 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold.  Bientôt  après,  cette  décora* 
tion  fut  changée  en  celle  d'officier,  et  le  gouvernement  fran- 
çais y  joignit  l'étoile  de  la  Légion  d'honneur. 

Les  travaux  du  chemin  de  fer  marchant  avec  la  plus 
grande  activité ,  on  avait  successivement  inauguré  différentes 
parties  des  deux  voies  de  l'est  et  de  l'ouest. 

La  classe  des  sciences  de  l'Académie  royale  de  Bruxelles 
voulut  témoigner  à  son  tour  l'intérêt  qu'elle  attachait  aux 
constructions  remarquables  qui  s'exécutaient  autour  d'elle, 
et  dont  la  renommée  n'était  plus  renfermée  dans  les  limites 
du  pays;  elle  inscrivit,  le  8  mai  1838,  M.  Simons  au  nombre 
de  ses  correspondants. 

Cependant  les  nouvelles  voies  qui  s'ouvraient  de  jour  en 
jour  semblaient  présager  des  succès  toujours  croissants,  lors- 

[i)  Voici  la  lettre  qui!  adressa  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Bruxellet,  le  6  Janvier  1835. 

MOHSIBITR  LE  llHISTaB  , 

Daignez  me  pardonner  si  je  Tiens  vous  entretenir  de  moi  ;  mais  Téquité  en- 
vers un  collègue,  un  frère,  m^  oblige  impérieusement. 

Des  personnes  qui  se  disent  bien  informées ,  m*assurent  qu*il  a  été  qoeetioo, 
dans  Tune  des  dernières  séances  du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  de  me  com- 
prendre dans  les  propositions  de  promotion  qui  tous  seront  soumises. 

Cette  faveur,  qui  n^est  motlTée,  sans  doute,  que  sur  une  ancienneté  relative 
dans  mon  grade  actuel  d^ingénieur  de  1'^  classe,  n^étant  point  partagée  avec  le 
collègue  dont  les  effbrts  sont  depuis  si  longtemps  unis  aux  miens  pour  la  réus- 
site du  même  grand  ouTrage,  je  me  trouTC  dans  Tobllgation  de  tous  supplier, 
H.  le  Ministre ,  si ,  ce  dont  J*aime  à  douter  encore,  teUe  a  été  réellement  lin- 
tention  du  conseil ,  de  Touloir  bien  regarder  cette  proposition  comme  non 
aTenue  en  ce  qui  me  concerne ,  et  suspendre  tout  avancement  demandé  pour 
moi  seul. 

Dans  semblable  circonstance,  si  ringénieur  Deridder  était  à  ma  place,  je 
suis  persuadé,  Monsieur  le  Ministre,  quUl  agirait  de  même;  car,  déTOués  tous 
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que  ^  vers  le  milieu  du  juillet  1838 ,  M.  Simons  fut  Tivement 
affecté  par  un  arrêté  qui  le  privait  désormais  du  concours 
de  son  bean-firère.  Le  ministre,  M.  Nothomb,  se  hâta  de  le 
prévenir  que,  dans  cette  mesure,  rien  ne  lui  était  personnel, 
qu'au  contraire  il  comptait  plus  que  jamais  sur  le  concours 
de  ses  lumières  et  sur  ses  conseils,  toujours  empreints  de  cet 
esprit  de  conciliation  et  de  modération  qui  le  distinguait. 
u  Votre  place ,  disait-il ,  est  dans  toutes  les  commissions, 
dans  toutes  les  conférences  où  il  s'agira  du  chemin  de  fer; 
vous  savez  que ,  chez  moi,  il  y  a  toujours  examen  préalable  ; 
cet  examen  ne  se  fera  pas  sans  vous  :  je  le  croirais  imparfait.  » 

Le  ministre  l'engageait  en  même  temps  à  aller  s'établir  à 
Liège ,  au  centre  des  travaux  qu'il  avait  à  exécuter  dans  la 
vallée  de  la  Tesdre  et  jusqu'à  la  frontière  de  Prusse.  Presque 
en  même  temps ,  un  nouvel  arrêté  royal  lui  conférait  le  titre 
d'ingénieur  en  chef  de  première  classe  (l**  septembre  4838). 

Lorsque  H.  Rogier  fut  chargé  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics^ au  mois  d'avril  1840,  il  constitua  en  direction,  la  ditn- 
«ton  des  chemins  de  fer  en  consiruciion  de  l'administration 
centrale ,  et  appela  à  sa  tête  H.  Simons.  A  côté  de  cette  di- 
rection s'en  trouvait  une  seconde ,  celle  des  chemins  de  fer 
en  exploitation,  qui  avait  pour  chef  H.  Hasui. 

Toutefois  les  récompenses  honorifiques  et  les  promotions 
de  grade  n'étaient  pas  ce  qui  pouvait  séduire  ■•  Simons;  ce 
qui  lui  convenait  avant  tout ,  c'était  un  aliment  à  son  acti- 


deox  au  succès  dMne  même  entreprise,  commencée  de  concert  et  que  nous  es- 
pérons terminer  avec  honneur  ensemble,  il  serait  vraiment  pénible  de  voir 
maintenant  l'un  de  nous  l^objet  d*une  préférence  dont  le  public ,  qui  a  les  yeux 
ouverts  sur  nos  travaux ,  ne  saurait  sVxpliquer  les  motife. 

Je  me  confie  donc  en  votre  bienveillance,  et  je  continuerai  avec  un  nouveau 
zèle  à  tâcher  d'avancer  le  moment  où  les  ingénieurs  du  chemin  de  fer  pourront 
recevoir  ensemble  la  récompense  qu*ensemble  Us  auront  méritée. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  Thommage  de  mon  profond  respecl. 

L'ingénieur, 
Simons. 
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vité^  de  la  latitude  pour  agir,  et  surtout  une  entière  con- 
fiance de  la  part  de  l'autorité  supérieure.  La  continuation  du 
chemin  de  fer  jusqu'à  la  frontière  présentait  de  grandes  dif- 
ficultés qu'on  n'avait  point  rencontrées  ailleurs;  pour  les 
vaincre ,  il  fallait  des  précautions  et  des  dépenses  considé- 
rables. Il  importait  donc  de  bien  mûrir  les  plans.  Ceux  que 
présenta  H.  Simons  éprouvèrent  des  difficultés  de  la  part 
de  l'administration  ;  il  en  résultait  que  les  travaux  ne  mar- 
chaient qu'avec  lenteur. 

En  4841,  H.  Desmaisières,  qui  avait  succédé  à  M.  Rogier, 
défit  ce  qui  avait  été  fait  par  son  prédécesseur ,  et  renvoya 
M.  Simons  à  Liège,  en  le  chargeant  de  la  direction  spéciale 
du  chemin  de  fer  de  la  vallée  de  la  Vesdre .  H .  Simons  fit  des  re- 
présentations ,  parce  qu'il  lui  semblait  qu'en  restreignant  ses 
attributions ,  on  le  faisait  véritablement  descendre  du  rang 
qu'il  occupait  ;  d'une  autre  part ,  le  séjour  de  Liège  lui  était 
devenu  odieux  par  la  perte  qu'U  y  avait  faite  d'une  épouse  ché- 
rie. Le  gouvernement  y  répondit  par  l'arrêté  du  21  juin  1841, 
qui  lui  enjoignait  de  retourner  à  Liège ,  pour  consacrer  exclu- 
sivement ses  soins  aux  travaux  de  la  ligne  de  l'est.  Sur  son 
refus  d'y  obtempérer,  Simons  fut  mis  en  disponibilité  par 
arrêté  royal  du  25  juillet  1841. 

Cette  mesure  produisit ,  dans  le  public ,  une  sensation  pé- 
nible. Le  gouvernement  sans  doute  ne  pouvait  demeurer  en- 
travé dans  son  action  ;  mais  on  se  demandait  s'il  avait  agi 
avec  les  ménagements  que  méritaient  de  grands  services,  ren- 
dus avec  une  intelligence,  un  zèle  et  une  probité  dont  on  au- 
rait peu  d'exemple  (^).  On  opposait  à  cet  acte  de  destitu- 
tion la  page  qui  doit  rappeler,  dans  notre  histoire ,  la  série 
des  grands  travaux  par  lesquels  la  jeune  Belgique  a  été ,  en 
quelque  sorte ,  révivifiée.  On  doit  souffrir,  en  effet,  de  voir 
briser ,  à  côté  d'une  source  de  prospérité  et  d'orgueil  natio- 


(1)  Non-seulement  M.  Simons  n*ajouUrien  à  cequ*i]  possédait  par  lui-même, 
mais  il  ne  laissa ,  après  sa  mort ,  que  le  peu  qu*on  put  recueillir  de  la  vente  de 
son  mobilier  et  de  ses  livres. 
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nal ,  rinstrument  principal  qui  lui  a  donné  naissance.  De  pa- 
reils exemples  ne  sont  pas  tristes  seulement ,  ils  sont  décou- 
rageants pour  l'avenir. 

Loin  de  nous ,  cependant ,  l'idée  de  jeter  un  blâme  sur  le 
gouvernement;  nous  croyons  volontiers  qu'un  malheureux 
concours  de  circonstances  l'a  amené  à  devoir  prendre  un 
parti  auquel  il  ne  s'est  arrêté  qu'avec  peine. 

L'année  suivante ,  le  ministre  des  travaux  publics  remit 
M.  Simons  en  activité ,  et  lui  confia ,  en  service  spécial ,  les 
opérations ,  projets  et  travaux  de  construction ,  des  routes 
neuves  à  entreprendre  dans  la  province  de  Luxembourg  (*)  ; 
mais  M.  Simons  regardait  également  cette  position  comme 
secondaire  (*)  ^  et  d'ailleurs  il  avait  été  frappé  trop  vivement 
pour  pouvoir  rentrer  immédiatement  dans  la  carrière.  Il  s'ex- 
cusa sur  l'état  de  sa  santé^  qui  ne  lui  permettait  pas  d'aller  se 
livrer  à  des  travaux  pénibles,  dans  une  de  nos  provinces  dont 
le  climat  est  le  plus  rigoureux. 

Malgré  son  état  maladif ,  malgré  ses  peines ,  il  lui  restait 
cependant  des  traces  de  son  ancienne  activité  :  le  feu  sacré 
n'était  pas  encore  entièrement  éteint.  On  lui  parla  de  pro- 
jets se  rattachant  à  ceux  qui  l'avaient  occupé  dans  sa  jeu- 
nesse. L'Amérique  se  présenta  à  ses  yeux  avec  des  illusions 
toutes  nouvelles.  Une  colonie  à  consolider,  tout  un  pays  à 
exploiter ,  à  féconder  par  des  voies  de  communication ,  la 
possibilité  de  voir  l'isthme  où,  quinze  ans  auparavant,  il  avait 
dû  étudier  les  moyens  de  mettre  deux  grandes  mers  en  rap- 
port :  tout  cela  souriait  à  cette  Ime  active  ;  il  accepta  donc 
les  offres  qui  lui  furent  faites  par  la  compagnie  belge  de  co- 
lonisation, et  fut  nommé  directeur  de  la  communauté  de 
l'union,  dans  les  États  de  Guatemala. 

Dès  lors  Simons  ne  rêva  plus  que  l'Amérique  ;  toutes  ses 
études ,  toutes  ses  pensées  se  tournèrent  vers  sa  nouvelle 

(>)Leil  octobre  1842. 

(*)  Ce  qui  peut  JuiUller  celte  manière  de  Toir,  c*est  qu*nn  arrêté  du  20  noTem- 
bre  1842  nomma  un  ingénieur  ordinaire ,  H.  Dutreux ,  poar  le  remplacer. 
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destination  Ç).  II  se  livra  à  ce  nouveau  travail  avec  la  même 
ardeur  qu'il  avait  mise,  douze  ans  auparavant,  à  étudier  la 
Belgique  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer.  Hais 
les  conditions  n'étaient  plus  les  mêmes  ;  les  travaux  et  les 
chagrins  avaient  miné  sa  consUtution  ;  ses  cheveux  avaient 
blanchi  ;  il  portait  tous  les  signes  d'une  vieillesse  anticipée, 
sans  avoir  rien  perdu ,  toutefois ,  de  cette  activité  qui  l'ani- 
mait toujours  à  l'idée  des  grandes  entreprises.  Les  journées 
ne  suffisaient  plus  aux  études  nouvelles  qu'il  avait  à  faire  : 
il  fallut  empiéler  sur  les  nuits.  Les  conseils  de  ses  amis,  la 
crainte  de  laisser  orphelins  deux  enfants  encore  en  bas  âge, 
rien  ne  put  l'arrêter  (').  Me  reposer,  disait-il,  n'ai-je  pas  pour 
moi  les  loisirs  de  la  traversée?  Il  aurait  dû  dire  plutôt  avec 
Arnault  :  N'ai-je  pas  devant  moi  toute  l'éternité? 

Aussi,  quand  arriva  l'instant  du  départ,  il  fallut  le  porter 
au  vaisseau  qui  l'enleva  pour  toujours  à  sa  patrie  et  à  ses  amis. 
Son  existence  ne  fut  plus  qu'une  longue  agonie  ;  mais  ce  cou- 
rage indomptable  qui  Pavait  animé,  ne  devait  s'éteindre  qu'avec 
son  dernier  souffle  de  vie.  Il  expira,  le  14  mai  4843,  à  bord 
de  la  goëlette  de  l'État  la  Louise^Marie  ('),  entre  son  pays, 
qu'il  avait  honoré  par  ses  travaux,  et  sa  nouvelle  patrie,  qu'il 
allait  mériter  par  de  nouveaux  bienfaits.  L'Océan  recueillit  son 
corps,  comme  l'éternel  recueillit  son  âme,  l'une  de  ses  plus 
nobles  émanations. 

u  Au  bruit  d'une  salve  d'artillerie ,  dit  la  relation  de  ce 
triste  événement,  le  corps  fut  lancé  à  la  mer  et  disparut  sous 


(1)  11  te  mit  à  8*occuper  sériensement  de  rastronomie  et  de  la  météorologie, 
dans  le  but  de  relever  les  principaux  points  et  d'étudier  le  climat  du  pays  con- 
fié à  ses  soins.  11  se  proposait  d'emporter  différents  instruments  et  fit  de  nom- 
breuses visites  à  Tobservatoire  pour  m'entretenir  de  ses  projets  scientifiques. 

(*)  M.  Simons  a  laissé  deux  enfants,  un  fils  et  une  fille. 

(S)  Par  20°  i  Jy  latitude  nord  et  33**  37'  longitude  occ.  du  méridien  de  Green- 
wicb.  M.  Simons  éUit  d'une  piété  sincère,  éloignée  de  toute  affectation.  Il  re- 
çut,  avant  de  mourir,  les  secours  de  la  religion  catholique,  dans  laquelle  il  avait 
été  élevé. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  dontll  n*a  pu  avoir  connaissance,  Tavaitpromu, 
le  30  avril  1843,  au  grade  d^nspecleur  des  ponts  et  chaussées. 
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les  flots.  Le  temps  était  magnifique,  quoique  le  soleil  fiit 
presque  entièrement  yoilë,  comme  en  signe  de  deuil;  quelques 
rayons  seulement  en  descendaient  vers  la  mer  et  figuraient  la 
route  du  ciel  Ç).  » 

Et  la  Belgique ,  fùt-elle  moins  florissante,  ses  ressources 
(îissent-elles  épuisées ,  ne  pourrait-elle  point  encore  placer, 
sur  le  bord  d'un  des  nombreux  chemins  de  fer  qui  la  sillon- 
nent en  tous  sens,  une  simple  pierre  qui  rappelât  au  voya- 
geur le  nom  de  celui  qui  en  a  tracé  les  premiers  plans  (*)? 

(>)  Voyei  le  Moniteur  Belge  du  i  août  1843  ;  on  y  trouve  des  renteignemenU 
intéressanU  sur  la  mort  de  H  Simons ,  et  le  discours  pronoucé  par  M  Tardieu, 
au  moment  où  le  corps  allait  4tre  Jeté  à  la  mer. 

(•)  Une  souscription  avait  été  ouverte  j  mais  il  ne  parait  pas  <iu*on  ait  donné 
suite  à  ce  projet. 
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Gros-Paux.  V.  Ardoùes. 

Haibis.  V.  ArdaiMM, 

Haihaut  (ProTincede).  V.  BxploUaiton. 

Haivi  (De  la  naTigstion  dans  le  bassin  de  la),  p.  95. 

Hatb.  V.  jirdoi$e$. 

HaaMUMOHT.  V.  jtrioitei, 

HiTBis  rif  oureux.  V.  Meu$$,  ^  Résumé  sur  chaenn  d^eux ,  p.  375. 

HoDiLLi.  V.  Navigation  et  travail. 

HouiLLn(Terrain).  V.  Rdeherehei. 

HoDiLLiDi.  V.  Travaii. 

HoTODx.  V.  Mnue. 

HvT.  V.  Metue. 

iNORDATION.  V.  MètltS. 

Jaffb.  V.  Ardoims, 

Jimpra.  V.  Afeuis  et  TaMeaM, 

KiifTiKLix.  V.  ardoises. 

KcBoan.  V.  ardoises* 

KuMMBx,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  V.  Polders. 

Latiot.  V.  ardoises. 

LvFi.  V.  Meuiê  et  TaJUeau, 

LtioB  (ProTlnce  de).  V.  Exploitation  et  AecAercto.—  V.  ifeuse. 

LiÉHxiT.  V.  Ardoiêeê. 

Loi  sur  les  pensions.  V.  Pemionê. 

LoxBMBouaa  (Pro?  inoe  de).  V.  EmpioUaHon. 

Nal-Jotbosi  V  ardoises. 

Mabchis.  Y.Poidên. 

Mabtblanob.  V.  Ardoii9$. 

Mabtir-Gadbt  V.  Ardoites, 

Matériaux  urnioàHBS.  V.  Ardoims  et  Jlapporf. 

MiLAHOBs.  V.  Travail. 

Mbusb  (Détermination  de  Tétiage  de  la),  p.  361  à  366. —Crues  remarquables, 
p.  366  â373.— Débâcle  de  la  Meuse,  p.  573.  —  HiTers  rigoureux ,  p.  375  à 
378.^  Variations  diurnes  du  niveau  des  eaux  de  la  Meuse,  p. 378  à  389.— 
Durée  des  hautes  eaux  navigables ,  p.  389  ^  id.  des  eaux  moyennes,  iMd.  ; 
id.  des  basses  eaux,  iMd.  ;  —  id.  des  très-basses  eaux,  t&id.  —  Table  on 
registre  des  variations  diurnes  des  eaux  de  la  Meuse,  p.  378  à  389. 

MoBTiBBs  etciMBRTs.  Exposé  succlnot  dos  connaissances  positives  actnelles  sur 
les  qualités,  le  choix  et  la  convenance  réciproque  des  matériaux  propres 
à  la  fabrication  des  mortiers ,  suivi  de  considérations  sur  la  recherche  de 
calcaires  à  ciments  et  chaux  hydrauliques;  par  M'.  M.  Cabbi,  sous-ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées ,  p.  24^.  —  Historique ,  ibid.  —  Définitions , 
p.  246.  —  Composition  chimique  des  chaux,  ciments,  etc.,  p.  249.  - 
Chaux  hydrauliques ,  ciments  et  pouxsolanes  artificielles ,  p.  253.  —  Culs- 
son  ,  p.  256.—  Calcaires  Imparfaitement  cuits,  p.  259.—  Extinction  de  la 
chaux ,  p.  261 .  —  Conservation  des  chaux ,  ciments,  pouxsolanes,  p.  263. 
—  Théorie  des  mortiers,  p.  265.  —  Convenance  réciproque  des  éléments 
des  mortiers ,  p.  267.  —  Sables ,  p.  270.  —  Dosage  des  éléments  des  mor- 
tiers, p.  271 .  —  Fabrication  ou  manipulation  des  mortiers,  p  272.— Era  • 
ploi  du  mortier  ou  béton,  p.  275.  -  Précautions  a  prendre  après  Tem- 
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plot,  p.  277.  —  Considérations  sur  la  recherelie  des  ciments  et  chaux 
hydrauliques,  HHd  —  Terrains  de  transition  ou  primordiaux, p.  281.— 
Terrains  secondaires ,  p.  285.  —  Terrains  tertiaires,  p.  284.  —  Terrains 
modernes,  ibid. 

HiifitALUAGiQuaa  (Usines).  Y.  Exphiiation. 

Mmis,y  .£t9aisdoeifna8tiqtm,  exploiiaHon  et  TPrawiiU. 

MiNBSMiTÀLLiQins.V.  ExpUdtoHon. 

HmBVB.  V.  TravaU. 

MONTIttBMi.  V.  JtdoiMM. 

HouLin-S^-AiiiTB.V.  ^rcEoiies. 

Napraituek.  V.  witffdoises. 

Nambutiii.  V.  Ardoiiês, 

Namub  (ProTince  de).V.  ExploitcUion. 

Rampb.  V.  Meuse, 

Natioàtion  (De  la)  dans  le  bassin  de  la  Haine  ;  extrait  des  F'aies  navigables  en 
Belgique^  par  H.  ViPQUAiif ,  inspecteur  dirisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, p,  95.  —  DécouTerte  du  charbon  à  Wasmes,  au  Flénn,  etc.,  ibid,  — 
Commencements  de  la  naTigation  de  la  Haine,  ibid.  —  Construction 
d*éc]uses  à  pertuis  et  à  rannes,  p.  96.  —  Extension  de  la  naTigation,  ibid. 
~  Traité  de  Crespin,  provoqué  par  les  rexations  des  bateliers  de  Condé, 
p.  97.  —  Entrares  et  impôts,  ibid,  —  Décou?erte  de  la  houille  à  Anzin,  à 
Fresnes,  etc.,  p.  98.  ~  Premières  études  d^ine  navigation  indépendante 
de  Jemmapes  sur  Ath,  ibid.  —  Une  chaussée  de  Mons  à  Ath  est  décrétée, 
ibid,  —  Demande  dHme  route  sur  Toumay,  ibid.  —  Études  d\ine  communi- 
cation par  eau  dans  la  direction  d*Antoing,  par  les  ingénieurs  Gavaux  et 
Pion,  à>id.  —État  de  la  Haine  en  1747,  p.  99.  —  Études  dans  diverses  di- 
rections  pour  éviter  les  vexations  éprouvées  à  Cottdé,p.  100  à  102  —Réu- 
nion de  la  Belgique  à  la  France  :  canal  de  Mons  à  Condé,  p.  105— Projets 
divers,  p  103  à  107.— Réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  p.  107àl90. 

NAVlflATION  VLDVIALB.  V.  AftftlSd. 

NoTicB  V.  Jf^al'Bewfît, 

NoTiGB  sur  PiBBBB  SiMOif  8,  inspcctcur  des  ponts  et  chaussées,  né  à  Bruxelles, 
le  20  janvier  1797,  mort  sur  mer,  le  14  mai  1845;  par  A.  Qcbtblbt,  mem- 
bre de  la  commission  des  ^finale«,p  442.  -^  Sa  naissance,  ses  premières 
études,  ses  commencements  dans  la  carrière  des  ponts  et  chaussées,  p.  442 
et  445.  Sa  participation  au  projet  du  canal  de  Charleroy,  puis  aux  travaux 
du  canal  d*Antoing,  p.  444.  Après  avoir  pris  part  à  plusieurs  autres  tra- 
vaux, il  est  mis  à  la  disposition  de  Tinspecteur  général  pour  les  études  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Cologne,p.  445.  Défend  le  projet  devant  les  Cham- 
bres, en  qualité  de  commissaire  du  gouvernement,  p.  446.  Est  ch'-irgé  de  la 
direction  des  travaux  du  chemin  de  fer,  avec  M.  Tingénieur  Deridder,  son 
bean-frère,  et  bientôt  après  Ingénieur  en  chef,  ibid.  Il  refuse  une  promo- 
tion qoi  lui  serait  accordée  à  rexchision  de  son  collègue,  t'Md.  Il  est  nommé 
chevalier,  puis  officier  de  Tordre  de  Léopold  et  chevalier  de  la  Légion 
d*honneur,  p.  447  ;  puis  membre  correspondant  de  TAcadémie  royale  de 
Bruxelles,  ibid.  11  est  appelé  à  la  direction  des  chemins  deferenconsîrue- 
lion,  p.  448.  n  est  mis  en  disponibilité,  p.  449.  II  accepte  la  direction  des 
travaux  de  colonisation  à  Guatemala,  p.  450.  Sa  mort,  p.  451. 

Ob-Rohbxbg.  y.  Ardoises. 
OioiiiB.  Y.  Ardoises. 
OaraBLiifs.  Y.  Pefisions. 
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PiffftioNi.  D*iuie  loi  fur  le*  pentiOBs  des  foDctionaairei,  de  lears  veuTes  et  de 
leurs  orphelins;  par  M.  Aue.  Vissgbbks,  directeur  de  radmiuistration 
des  mines,  p,  391.  —  0UipitnI*  Considérations  générales,  ibid.  Loi  du 
22  août  1790,  p.  392.  Arrété.loi  du  souverain  des  Pays-Bas-Unis,  du 
14  septembre  1814,  ibid.  Loi  du  Itf  germinal  an  XI,  p.  393.  Décret  du 
13  septembre  1806^  iMd.  Caisses  spéciales  ou  tontines,  ibid.  Décret  du 
4  brumaire  an  IV,  ifdd.  Loi  du  3  floréal  an  V,  p.  394.  Loi  du  13  Tentoie 
an  XI 1,  ibid.  Décret  du  7  fructidor  an  XII,  ibid.  Ordonnance  royale  do 
30  septembre  1814,  iM».  Arrêté  royal  du  29  mai  1822,i6Ml.  RésulUts 
de  rétablissement  des  caisses  spéciales  en  France,  p.  394,  398  et  396. 
Conséquences  pour  les  employés  en  France  et  en  Belgique ,  p.  397.  Projet 
présenté  aux  Chambres  françaises  en  1841,  p.  398  et  399.  Projet  pré- 
senté aux  Chambres  belges  en  1 838,  p  399  et  400.  Principes  adoptés  par 
la  Chambre  des  représentants  en  1841,  p.  400.  Projet  présenté  le  16  Jan- 
vier 1 844,  p.  400  et  401 .  —  Chapitre  II.  LégistaUons  comparées,  p  401 . 
-  S  r'.  Grande.BreUgne,  ibid  Ui  du  25  JuUlet  1834,  p.  401  à  405.  - 
$  2  Allemagne,  p.  405  ;  Autriche,  ibid.;  Prusse,  p.  406;  Saxe,  p.  407  et 
408.  -  S  3.  France,  p.  409  ;  lot  du  22  août  1790,  p.  409  à  41 1  ;  décret 
du  13  septembre  1806,  p.  411  ;  décret  du  15  germinal  an  XI,  t6i<f .  ;  loi 
du  il  septembre  1807,  ibid,i  projet  soumis  A  la  Chambre  des  députés,  le 
18  mars  1841,  p.  411  i  415.  —  Ckapitn  III.  Des  rémunérations  civiles, 
p.  41 5.  Principes  posés  dans  le  prot|et  de  loi  présenté  a  la  Chambre  des 
représenUnts,  le  16 Janvier  1 844,  p.  41 7  à  424.  -  Chapitn  IF.  Des  pen- 
sions de  veuves  et  orphelins,  p.  424.  Principes  à  ce  sujet,  p.  424  à  426. 
Pensions  et  fonds  des  veuves  des  ingénieurs  du  waterstaat,  conformé- 
ment à  rarrété  royal  du  25  JuUlet  1816,  p.  426  et  427.  Caisse  des  veuves 
et  orphelins  des  officiers  de  Tannée,  p.  427  à  430.  Caisse  des  veuves  et 
orphelins  du  personnel  du  chemin  de  for  et  de  radmiuistration  centrale  du 
déparlement  des  travaux  publics,  fondée  par  arrêté  royal  du  1"'  septembre 
1838,  p.  430  i  432.  Fonds  des  veuves  des  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  réorganisé  par  arrêté  royal  du  9  septembre  1841, 
p.  433  et  434.  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  mines,  organisé  par  arrêté  royal  du  22  octobre  1841,  p.  434. 
Caisse  de  pensions  et  de  secours  du  FiUfiagêjp.  435  et  436.  Analyse  du 
projet  de  loi  présenté  A  la  Chambre  des  représentants,  en  ce  qui  con- 
cerne les  veuves  et  orphelins,  p.  436  A  439.  —  Chapiir$  F,  Résumé, 
p  439  A  441. 

PsarirB.  V.  Ardoi$eê. 

PiDixDZ  ou  Pio-HauBBVx.  V.  Ardoi$e$, 

PouiBBs  du  Bas-Escaut,  en  Belgique;  par  M  Rumhbb,  ingénieur  en  chef  des 
ponu  et  chaussées,  p.  3.  .>  Historique,  1'"*  partie,  Ubid.  —  MoUons  géné- 
rales sur  les  polders,  p,  5  A  10.  —  Premiers  endiguements  p.  11.  —  En- 
diguements  successifs  et  inondations,  p,  11  A  66.  -~  Tableau  récapitula- 
tif des  endiguements  et  réendiguements,  p.  67  A  69. 

Pobt.  V.  tfeiiaa  et  ral^BenoU, 

PoHT  DB  Mbosb,  a  Namur  (Échelle  du),  V.  Jfeuae. 

PoiiY  DBS  Abcum,  a  Liège  (ichelle  du).  V.  Meu99. 

PovizoLANB.  V.  MoTîitrê  ei  dmenti. 

PaécAOTioRs.  V.  Mortien  et  ctfiiend . 

Pbbvotàhcb.  V.  Pemions. 

PftiMoanuux  (Terrains.)  V.  èiorUên  erci'menCf. 
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QDI1QUB8.  V .  Navigation  dant  le  ha$iin  de  la  Haine. 
QuRBLiT,  membre  de  la  commission  des  jinnatee.  V.  Noiiee. 
R4PP0ST  de  la  commission  instituée  par  arrêtés  de  MM.  les  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  de  la  guerre,  des  10  et  27  février  1840,  p.  162.  V.  Ar- 
doiee*. 
Rbcbmchbs,  dans  la  province  de  Liège,  de  substances  calcaires  propres  à  four- 
nir des  chaux  hydrauliques  ou  des  ciments;  par  M'.  M.  Gàasi,  sous-ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  p.  286.  —  Résultats  des  explorations  sur 
chaque  terrain,  p  288.  —  Terrain  ardoisier,  ibid.  Terrain  anthraxifère, 
ilfid.  —  Terrain  houiller  et  terrain  secondaire  de  Stavelot,  p.  290.  ^  Ter- 
rain  crétacé,  iMd.  —  Terrains  tertiaires,  ibid.  —  Terrains  modernes, 
p.  29i .  —  Tableau  d'analyse  des  substances  calcaires  de  la  province  de 
Liège,  p.  292  A  326. 
RicHKacBss,  dans  la  province  de  Limbourg,de  substances  calcaires  propres  à 
fournir  des  chaux  hydrauliques  ou  des  ciments;  par  le  même,  p.  327. 
Aperçu  géologique ,  ibid.  —  Résultats  des  explorations  sur  chaque  ter- 
rain,  p.  328.  »  Terrains  secondaires,  ibid;  terUaires,  ibid. 
RicBBBCMs.  V.  Ardoieee. 
RBDxvAifCB.  V.  Exploitation. 
RB6IST1B.  V.  Table. 
Rartu.  V.  âfeiise  et  Tableau. 
RBTBArrB.  V.  Pemions. 
Rbviii.  V.  Ardoises» 
RiMOGNB.  V.  Ardoisée. 
RiviArbs  et  CANAUX.  V.  Meuse  et  Navigation. 
RooBT,  faigénleur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  V.  Ardoises. 
Sablbs.V.  Mortiers  et  ciments. 
Saibt-Gilbbbt.  V.  Ardoises. 
Saikt-Nicolas.  V.  Ardoises. 
SAiirrB-RABBB.  V.  Ardoises. 
Salihbs.  V.  Polders. 
Sans-Mbsobb.  V.  Ardoises. 
Sgiobebs.  V.  Polders, 
SciB  à  receper.  V.  Fal-Benoit, 

Sbcordaibb  (Terrain).  V.  Mortiers  e.l  ciments  et  Recherches. 
SnoNs  (Pierre),  inspecteur  des  ponts  et  chaussées.  V.  Notice. 
Stavblot.  V.  Recherches. 
TABLBdes  variations  diurnes  des  eaux  de  la  Meuse,  pendant  Tannée  1842, 

p.  379. 
Tablbau.  V.  Polders.  Recherches  et  Travail.  —  Des  repères  de  hautes  eaux 

dans  plusieurs  villages  de  la  vallée  de  la  Meuse,  p.  372. 
Tbbbain.  y.  Mortiers  et  ciments  et  Recherches. 
TuiOBiB  des  mortiers.  V.  Mortiers  et  ciments. 
TiuBUB.  V.  Meuse  et  Tableau. 
ToNTiiiBs.  V.  Pensions. 

Tbahsition  (Terrain  de).  V.  Mortiers  et  ciments  et  Recherches. 
Tbavail  (Du)  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  de  houille  de  Tarron- 
dissement  de  Charleroy;  par  H  Bidaut,  ingénieur  au  corps  des  mines, 
p.  100.  —  S  1*'.  Question  plus  générale,  p.  111.  — Tableau  des  mineurk 
employés  dans  17  exploitations,  p.  113  à  118.  —  Conséquences  de  ces 
tableaux,  p.  118  à  121. -S  2.  Travail  de  nuit,  p.  121  à  128.  -  $  3.  EffeU 

ANNALBS  DES  TBAV.  PUBL.  —  TOMB  II.  30. 
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d*itnedUpotlUonprohlbldTedutr«Taildenuitpottrleieiif«aU,p  I28à  133. 
S  4.  Meraret  à  prendre  relativement  tu  traTail  de  nuit,  p.  i33  à  146.  — 
$  3.  État  de  rinstniction  des  mineuri  et  moyens  à  employer  pour  les  in- 
itniire,p.  146àl39.— $6.  Moenrt  des  homllenrs,p.  13S  à  189;dé- 
pense  annuelle  d*un  bouilleur,  p.  1 36  ;  salaire  par  Jour,  p.  1 37.-S  $  7  et 
8.  Résumé  et  conclusion ,  p.  1 39  à  1 61 . 

TtésoR.  y.jirdMiêi. 

Taou-iHi-DiAiu.  V.  Ardùiâu. 

UsiNis  mittéralurgiques.  V.  SxpMtaUoné 

ViLL-BiMolT  (Pont  sur  la  Meuse  au).  Notice  rédigée d*après  les  documents  offi- 
ciels et  les  détails  donnés  par  M.  F.  DiaiDDBa,  ingénieur-adjoint  an 
corps  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  la  direction  des  travaux;  par 
H.  Du  Paé,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Deuiième  partie  :  détails 
de  construction,  p.  336.— Fondations  des  culées,  IMd.— Scie  à  receper 
lespUots,p.  337; pieux  d^ancrageet  filières, p.  340;  manœuvre  delà 
scie,p  341.  —  Enrochements,  p  342.  ~  Plateformes,  p  344  —  Caissons 
p.  345.  —  Mise  à  flot  de  la  plateforme,  p.  347.  —  Maçonnerie  des  piles, 
épuisement  dans  le  caisson ,  fixation  de  la  plateforme ,  p.  348.  —  Gonstrue* 
tlon  des  culées,  p.  330.  —  Pose  des  coussinets  et  des  chaperons  des  demi* 
piles  engagées ,  p.  331 .  —  Cintres ,  p.  333.  —  Construction  des  formes  et 
levage  des  cintres  ,p  334  ;  pont  de  service ,  p.  337.— Pose  des  voossoires, 
p.  339.  —  Tympans,  p.  339.  —  Décintrement  des  arches,  p  360.  —  Pa- 
villon pour  la  perception,  garde-corps,  etc.,  UM, 

VAaiATioRS.V.  Manse. 

Vbdvis  et  oapHBLiRs.  V .  Psfiftonf . 

VicAT ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  V.  Hmrtkn  sC  etfmsnli. 

Vibl-Salm.V.  JrâoUei. 

ViPQOAiii ,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées.  V.  NavIgaHon  dans 
lé  hauiu  de  la  Hain». 

Visscnas  (Aug.),  directeur  de  Padministration  des  mines.  V.  BxpMtaiion  et 
Pensions. 

VoiBs  NAvisABLis  BR  Bbloi^^ob.  V.  NaviçoHon  dam  fs  bauin  de  ia  Haim. 

VoHiHBS.  V.  jtrdoi§»$. 

Waulsobt.  V.  Mstiss  et  TabUau, 

WiLLBBxiB.  V.  jirdoUêi. 

Yvoii.  V.  Mstiss  et  Tableau. 

ZÉBO.  Détermination  de  Pétiage  de  la  Meuse  par  rapport  au  léro  des  échelles 
placées  aux  ponU  de  Dinant,  de  Namur,  de  Huy  et  de  Mége,p.  361  à  366. 


DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS. 


CONSEIL  HES  miMES. 


RÈGLEMENT. 


ARRÊTÉ  ROYAL  DU   50  DÉCEMBRE   18404 


A  TOUS  PRÉSENTS  ET  A  TENIR,  SALITT. 

Va  la  loi  da  2  mai  1857 ,  iDsti tuant  le  conseil  des  mines  $ 

Vu  le  règlement  d'ordre  intérieur ,  arrêté  provisoirement  par 
le  consefl,  le  50  août  1857  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  régler  définitivement  le  mode 
d'après  lequel  le  conseil  exerce  ses  attributions,  et  le  droit  des 
expéditions  à  délivrer  par  le  greffier; 

Vu ,  sur  ce  dernier  point ,  la  loi  du  7  messidor  an  II ,  l^avis  du 
conseil  d'État,  du  18  août  1807,  l'art.  20  de  la  loi  du  15  brumaire 
an  VU,  et  l'avis  du  conseil  des  mines,  en  date  du  14  décem- 
bre 1858  9 

1. 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES    MEMBRES    DC    CONSEIL. 

Art.  1  *%  Les  membres  titulaires  du  conseil  des  mines  résident 
à  Bruxelles. 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil,  à  leur  installation ,  prêtent, 
entre  les  mains  du  président ,  le  serment  prescrit  par  le  décret  du 
congrès  national ,  du  20  juiUet  1851. 

Une  expédition  du  procès-verbal  de  prestation  de  serment  sera 
adressée  à  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  5.  Le  président  du  conseil  des  mines  prête  serment  entre 
nos  mains. 

Art.  4.  Les  membres  titulaires,  et  ensuite  les  conseillers  ho- 
noraires ,  prennent  rang  d'après  l'ordre  de  leur  nomination. 

Art.  5.  Les  membres  titulaires  et  bonoraires ,  convoqués  à  une 
séance  du  conseil ,  sont  tenus  d'y  assister. 

Art.  6.  Le  président  accorde  les  congés ,  pour  absence  ou  em- 
pêchement; il  en  rend  compte,  tous  les  trois  mois,  à  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Tout  congé  dépassant  un  mois  ne  pourra  être  délivré  que  par 
notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  7.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président, 
notre  ministre  des  travaux  publics  désignera  le  membre  titulaire 
chargé  provisoirement  de  la  présidence. 

A  défaut  de  cette  désignation ,  le  membre  titulaire  le  plus  ancien 
remplace  le  président* 

Art.  8.  Le  greffier  prend  rang  après  les  membres  du  conseil. 

Les  articles  1 ,  â ,  5  et  6  du  présent  arrêté  sont  applicables  au 
greffier. 

Art.  9.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  greffier,  le 
conseil  désigne  un  de  ses  membres  pour  le  remplacer. 

CHAPITRE  IL 

DE    l'instruction    DES    AFFAIRES. 

Art.  iO.  Les  conseillers  titulaires  sont  chargés  à  tour  de  rôle , 
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selon  l'ordre  des  inscriptions ,  des  rapports  sur  les  demandes  eil 
concession,  extension  ou  maintenue  de  concession. 

Ils  reçoivent,  dans  le  même  ordre,  les  autres  a£hires  sur  les- 
quelles il  y  a  lieu  de  faire  rapport. 

Toutefois,  le  conseillex*  qui  aura  été  précédemment  rapporteur 
dans  une  affaire  sera  chargé,  de  préférence,  des  rapports  subsé- 
quents que  cette  afiiedre  nécessitera. 

Art.  i  i .  Les  rapports  sur  les  demandes  en  concession ,  exten- 
sion ou  maintenue ,  coi^Uendront  : 

i*>.  La  date  de  l'introduction  de  l'affiaire  au  conseil,  Tanalyse  de 
la  demande ,  les  considérations  sur  lesquelles  on  l'appuie ,  et  la  des- 
cription sommaire  du  périmètre; 

2^.  La  mention  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  les  publications  et  a£fiches  ; 

S"*.  L'énumération  des  oppositions,  des  demandes  en  concur- 
rence ,  avec  les  moyens  sur  lesquels  on  les  fonde  ; 

i"".  Le  résumé  des  actes  d'instruction  et  des  débats  auxquels 
l'affaire  a  donné  lieu; 

5".  L'analyse  des  avis  des  ingénieurs  et  des  députations  pro- 
vinciales ; 

6'*.  Les  conditions  du  cahier  des  charges  sur  lesquelles  il  y  a 
contestation; 

7^.  Les  propositions  et  réclamations  faites  au  sujet  des  rede- 
vances fixe  et  proportioniïelle  en  faveur  des  propriétaires  de  la 
surface  ; 

8**.  L'indication  du  domicile  élu  des  parties  intéressées. 

Art.  12.  Le  conseiller  dépose  son  rapport  dans  les  quinze 
jours  de  la  remise  du  dossier.  Si  ce  dépôt  n'a  pu  être  fait  dans  ce 
délai ,  il  rend  compte  au  conseil  des  motifs  du  retard. 

Art.  i5.  Lorsque  les  parties  auront  omis  d'élire  un  domicile  h 
Bruxelles ,  le  délai  d'un  mois ,  fixé  par  Part.  4  de  la  loi  du 
2  mai  1837 ,  courra  à  dater  du  jour  du  dépôt. 

L'élection  du  domicile  faite  tardivement,  par  l'une  des  parties ^ 
après  le  dépôt  du  rapport ,  n'interrompra  pas  le  cours  du  délai. 
Notification  de  l'acte  de  dépôt  sera  faite  au  domicile  élu  ;  le  conseil 
reste  juge  des  prolongations  à  accorder. 

Art.  h.  Le  dépôt  au  greffe  des  avis  et  rapports,  demandés 
par  le  conseil  aux  députations  provinciales  ou  aux  ingénieura  des 
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mines,  par  rintermëdiaire  du  dëpartemieiit  des  travaux  publics, 
sera  signifié,  en  la  forme  administrative  et  sans  frais,  aux  parties 
intéressées,  par  les  soins  du  président. 

La  dépêche  d'information  mentionnera  le  délai  fixé  par  le  con- 
seil, et  dans  lequel  les  parties  seront  admises  à  prendre  commu- 
nication des  pièces  et  à  produire  leurs  observations. 

Art.  i  5.  Il  sera  procédé  de  même  lorsque ,  sur  Tavis  interlocu- 
toire du  conseil,  le  dossier  lui  reviendra  accompagné  de  pièces  ou 
de  documents  nouveaux. 

CHAPITRE  III. 

DES  SÉANCES  ET  DES  DÉLIBÉRATIONS. 

Art.  16.  Le  conseil  des  mines  se  réunit  régulièrement  deux 
fois  par  semaine. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  président. 

Art.  17.  Un  règlement  d'ordre  intérieur,  dont  il  sera  donné 
communication  à  notre  ministre  des  travaux  publics ,  fixera  les 
jours  de  séance  ordinaire  et  Tordre  des  délibérations  du  conseil. 

Art.  18.  Il  sera  fait  mention,  à  la  suite  de  chaque  avis,  du 
nom  des  membres  qui  ont  concouru  k  la  délibération. 

Art.  19.  Les  avis  délibérés  par  le  conseil,  sont  signés  par  le 
président  et  le  grefiier. 

Art.  20.  Les  expéditions  sont  délivrées  sous  la  signature  du 
grefiier  et  le  sceau  du  conseil. 

CHAPITRE  IV. 

DU   GREFFE. 

Art.  21.  Le  greffe  du  conseil  des  mines  est  ouvert  pour  les 
parties  intéressées,  tous  les  jours,  sauf  les  dimanches  et  fêtes, 
de  9  heures  du  matin  à  3  heures  de  Taprès-dinée. 

Art.  22.  L'inspection  des  pièces  se  fait  sous  la  surveillance  du 
grefiier. 

Art.  23.  Le  grefiier  a  la  garde  des  archives  ;  il  est  dépositaire 
du  sceau  du  conseil. 

Art.  24.  Le  grefiier  délivre  aux  parties  qui  le  demandent ,  une 
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expédition  des  pièces  dont  le  dépAt  est  ordonné  ;  cette  expédition , 
au  choix  des  parties ,  est  faite  en  entier  ou  par  extraits. 

Art.  S5.  Les  expéditions  délivrées  aux  intéressés,  sont  payées 
à  raison  de  7  5  centimes  le  rôle  ;  chaque  page  contiendra  25  lignes , 
et  chaipie  ligne  de  14  à  i6  syllabes,  compensation  faite  des  unes 
avec  les  autres. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITION   GÉNÉRALE. 

Art.  26.  Le  conseil  des  mines  nomme,  sur  la  proposition  du 
greffier ,  les  employés  du  greffe. 

n  a  la  nomination  des  huissier,  messager  et  gens  de  service. 

Donné  à  Bruxelles,  le  50  décembre  1840. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  travaux  publics , 
Ch.  Rogier. 


II. 

RÈGLEMENT  D'ORDRE  INTÉRIEUR 


SÉANCE   DU   â2   JANVIER    1841. 


LE  CONSEIL  DES  MINES , 

Vu  Tarrété  royal  du  30  décembre  4840,  réglant  rexercice  des 
attributions  du  conseil  ; 

Vu  l'article  17  ainsi  conçu  : 

«c  Un  règlement  d^ordre  intérieur,  dont  il  sera  donné  commu- 
»  nication  à  notre  ministre  des  travaux  publics ,  fixera  les  jours  de 
n  séance  ordinaire  et  Tordre  des  délibérations  du  conseil  ;  » 
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Revu  le  règlement  d'ordM  intérieur ,  arrêté  par  le  conseU ,  en 
sa  séance  du  50  août  1837  ; 

Arrête  déflnitivement  ce  règlement  d'ordre ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1*'.  Le  président  a  la  direction  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux du  conseil  ;  il  est  chargé  de  la  correspondance ,  pr^Mre 
Tinstniction  des  affidres  qui  doivent  être  délibérées  en  conseil,  et 
en  fait  la  distribution ,  conformément  h  Fartide  iO  du  règlement 
général. 

Art.  2.  Les  séances  ordinaires  du  conseil  restent  fixées  aux 
vendredi  et  samedi  de  chaque  semaine. 

Art.  3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  conseiller  ti- 
tulaire ,  le  président  convoque  le  conseiller  honoraire  le  premier  en 
rang  dans  Tordre  des  nominations. 

Art.  4.  Les  conseillers  honoraires  sont  admis  aux  séances  du 
conseil  ;  toutefois ,  ils  ne  prennent  part  à  ses  délibérations  qu'en 
remplacement  des  titulaires  absents  ou  empêchés ,  ou  bien  dans  le 
cas  où ,  ne  s'agissant  pas  d'affaires  spécialement  attribuées  au  con- 
seil par  la  loi ,  ils  y  sont  invités  par  lui. 

Art.  5.  Le  président  règle  l'ordre  du  jour  qui  est  transmis 
aux  membres  du  conseil ,  au  moins  vingt-quatre  heures  d'avance, 
à  la  diligence  du  greffier.  Il  met  les  objets  en  délibération ,  et 
ferme  la  discussion  lorsque  la  majorité  se  trouve  suffisamment 
éclairée. 

Il  recueille  les  opinions  en  commençant  par  le  dernier  conseiller 
nommé. 

Dans  lesafhires  mises  au  rapport,  le  rapporteur  opine  le  pre- 
mier. 

Si  difiërents  avis  sont  ouverts,  les  opinions  seront  une  seconde 
fois  recueillies. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans  Tavoir  obtenue  du 
président. 

Art.  7.  Toute  proposition  étrangère  à  l'ordre  du  jour  doit 
être  rédigée  par  écrit,  et  remise  au  président,  au  moins  deux  fois 
vingt-quatre  heures  avant  la  séance,  pour  être  comprise  dans 
Tordre  du  jour,  sauf  le  cas  d'urgence  admis  par  le  conseil. 

Art.  8.  Le  greffier  assiste  aux  séances  du  conseil,  et  tient  les 
procès-verbaux  de  ses  délibérations.  Il  prépare  et  expédie  la  cor- 
respondance. 
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Art.  9.  Outre  les  écritures  ii&iessaires  au  service  du  greffe,  il 
y  est  tenu  par  les  soins  du  greflBer  : 

l"".  Un  registre  indicateur,  suivant  la  formule  adoptée  par  le 
consefl,  sur  lequel  aeront  inscrites  toutes  les  pièces  adressées  au 
conseil ,  dans  Tordre  de  leur  entrée  «  et  conformément  aux  instruc- 
tions qui  seront  données,  au  besoin,  par  le  président.  Chaque 
dossier  et  chaque  pièce  du  dossier  portera  le  chi£fre  de  cçtte 
inscription ,  dont  extrait  sera  remis  immédiatement  au  président; 

2*.  Un  registre  dans  lequel  seront  transcrits ,  par  ordre  de  date , 
les  délibérations ,  avis  et  résolutions  du  conseil ,  lesquels  seront 
signés,  tant  à  la  minute  qu'à  la  transcription ,  par  le  président  et 
le  greflSer  ; 

y.  Un  registre  dans  Jequel  seront  transcrits  les  procès-verbaux 
des  séances  du  conseil ,  certifiés  comme  il  vient  d'être  dit  ; 

4**.  Un  registre  de  comptabilité  où  seront  insérées  les  demandes 
et  les  ordonnances  de  paiement,  sur  les  fonds  alloués  au  conseil 
par  le  budget. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  faite  que  sur  un  bon  à  délivrer 
par  le  président. 

Art.  iO.  Le  greffier  tient  également  le  catalogue  de  la  biblio- 
thèque du  conseil ,  confiée  à  sa  garde. 

Art.  ii.  Les  huissier,  messager  et  concierge  sont  tenus  de  se 
conformer  au  règlement  de  service  qui  leur  est  prescrit  par  le  pré- 
sident. 

Art.  12.  Expédition  de  la  présente  délibération  sera  transmise 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  président, 
Isidore  FALLON. 
Le  greffier, 
H.  Pirbt. 


CMEHOI  »E  VEH  »E  L*É¥ÂT. 


CAISSE  DE  PETtSIONS  ET  CAISSE  DE  SECOURS. 


REGLEMENT. 


UBOPOLDi  101  mm  bblobs  , 
A  TOCS  PRÉSENTS  ET  A  VENIR  ,  SALUT. 

3ur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*'.  Il  est  institué  une  caisse  de  pensions  et  une  caisse  de 
secours  dans  l'intérêt  du  personnel  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Ces  institutions  recevront  leurs  effets  h  partir  du  1^'  octobre  i  838. 

Art.  2.  I^  caisse  des  pensions  est  instituée  pour  les  veuves  et 
orphelins  des  fonctionnaires  et  employés  du  chemin  de  fer, 
ayant  une  nomination  royale  ou  ministérielle ,  sans  faire  partie 
du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  Tadministration  centrale 
du  département  des  travaux  publics ,  qui  n'appartiennent  ni  aux 
corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  ni  à  la  marine  de 
rÉtat,  ni  à  Fadminislration  des  postes,  participent  aux  charges  et 
aux  bénéfices  de  cette  caisse ,  de  la  môme  manière  que  les  fonc- 
tionnaires et  employés  du  chemin  de  fep. 

La  caisse  de  secours  est  établie  en  faveur  des  ouvriers  employés 
par  Fadministration  dans  les  différents  services  du  chemin  de  fer. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

CAISSE   DE   PENSIONS. 

S  i*'.  —  Formation  et  revenus  de  cette  caisse. 

.  Art.  3.  La  caisse  des  pensions  se  formera  d'une  retenue  sur 
les  traitements  et  suppléments  de  traitement  de  tous  les  fonction- 
naires ou  employés,  mariés  ou  non,  dans  la  proportion  qui  suit  : 

Trois  pour  cent  de  tous  les  traitements  montant  à  cinq  mille 
francs  et  au-dessus  ; 

Deux  et  demi  pour  cent  de  tous  les  traitements  montant 
de  2,500  à  5,000  francs  ; 

Deux  pour  cent  de  tous  les  traitements  au-dessous  de  S,500ir. 

Art.  4.  Tout  fonctionnaire  ou  employé,  marié  ou  non,  qui,  à 

Tavenir,  sera  promu  à  un  grade  supérieur  à  celui  qu'il  occupe,  ne 

recevra,  pendant  le  premier  mois  qui  suivra  sa  promotion,  que  le 

traitement  de  son  grade  antérieur;  la  différence  en  plus  sera 

•acquise  à  la  caisse. 

n  en  sera  de  même  en  cas  d'augmentation  de  traitement  sans 
promotion. 

Art.  5.  Tout  fonctionnaire  ou  employé,  marié  actuellement  ou 
qui  se  mariera  par  la  suite ,  sera  tenu ,  pour  que ,  après  son  dé- 
cès ,  sa  femme  ou  ses  enfants  orphelins  aient  droit  à  la  pension , 
de  verser  à  la  caisse,  dans  le  terme  de  dix  ans,  outre  la  contribu- 
tion fixée  par  l'art.  5^  une  somme  égale  au  montant  de  la  pen- 
sion allouée  à  sa  veuve  par  l'art.  8. 

Ce  versement  se  fera  par  dixièmes. 

Pour  les  employés  mariés  au  i^  octobre  1858,  le  premier 
dixième  sera  dû  le  i*^  janvier  1859,  et  les  autres  successivement 
d^année  en  année. 

Pour  les  employés  qui  se  marieront  postérieurement  au  1*'  oc- 
tobre 1858,  le  premier  dixième  sera  dû  5  mois  après  leur  ma- 
riage ;  les  autres  le  seront  successivement  d'année  en  année. 

L'on  aura  la  faculté  de  verser  le  tout  ou  plusieurs  dixièmes  en 
une  fois,  en  anticipant  sur  les  époques  de  versement.  Dans  ce  cas, 
la  caisse  accordera  un  escompte  correspondant  à  l'intérêt  qu'elle 
retirera  du  placement  de  ses  fonds. 
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Les  fonctionnaires  ou  employés  célibataires  seront  admis  à  faire 
les  versements  prévus  au  présent  article,  ainsi  que  ceux  prévus 
à  l'art.  6,  afin  de  s'exempter  de  cette  contribution,  en  tout  ou  en 
partie,  à  l'époque  où  ils  se  marieraient. 

Dans  ce  cas,  les  époques  de  versement  seront  réglées  de  com- 
mun accord  avec  la  commission  administrative,  qui  appréciera, 
en  outre,  s'il  y  a  lieu  d*accorder  une  modération. 

Art.  6.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  marié,  promu  h  un 
grade  supérieur  k  celui  qu'il  occupe ,  payera  à  la  caisse ,  dans  le 
délai  de  six  mois,  une  somme  équivalente  à  l'augmentation  de 
pension  &  laquelle  sa  femme  aura  droit  par  suite  de  l'avancement 
qu'il  aura  obtenu. 

11  en  sera  de  même  en  cas  d'augmentation  de  traitement  sans 
promotion . 

Art.  7.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  marié ,  dont  la  fenmie 
sera  morte  sans  enfants  mineurs,  aura  droit  au  remboursement  de 
la  contribution  qu'il  pourra  avoir  payée  en  vertu  des  art.  5  et  6  ; 
et  ce,  au  moyen  d'une  exemption  du  versement  prescrit  à  l'art.  3, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  reçue. 

Si  ce  fonctionnaire  ou  employé  a  des  enfants  mineurs ,  le  rem- 
boursement n'aura  lieu  que  lorsque  le  plus  jeune  de  ses  enfants 
aura  atteint  TAge  de  18  ans. 

Si  le  fonctionnaire  ou  employé  meurt  avant  le  remboursement 
intégral,  Texcédant  sera  acquis  k  la  caisse. 

§  3.  —  Des  pensions  à  charge  de  la  caisse. 

Art.  8.  Les  veuves  d'employés  avec  un  ou  plusieurs  enfants 
mineurs,  y  compris  ceux  issus  d*un  précédent  mariage,  recevront 
de  la  caisse  une  pension  correspondant  à  âO  p.  c.  du  traitement 
fixe  ordinaire  dont  le  mari  jouissait  au  moment  de  son  décès. 

Les  enfants  mineurs,  dans  le  sens  du  présent  arrêté ,  sont  ceux 
ayant  moins  de  18  ans. 

Art.  9.  La  pension  des  veuves  sans  enfante  mineurs  sera 
de  16  p.  c.  du  traitement  du  mari  décédé. 

Art.  10.  S*il  existe  plus  de  trois  enlianls  mineurs,  il  sera 
accorde  k  ce  titre,  pour  chaque  enfant  mineur  au-dessus  du 
nombre  de  trois,  un  supplément  de  pension  correspondant 
à  3  p.  c.  du  traitement  du  fonctionnaire  ou  employé  décédé. 
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S*il  existe  des  enfants  mineurs  d*un  mftriage  antérieur  de  rem- 
ployé déeédé ,  la  pension ,  et ,  le  cas  échéant ,  le  supplément  de 
pension,  seront  partagés ,  par  portions  égales ,  entre  tous  les  en- 
fants mineurs  du  défunt  et  la  veuve,  cette  dernière  comptant 
pour  deux. 

Art.  il.  Une  retenue  de  10  p.  c.  sera  exercée,  jusqu*à  due 
concurrence,  sur  la  pension  de  la  veuve  dont  le  mari ,  ou  des  or- 
phelins dont  le  père  ii*aura  pas  satisfait  entièrement  aux  condi- 
tions des  art.  5  et  6. 

Art.  iâ.  En  cas  de  mort  des  deux  époux,  le  tuteur  recevra,  pour 
chaque  orphelin  mineur  au-dessous  de  quatre,  le  tiers  de  la 
pension  aUouée  à  la  veuve;  si  les  orphelins  mineurs  sont  au 
nombre  de  plus  de  trois ,  le  tuteur  recevra ,  pour  chaque  enfant 
au-dessus  de  ce  nombre,  le  supplément  de  pension  déterminé  par 
Part.  10.  Néanmoins  le  total  de  la  pension  et  du  supplément  sera 
partagé,  par  parts  égales ,  entre  les  enfants* 

Art.  15.  Les  pensions  et  suppléments  de  pension  seront  payés, 
dans  les  proportions  fixées  par  Tarticie  précédent ,  aux  enfants 
mineurs  d*une  veuve  d*employé  qui  contractera  une  nouveUe 
union. 

Art.  14.  La  pension  spécifiée  aux  art.  12  et  15,  et  les  supplé- 
ments de  pension  dont  il  s*agit  aux  art.  10 ,  12  et  13,  cesseront 
d*étre  payés  : 

1».  Les  suppléments  de  pension, 

Lorsque  le  nombre  des  en&nts  au-dessous  de  18  ans  sera  réduit 
à  trois; 

^  La  pension , 

Chaque  fois  que  l*un  des  trois  plus  jeunes  enfants  aura  atteint 
dix-huit  ans  ou  sera  décédé. 

ARTt.  15.  Les  pensions  payées  par  la  caisse  des  veuves  et  or- 
phelins sont  essentiellement  inaliénables.  Les  titulaires  ne  peu- 
vent les  aliéner  ni  les  déléguer  en  tout  ou  en  partie. 

Elles  ne  peuvent  être  saisies,  étant  réputées  secours  alimen- 
taires. (Art.  550  et  551  du  code  de  procédure  civile.) 

§  5.  —  Perte  de  la  pension. 

Art.  16.  Toute  veuve  qui  contracte  un  nouveau  mariage  perd, 
pour  elle-même-,  les  droits  à  la  pension. 
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Abt.  i7.  La  participation  &  la  caisse  se  perd  par  suite  de  démis- 
sion donnée  ou  reçue,  et  par  suite  d*un  jugement  infamant. 

Toutefois,  si  le  fonctionnaire  ou  employé  reçoit  sa  démission,  ou 
subit  un  jugement  infamant,  Tannée  de  pension,  ou  la  partie  qu*il 
en  aurait  payée ,  conformément  aux  art.  5  et  6,  lui  sera  restituée 
ou  payée  à  ses  héritiers. 

S  4.  —  Frais  fmhumatioh. 

Art.  18.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  décès  d*un  fonc- 
tionnaire ou  employé ,  il  sera  compté  par  la  caisse,  à  sa  veuve  ou 
k  ses  parents,  5  p.  c.  de  son  traitement  annuel ,  pour  subvenir 
aux  frais  de  Tinhumation. 

n  devra  être  justifié  de  remploi  des  deux  tiers  au  moins  de 
cette  somme. 

§  5.  —  Direction  et  administration  de  la  caisse. 

Art.  19.  Le  fonds  des  veuves  et  orphelins  est  administré  gra- 
tuitement par  une  commission  de  sept  membres,  dont  six  appar- 
tenant à  Tadministration  des  chemins  de  fer  et  le  septième  à  Tad- 
ministration  centrale  du  département  des  travaux  publics. 

Les  inembres  de  la  commission  sont  désignés  par  le  ministre. 

La  commission  élit  son  président,  son  comptable  et  son  secré- 
taire. 

Art.  30.  A  partir  de  1859 ,  le  ministre  fera  mandater  au  profit 
de  la  conunission  administrative ,  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier, les  sommes  auxquelles  les  retenues  stipulées  au  profit  de  la 
caisse  seront  présumées  devoir  s*élever  pour  Tannée  entière. 

Il  déterminera  le  montant  de  ces  sommes  sur  le  vu  d*un  travail 
raisonné  d*évalution  qui  lui  sera  soumis  par  la  commission. 

Au  31  décembre  suivant,  ces  avances  seront  régularisées  d*après 
le  compte  du  produit  effectif  des  retenues.  Un  supplément  sera 
alors  accordé  à  la  commission ,  si  les  sommes  payées  par  anticipa- 
tion se  trouvent  être  inférieures  au  produit  effectif  des  retenues. 

Dans  le  cas  contraire ,  les  sommes  payées  en  trop  seront  défal- 
quées des  avances  h  faire  sur  Texercice  suivant. 

Les  traitements  et  suppléments  de  traitement  ne  seront  manda- 
tés au  profit  des  titulaires  qu*à  concurrence  des  sommes  auxquelles 
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fls  5*ëIèveront  après  déduction  des  retenues  établies  W  faveur  de 
la  caisse  des  pensions ,  le  département  des  travaux  publics  con- 
servant les  différences  à  titre  de  remboursement  des  avances  faites 
à  la  commission  administrative. 

Les  sommes  qui  seront  dues  au  fonds  des  veuves  pour  le  qua- 
trième trimestre  de  1838 ,  seront  mandatées  au  profit  delà  com- 
mission en  janvier  1839. 

Art.  21.  La  commission  veille  i  tous  les  intérêts  du  fonds  des 
veuves  ;  elle  tient  la  main  à  ce  que  les  versements  prescrits  soient 
exactement  effectués  ;  elle  examine  les  demandes  de  pensions  et 
transmet  ses  avis  au  ministre  ;  elle  tient  écritures  régulières  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses;  elle  acquitte,  soit  par  elle-même, 
soit  par  un  intermédiaire ,  les  pensions  auxquelles  ont  droit  les 
veuves  et  enfants  d'employés. 

Art.  22.  La  commission  administrative  s'assemble  une  fois  par 
trimestre ,  sauf  les  réunions  extraordinaires  provoquées  par  le 
président. 

Art.  23.  £lle  établit  et  présente  au  ministre,  tous  les  trois  mois, 
un  état  de  situation  de  la  caisse.  Au  terme  de  chaque  année ,  elle 
rédige  un  compte  rendu  détaillé,  qui  sert  de  base  à  la  régularisa- 
tion des  sommes  lui  avancées  par  le  ministre ,  et  dont  il  est  donné 
connaissance  aux  fonctionnaires  et  employés  de  Tadministration 
des  chemins  de  fer  et  de  Tadministration  centrale  du  départe- 
ment des  travaux  publics. 

Art.  24.  Les  fonds  de  la  caisse  seront  déposés  dans  une  caisse 
d'épargne,  au  choix  du  ministre  des  travaux  publics,  ou  placés 
d'une  toute  autre  manière ,  offrant  des  garanties  suffisantes  et  auto- 
risées par  le  ministre. 

Art.  25.  Les  intérêts  des  fonds  de  la  caisse  seront  joints  au  ca- 
pital primitif,  et  ne  pourront  être  employés  à  aucun  autre  usage. 

Art.  26.  Il  ne  peut  être  encaissé  ou  délivré  de  fonds  que  sous  la 
responsabilité  du  président  ou  de  son  délégué  et  du  comptable, 
lesquels  sont  tenus  de  soumettre  leurs  actes  à  l'approbation  de  la 
commission  lors  de  chaque  assemblée,  puis  à  celle  du  ministre. 

En  cas  de  contestation ,  la  question  est  déférée  au  ministre,  qui 
prononce  en  dernier  ressort. 

Art.  27.  La  direction  de  la  caisse  veillera  k  ce  que  les  pensions 
et  suppléments  de  pensions  accordés  aux  orphelins  ou  aux  enftints 
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d'une  veuve  remariée ,  soient  effectivement  employés  à  leurs  be- 
soins et  à  leur  éducation. 

Les  tuteurs  et  les  mères  tutrices  seront  responsables  de  Rem- 
ploi de  ces  fonds  envers  la  direction  de  la  caisse. 

§  6.  —  Formalités  exigées  pour  obtenir  la  pension- 

Art.  28.  Toute  veuve ,  tout  tuteur  d'orphelins  ou  d*enfants  mi- 
neurs ayant  droit  k  la  pension  y  transmettra ,  dans  le  délai  de  six 
semaines  de  la  mort  du  fonctionnaire  ou  employé ,  ou  du  nouveau 
mariage  de  la  mère,  la  demande  de  pension  au  ministère  des  tra* 
vaux  publics,  et  donnera  k  l*appui  les  pièces  suivantes  : 

l<».  La  veuve  sans  enfants  : 

A .  L'extrait  mortuaire  de  son  mari  ; 

B.  L'extrait  de  l'acte  de  mariage  ; 
C  La  commission  de  son  mari  ; 

â®.  La  veuve  avec  moins  de  quatre  enfants  : 

A.  Outre  les  pièces  spécifiées  au  n""  i,  le  certificat  de  vie  d'un 
de  ses  enfants  ; 

5"*.  La  veuve  avec  plus  de  trois  enfants  mineurs  : 

A.  Outre  les  pièces  spécifiées  au  n«  4,  l'extrait  de  naissance  et 
un  certificat  ^e  vie  de  chaque  enfant  mineur  ; 

4*.  Le  tuteur  d'orphelins  : 

A.  L'extrait  mortuaire  du  père  et  de  la  mère  ; 

B.  La  commission  du  père  ; 

C.  Les  extraits  de  naissance  de  tous  les  enfants  mineurs  et  un 
certificat  de  vie  pour  chacun  d'eux  ; 

5*.  Le  tuteur  d'enfants  dont  la  mère  est  remariée  ; 

A.  L'extrait  de  l'acte  du  nouveau  mariage  de  la  mère; 

B.  L'extrait  jde]naissance  et  le  certificat  de  vie  de  chaque  en- 
fant mineur. 

Art.  29.  Le  ministre  des  travaux  publics,  ayant  pris  l'avis  de 
la  direction  de  la  caisse,  soumet  au  roi  ses  propositions  tendantes  à 
ce  qu'un  brevet  de  pension  soit  délivré  à  la  veuve  ou  au  tuteur 
qui  aura  rempli  les  formalités  prescrites  à  l'article  précédent. 

S  7.  —  Formalités  exigées  pour  le  payement  de  la  pension. 

Art.  30.  Toute  veuve  pensionnée  devra,  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  sa  pension ,  adresser  tous  les  trois  mois  k  la  direction  de 
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la  caisse ,  un  certificat  de  vie  constatant  qn*eUe  n'a  pas  contracte 
un  nouveau  mariage. 

Si  elle  a  moins  de  quatre  enfants  ,  elle  devra  adresser  un  certi- 
ficat de  vie  pour  un  de  ses  enfants  ;  si  elle  a  plus  de  trois  enfants 
mineurs ,  elle  devra  adresser  un  certificat  de  vie  de  tous  ses  en- 
fants. 

Les  tuteurs  d'orphelins  et  d'enfants  dont  la  mère  est  remariée , 
sont  tenus  d'envoyer  de  semblables  certificats. 

Art.  51.  Les  pensions  et  suppléments  de  pension  seront  payés 
tous  les  trois  mois. 

Art.  32.  Les  pensipns  et  suppléments  de  pension  prendront 
cours  du  lendemain  du  décès  du  fonctionnaire  ou  employé,  pourvu 
que  les  demandes  aient  été  faites  dans  le  délai  prescrit  k  l'art.  28. 

Si  la  demande  était  adressée  plus  tard ,  la  pension  obtenue  ne 
prendrait  cours  que  du  jour  où  elle  aurait  été  accordée. 

Art.  35.  Lorsqu'une  veuve  viendra  à  mourir  dans  le  courant 
d'un  trimestre,  ses  héritiers  auront  droit  à  la  totalité  du  trimestre 
de  la  pension.  Si  elle  laisse  des  enfants  mineurs ,  leur  pension  in- 
dividuelle prendra  cours  à  dater  du  trimestre  suivant. 

Art.  54.  Le  supplément  de  pension  pour  les  mineurs  au-dea- 
sus  de  trois ,  et  la  pension  d'orphelins ,  seront  également  payés 
pour  le  trimestre  entier  pendant  lequel  ces  enfents  seraient  morts, 
ou  auraient  atteint  l'âge  de  48  ans. 

§  8.  —  Du  domicUe  exigé  des  pensionnés. 

Art.  55.  Toute  veuve  pensionnée  sera  tenue  de  fixer  son  do- 
micile en  Belgique. 

Néanmoins ,  une  veuve  née  à  l'étranger  peut  aller  se  fixer  dans 
son  pays ,  ou  une  veuve  née  belge  dans  celui  de  son  mari  ;  mais 
l'une  et  l'autre ,  dans  ce  cas ,  devront  se  soumettre  k  une  retenue 
d'un  tiers  de  la  pension. 

Cette  retenue  ne  sera  pas  applicable  aux  suppléments  de  pen- 
sion accordés  aux  enfants  mineurs  au-dessus  du  nombre  de  trois, 
ni  aux  pensions  d'orpheh'ns,  quand  même  leurs  parents  seraient 
tous  deux  nés  en  Belgique. 

Art.  56.  Chaque  changement  de  domicile  devra  être  porté  k 
la  connaissance  de  la  direction  de  la  caisse. 


—  46  — 

Disposition  générais. 

Art.  57.  Si  les  fonds  de  la  caisse  ne  suffisaient  pas  pour  payer 
les  pensions  et  suppléments  de  pension  déterminés  par  le  présent 
arrêté ,  il  sera  fait ,  sur  chaque  pension ,  une  retenue  proportion- 
nelle ,  qui  sera  néanmoins  bonifiée  aux  titulaires  dès  que  la  situa- 
tion de  la  caisse  le  permettra. 

Cette  retenue  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  suite  d'un  arrêté 
pris  par  le  Roi ,  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

CHAPITHB  II. 

CAISSE  DE  SECOURS* 

Art.  38.  Le  fon&  de  la  caisse  des  secours  se  formera  d'une  re- 
tenue de  l  pour  cent  sur  les  salaires  des  ouvriers. 

Les  salaires  seront  portés  intégralement  dans  les  états  de 
quinzaine  :  les  retenues  s'opéreront  en  moins  payant,  par  les 
soins  du  régisseur  comptable. 

Art.  39.  Le  livret  de  Touvrier  fera  foi  de  sa  participation  & 
la  caisse  de  secours. 

Art.  40.  Des  secours  seront  accordés  sur  les  fonds  de  la  caisse  : 

i"*.  Aux  ouvriers  rendus  momentanément  impropres  au  travaQ 
par  des  blessures  ou  par  d'autres  circonstances  inhérentes  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer  ; 

â^.  Aux  ouvriers  que  des  blessures  ou  des  circonstances  inhé- 
rentes au  service  du  chemin  de  fer  auraient  rendus  à  toujours 
impropres  au  travail  ; 

3"*.  Aux  veuves  et  aux  familles  d'ouvriers  qui  auraient  péri 
par  suite  d'accidents  survenus  dans  le  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  41.  La  gestion  de  la  caisse  de  secours  est  confiée  à  la 
commission  administrative  instituée  pour  le  fonds  des  veuves. 

L'état  de  la  caisse  et  la  liste  des  secours  accordés  seront  affichés, 
de  trimestre  en  trimestre ,  aux  principales  stations. 

Art.  42.  A  partir  de  i839 ,  le  ministre  fera  mandater  au  profit 
de  la  conunission ,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque 
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année  9  les  sommes  auxquelles  la  retenue  stipulée  &  Part.  38  sera 
présumée  devoir  s*éleyer  pour  Tannée  entière. 

Au  31  décembre  suivant,  et  successivement d*année  en  année, 
ces  avances  seront  régularisées  de  la  manière  prévue  pour  le  fonds 
des  veuves. 

Aat.  43.  Les  règles  prescrites  pour  le  fonds  des  veuves ,  sous 
le  rapport  du  placement  des  fonds ,  sont  applicables  à  la  caisse  des 
secours. 

Art.  44.  Tout  ouvriçr  congédié ,  remercié  ou  qui  volontaire- 
ment cesse  .de  travailler  au  cbemin  de  fer,  perd  tout  droit  &  des 
secours ,  et  né  peut  prétendre  à  aucun  remboursement  de  rete- 
nues. 

Art.  45.  Les  secours  sont  accordés  par  le  Roi,  sur  la  proposition 
que  lui  fait  le  ministre.,  après  avoir  entendu  le  chef  de  service 
que  Ifi^  chose  concerne  et  la  commission  administrative  ;  le  Roi  en. 
règle  la  quotité  et  la' durée,  d*après  les  circonstances,  en  ayant 
égard  à  la  situation  de  la  caisse,  et ,  autant  que  possible,  au  taux 
du  salaire  de  l'ouvrier. 


DlSFOSltlON  COÉMDIfK. 

Art.  46.  Les  retenues  opérées  sur  les  traitements  ou  lés  salaires, 
par  mesure  dé  discipline,  seront  acquises  à  la  caisse  des  pensions  ou 
des  secours  )  diapré»  les  distinctions  qui  résultent  de  Tart.  2,  ainsi 
que  les  retenues  mises  pour  condition  à  des  congés. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  ari'èté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  ùfficid. 


Dofmé  i  Ostende ,  le  i*^  septembre  183S< 


LÉOPOL0. 


l'ar  le  Roi  : 
Ia  ministre  des  travaux  publics 


NOTHOMB. 


S. 


CORPS  0ES  PONTS  ET  CHAVOSÉES. 


CAISSE  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS. 


REGLEMENT. 


LÊOPOLD, 

A   TOCS   PRÉSENTS   ET   ▲   VENIR,    SALUT. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  nous  ayant  exposé  quil  est 
devenu  indispensable  de  régulariser  Tinstitution  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  articles  43 ,  44 ,  45 ,  46  et  47  de  l'arrêté  du  25  juil- 
let 1816 ,  n^  25,  portant  institution  d'une  caisse  des  veuves  pour 
les  ingénieurs  du  waterstaat  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  9  de  l'organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
approuvée  par  notre  arrêté  du  29  août  1851 ,  ordonnant  la  con- 
tinuation de  ladite  caisse  poiur  les  veuves  et  orphelins  des  ingé- 
nieurs et  conducteurs  ; 

Revu  les  arrêtés  du  27  septembre  1835 ,  du  26  mai  1837,  n*"  1 , 
n<*  2  et  n""  3,  et  du  24  juillet  1837 ,  établissant  diverses  modifica- 
tions k  l'organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1®'.  La  caisse  du  fonds  des  veuves  et  orphelins  des  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  sera  administrée  gra- 
tuitement par  une  commission  composée  de  trois  membres  du 
corps ,  proposés  par  le  conseil  et  agréés  par  le  ministre. 

Art.  2.  Sont  affectés  à  l'établissement,  à  l'entretien  et  à  l'aug- 
mentation du  fonds  des  veuves  et  orphelins  des  ingénieurs  et  con- 
ducteurs du  corps  des  ponts  et  chaussées  : 

1°.  Le  montant  de  la  retenue  annuelle  ordinaire  stipulée  à 
l'art.  9  de  l'organisation ,  sur  le  traitement  fixe  de  tous  les  mem- 
bres du  corps  ; 

2**.  Une  retenue  de  1  p.  e.  sur  toutes  sommes  payées  par  le  tré- 
sor de  l'État  ou  des  provinces,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
outre  du  traitement  fixe  attribué  au  grade,  telles  que  :  indem- 
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nitës  pour  firais  de  déplacement ,  frais  de  bureaa ,  traitement  sup- 
plémentaire, etc.  ; 

5"*.  Une  retenue  spéciale  qui  sera  opérée  à  chaque  avancement 
de  grade ,  égale  au  montant  du  douzième  de  Faugmentation  an- 
nuelle de  traitement  obtenue  ; 

4^.  Le  montant  des  traitements  pendant  les  punitions  avec  pri- 
vation de  solde  ; 

5"*.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus ,  les  subventions  à  fournir 
par  Faugmentation  du  taux  des  retenues ,  ou ,  s'il  y  a  lieu ,  les  se- 
cours à  solliciter  du  gouvernement. 

Art.  5.  La  retenue  ordinaire  sur  les  traitements  de  tous  les 
membre  effectifs  sera  de  2  p.  c.  ;  mais  cette  retenue ,  en  cas  d'in- 
suffisance constatée  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
pourra  être  augmentée  jusqu'à  la  concurrence  de  4  p.  c. 

ART.  4.  Le  recouvrement  des  retenues  aura  lieu  par  les  soins 
des  ingénieurs  chefs  de  service. 

Leurs  subordonnés  seront  tenus  de  verser  entre  leurs  mains  les 
retenues  stipulées ,  immédiatement  après  la  réception  des  sommes 
passibles  de  ces  retenues  aux  termes  des  art.  2  et  5. 

Les  versements ,  tant  pour  les  subordonnés  que  pour  les  chefs  de 
service,  s'effectueront  par  ces  derniers  entre  les  mains  du  prési- 
dent de  la  commission ,  et  seront  accompagnés  d'un  état  nominal 
par  trimestre. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  un  chef  de  service,  ou  l'un  de  ses  subor- 
donnés, serait  en  retard  de  satisfaire  aux  obligations  indiquées  ci- 
dessus,  le  président  de  la  commission  en  donnerait  connaissance 
au  ministre  des  travaux  publics ,  qui  ferait  opérer  sur  le  traitement 
du  fonctionnaire  en  retard  une  retenue  égale  au  montant  de  la 
somme  due  à  la  caisse  des  veuves.  Cette  somme  serait  mandatée 
directement  au  profit  de  ladite  caisse. . 

Art.  6.  Au  i«c  janvier  de  chaque  année,  un  état  du  personnel 
soumis  à  la  retenue ,  sera  adressé  à  la  commission  du  fonds  des 
veuves  par  Finspecteur  général ,  lequel  état  indiquera ,  en  outre  ^ 
les  mutations,  punitions  ou  changements  survenus  pendant  Fexer-* 
cice  écoulé. 

Art.  7.  Les  fonds  de  la  caisse  seront  déposés  dans  une  caisse 
d'épargne,  au  choix  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  8.  Les  devoirs  de  la  commission  chargée,  conformément  à 


n 
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rarrété  organique,  de  radministration  de  la  caisse  et  du  serrice 
des  pensions,  consistent  principalement  : 

A  veiller  au  versement,  en  temps  convenable,  des  retenues 
prescrites  ; 

A  délibérer  sur  toutes  demander  de  pension  et  à  faire  connaître 
sans  retard  son  avis  motivé  au  département  des  travaux  publics  ; 

A  acquitter  aux  titulaires  ayant  droit,  ou  à  leurs  tuteurs  légaux, 
les  pensions  qui  leur  sont  échues ,  à  mesure  des  versements  ou  des 
fonds  disponibles ,  et  autant  que  possible  par  trimestre  ; 

A  administrer  et  faire  valoir  avec  le  plus  d'avantages,  les  ex- 
cédants éventuels  des  revenus  ; 

A  rendre  compte  annuellement  de  sa  gestion  et  de  la  situation 
de  la  caisse,  à  la  réunion  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  dans  sa 
session  annuelle  ordinaire,  et  k  correspondre  avec  le  département 
des  travaux  publics  chaque  fois  qu'elle  en  sera  requise. 

Art.  9.  La  commission  directrice  soumettra  tous  les  ans  Fétat 
de  la  caisse  au  ministre,  qui  lui-même  présentera  au  Roi  un  compte 
définitif  à  la  fin  de  l'année. 

Art.  40.  La  commission  veillera  à  ce  que  les  pensions  accordées 
aux  orphelins  ou  aux  enfants  d'une  veuve  remariée  soient  effecti- 
vement employés  à  leurs  besoins  et  h  leur  éducation. 

Les  tuteurs  et  les  mères  tutrices  seront  responsables  de  l'emploi 
de  ces  fonds  envers  la  direction  de  la  caisse. 

Art.  lik  La  commission  s'assemble,  s'il  y  a  lieu,  le  premier 
lundi  de  chaque  trimestre ,  et  extraordinairement  toutes  les  fois 
que  le  président  le  juge  nécessaire ,  pour  examiner  et  délibérer  sur 
les  demandes  et  propositions  qui  lui  sont  adressées. 

Le  président  souscrira  les  accusés  de  réception  des  fonds,  il  effec- 
tuera les  payements,  les  quittances  seront  données  en  son  nom,  et 
il  sera  chargé  du  soin  du  placement  des  capitaux  disponibles. 

Le  secrétaire  tiendra,  dans  un  registre  général,  le  résumé  des 
délibérations  et  de  la  correspondance ,  et  il  y  consignera  le  tableau 
en  parties  doubles  de  toutes  les  recettes  et  dépenses. 

Ce  registre ,  ainsi  que  les  arrêtés  trimestriels  des  comptes,  seront 
visés  et  paraphés  par  tous  les  membres  de  la  commission. 

Le  secrétaire  est  chargé  de  la  garde  des  archives,  et  prépare  le 
travail  à  soumettre  à  l'assemblée  sur  toutes  les  a£hires  où  la  com- 
mission est  appelée  à  délibérer. 
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Aht.  12.  Le  monXant  annuel  de  chaque  pension  est  fixé  comme 
au  tableau  suivant  : 


GRADES. 

• 

POUR 
une  veuve  tans  en- 
fmU.»  ou  pour  un 
orphelin  unique. 

POUR 
chaque  enfant  d^une 
veuve,  ou  pour  cha- 
que orphelin  excé- 
dant un. 

Pour  le  grade  d^inspecteur  général  . 

Id.     inspecteur 

Id .     ingénieur  en  chef  de  1  ^'^  classe . 
Id.            id.                 de2'^    - 
Id.      ingén^  ordinaire  de  1  ^^ 
Id.             id.               de  2'    -> 
Id.              id.               de  5"    - 

Id.      sous-ingénieur 

Id.     conducteur  de  1'*  classe  .    . 
Id.            id.        de  2*     - 
Id.            i.d.        de?''     - 

Fa. 

1800  00 

160000 

140000 

120000 

1000  00 

80000 

60000 

60000 

50000 

40000 

50000 

Fr. 

200  00 

175  00 

150  00 

125  00 

100  00 

100  00 

100  00 

75  00 

5000 

50  00 

50  00 

Les  pensions  dont  il  s'agît  seront  intégralement  payées  aux  taux 
cinlessus  à  la  veuve,  soit  qu'elle  ait  ou  qu^elle  n'ait  pas  d'enfants  ; 
mais,  dans  le  cas  où  le  décédé  laisse  des  orphelins  d'un  premier  lit 
au-dessous  de  l'ége  de  18  ans ,  le  montant  de  la  pension  sera  an- 
nuellement partagé  par  égale  portion  entre  tous  les  enfants  du  dé- 
funt, ayant  droit,  et  la  veuve  comptant  pour  deux. 

En  cas  d'orphelins ,  ou  si  une  veuve  pensionnée  se  remarie  avant 
que  les  enfants  aient  atteint  leur  18*  année ,  la  pension  totale  leur 
sera  réversible  et  leur  sera  annuelleioent  partagée. 

Â  mesure  que  ces  enfants  parviendront  à  l'âge  de  18  ans,  ou  vien- 
dront à  mourir,  la  portion  dont  ils  jouissaient  s'éteindra. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  concernent  point  les  enfants 
des  veuves  issus  d'un  premier  mariage  dç  celles-ci  avec  une  per- 
sonne qui  n'aurait  pas  eu  droit  elle-même  à  la  pension  :  ces  enfants 
n'ont  droit  alors  &  aucun  secours. 

Art.  15.  Les  pensions  des  veuves  ou  orphelins  prendront  cours 
du  !«'  du  mois  qui  suivra  celui  pendant  lequel  le  décès  du  mari  ou 
du  père  a  eu  lieu. 

Quant  aux  enfants ,  la  réversibilité,  en  cas  de  décès  ou  de  nou- 
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veau  mariage  de  la  veuve,  aura  lieu  du  jour  où  leur  subsUtutiou 
commence. 

Ces  pensions  ne  seront  payées  aux  titulaires  ou  à  leurs  héritiers, 
que  jusqu^au  jour  où  leurs  droits  ont  cessé. 

Art.  i4.  Les  pensions  payées  sur  le  fonds  des  veuves,  étant  con- 
sidérées comme  alimentaires ,  ne  pourront  être  saisies^ 

Les  titulaires  ne  pourront  les  aliéner  ni  les  déléguer  en  tout  ou 
en  partie. 

Art.  i9.  A  l'avenir,  aucun  membre  du  corps  ne  pourra  con- 
tracter mariage  sans  une  autorisation  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  16.  Le  droit  à  la  pension  entière  ne  s*acquiert  que  par 
10  années  de  service  comme  membre  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, ayant  satisfait  comme  tel  aux  retenues  prescrites  pour  le 
fonds  des  veuves. 

Art.  47.  Les  ingénieurs  et  conducteurs  verseront  &  la  caisse, 
dans  le  mois  qui  suivra  leur  admission  au  corps ,  une  somme  égale 
au  quart  de  leur  traitement  annuel. 

La  commission  pourra ,  dans  des  cas  spéciaux ,  accorder  un  délai 
pour  le  versement  de  cette  retenue  d'admission. 

Les  membres  actuels  du  corps  qui  n*ont  point  contribué,  pendant 
dix  années  consécutives^  à  l'alimentation  du  fonds  des  veuves,  ver- 
seront également,  dans  le  mois  qui  suivra  l'adoption  du  présent  rè- 
glement, un  tantième  de  leur  traitement  fixe ,  en  raison  de  la  base 
indiquée  ci-dessus ,  et  du  nombre  d'années  pendant  lequel  ils  ont 
déjà  supporté  les  retenues  ordinaires. 

Art.  18.  En  cas  de  décès  d'un  fonctionnaire  avant  ses  dix  an- 
nées de  service  révolues,  sans  qu'il  ait  satisfait  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  il  sera  cependant  accordé  à  sa  veuve  et  enfants 
une  pension  proportionnée  au  nombre  d'années ,  pour  lequel  le 
versement  des  retenues  aura  été  opéré. 

Art.  19.  Les  pensions  ne  seront  établies  que  d'après  le  dénier 
grade  rétribué  dont  on  a  exercé  les  fonctions. 

Art.  20.  Le  droit  à  pension,  pour  les  délaissés ,  se  perd  : 

i".  Par  le  non  versement,  aux  époques  voulues,  des  sommes 
dues  conformément  aux  articles  précédents,  et  après  mise  en  de- 
meure légale  dont  les  frais  seront  k  la  charge  des  délinquants; 

2®.  Par  la  destitution. 
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Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  remise  des 
sommes  versées  à  la  caisse. 

La  démission  n'ôte  pas  le  droit  à  la  pension ,  pourvu  que  le  dé- 
missionnaire prenne  l'engagement,  dans  le  mois  qui  suivra  sa  re- 
traite, de  continuer  à  payer  annuellement  &  la  caisse  les  retenues 
qui  seront  fixées  sur  son  dernier  traitement. 

Art.  24.  Pour  conserver  le  droit  à  la  pension,  les  fonction- 
naires qui  seraient  mis  à  la  pension ,  ou  en  disponibilité,  ou  tem- 
porairement détachés  du  corps,  soit  sur  leur  demande,  soit  par 
ordre ,  pour  service  militaire,  administration  civile,  travaux  par- 
ticuliers ou  simples  congés,  seront  obligés  de  continuer  le  verse- 
ment des  retenues  aux  époques  prescrites  et  sur  le  pied  fixé  par 
l'art.  2 ,  tant  pour  traitement  fixe  attribué  à  leur  grade  au  corps 
des  ponts  et  chaussées ,  que  pour  indemnités  supplémentaires  de 
traitement,  etc. 

Art.  22.  Toutes  les  demandes  de  pension  ou  de  secours  de- 
vront être  adressées  au  département  des  travaux  publics ,  ap- 
puyées des  pièces  nécessaires  pour  établir  le  droit  du  ou  des  de- 
mandeurs. 

Ces  pièces,  outre  l'acte  de  décès  et  la  nomination  du  fonction- 
naire, consisteront: 

Pour  les  veuves,  en  une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage, 
et  une  déclaration  de  l'état^ivil  constatant  l'existence  ou  la  non- 
existence  d'enfants  de  premier  ou  dernier  lit  ; 

Pour  les  orphelins ,  en  leur  acte  de  naissance ,  l'acte  de  mariage 
du  père  et  une  copie  authentique  de  la  nomination  des  tuteurs. 

Art.  25.  Les  enfants  et  orphelins  ayant  droit  seront  représentés 
par  leur  tuteur  pour  recevoir  les  pensions  ou  secours. 

Art.  24.  Les  quittances  à  fournir  pour  toucher  les  pensions 
pourront  être  délivrées  sur  papier  libre,  mais  devront  être  accom- 
pagnées du  certificat  de  vie  déclarant,  si  le  titulaire  est  une  veuve, 
qu'elle  n'a  point  contracté  uni  nouveau  mariage ,  et,  si  c'est  un 
enfant  mineur ,  qu'il  n'a  pas  atteint  sa  IS*'  année. 

Art.  25.  Les  pensions  obtenues  antérieurement  au  i^"^  ocUjh 
bre  1850  par  des  veuves  ou  orphelins  d'ingénieurs  belges  du  ci- 
devant  corps  des  ingénieurs  du  waterstaat  et  des  travaux  publics , 
service  des  routes  et  ponts ,  dessèchements  ou  bâtiments  civils , 
actuellement  remplacés  par  des  ingénieurs  faisant  partie  du  corps 
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des ponts  et  chaussées,  seront  payées  par  la  caisse  des  pensions 
du  dit  corps,  sur  le  pied  fixé  par  Fancien  arrêté  organique  de  4816. 
-  Les  pensions  encore  existantes,  obtenues  du  i*'  octobre  i  830  au 
i^  janvier  i84i  9  seront  régularisées  d'âpre  la  teneur  du  présent 
règlement. 

Toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent  ar- 
rêté ,  sont  révoquées. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Paris,  le  9  septembre  1844. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  travaux  fnMiea^ 

L.  Dbsmaisiéres. 


CORPS  DES  INGÉNIEUBS  DES  MINES, 


GAISSI  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS, 


RÈGLEMENT. 


LÉOPOLD,  MM» 

A  TOUS-  PRÉSENTS  ET  A  VENIR ,  SALUT. 

Voulant  régler  tout  ce  qui  concerne  la  caisse  des  veuves  «t  or- 
phelins du  corps  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  Une  commission  de  trois  membres,  composée  des  fane- 
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tionnaires  supérieurs  du  corps  des  mines,  administre  gratuitement 
la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de  ce  corps. 

Art.  s.  Sont  affectés  à  l'entretien  et  à  l'augmentation  de  ce 
fonds  : 

i"*.  La  retenue  annuelle  de  3  p.  c. ,  prescrite  par  l'art.  3S  de 
l'arrêté  organique  du  29  août  4831 ,  sur  le  traitement  fixe  des 
membres  du  corps  des  mines  ; 

2^.  Une  retenue  spéciale  faite ,  lors  de  chaque  avancement,  du 
quart  de  l'augmentation  annuelle  de  traitement  ; 

3®.  Le  montant  des  traitements,  pendant  la  durée  des  puni- 
tions emportant  privation  de  solde; 

i"".  Les  sommes  provenant ,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
de  la  caisse ,  d'une  augmentation  extraordinaire  du  taux  des  rete- 
nues, jusqu'à  concurrence  de  4  p.  c. ,  ou  des  subsides  alloués  par 
le  gouvernement. 

Art.  .3.  Les  mandats,  pour  le  montant  des  retenues^  sont 
adressés,  chaque  trimestre,  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, à  la  commission  administrative  du  fonds  des  veuves.  Ils  sont 
accompagnés  d'un  état  du  personnel  soumis  à  la  retenue;  cet  état 
indique  les  mutations,  punitions  pu  changements  survenus  pen- 
dant le  trimestre  écoulé. 

Art.  4.  Les  fonds  sont  déposés  dans  une  caisse  d'épargne,  au 
choix  de  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  5.  La  commission  administrative  du  fonds  des  veuves  est 
chargée  de  recevoir  et  de  faire  valoir ,  avec  le  plus  d'avantages , 
conformément  à  l'artide  précédent ,  les  excédants  éventuels  de  re- 
venus ;  de  délibérer  sur  toutes  demandes  de  pension  ;  d'assurer 
le  paiement  trimestriel  de  celles-ci ,  et  de  rendre  compte  annuel- 
lement de  sa  gestion  et  de  la  situation  de  la  caisse  à  notre  ministre 
des  travaux  pubhcs. 

Art.  6.  Le  président  de  la  commission  souscrit  les  accusés  de 
réception  de  fonds  ;  il  est  chargé  du  placement  des  capitaux  dispo- 
■  nibles  et  effectue  les  paiements.  Les  quittances  sont  délivrées  en 
son  nom. 

Art.  7.  Le  montant  annuel  des  pensions  est  fixé  comme  au  ta- 
blenu  suivant  ; 
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POUR 

POOK 

GRADES. 

ane  veure  mm  en- 
fanU,  on  pour  an 
•rphtUa  ashiM. 

Aaqae  vatmmt  d^ane 
▼eaye,  on  pour  cha- 
<iae  orphelia  esaé- 
dantnii. 

Fr. 

Fr. 

i®  Ingénieur  en  chef  de  f  classe   . 

1,400 

150 

2*       Id.             id        r      Id. 

1,200 

125 

3*"      Id.       ordinaire  de  1'*  classe. 

1,000 

100 

4»       Id            id.           2*     id. 

800 

100 

5^  Sous-ingénieur 

600 

75 

6°  Conducteur  de  T*'  classe    .    .    . 

MX) 

60 

7"        Id.            2*     id. 

iOO 

50 

8*         Id.            3*     id. 

300 

50 

Les  orphelins  jouissent  de  la  pension  jusqu'à  Page  de  48  ans; 
cette  pension  est  partagée  entre  les  orphelins  qui  n*ont  pas  atteint 
cet  Age ,  par  portions  égales. 

Art.  8.  La  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension  ; 
k  moitié  de  cette  pension ,  seulement,  est  réversible  sur  ceux  de 
ses  enfants  qui  n*ont  point  atteint  leur  18*  année  ;  eUe  est  répartie 
également  entre  eux. 

Art.  9.  Les  pensions  des  veuves  ou  orphelins  prennent  cours  i 
dater  du  l**  jour  du  mois  qui  suit  le  décès  du  mari  ou  du  père. 

Quant  aux  enfants,  la  réversibilité ,  en  cas  de  décès  ou  de  nou- 
veau mariage  de  la  veuve ,  a  lieu  du  jour  où  leur  substitution  com- 
mence. 

Art.  10.  Les  pensions  ne  sont  payées  aux  titulaires  ou  h  leurs 
héritiers  que  jusqu'au  jour  oA  leurs  droits  ont  cessé. 

Art.  il.  Les  pensions  sur  le  fonds  des  veuves,  étant  considé- 
rées comme  alimentaires ,  ne  peuvent  être  saisies. 

Les  titulaires  ne  peuvent  les  aliéner  ni  les  déléguer  en  tout  ou 
en  partie. 

Art.  12.  A  l'avenir ,  aucun  membre  du  corps  ne  pourra  con- 
tracter mariage  sans  une  autorisation  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics* 
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Art.  13.  Le  droit  à  la  pension  entière  ne  s'acquiert  que  par  dix 
années  de  service  effectif  comme  membre  du  corps  des  mines. 

Art.  14.  En  cas  de  décès ,  avant  dix  années  de  service  révolues , 
la  veuve  ou  les  enfants  du  fonctionnaire  reçoivent  une  pension 
proportionnée  à  la  durée  des  services  du  défunt. 

Art.  15.  Les  pensions  ne  sont  établies  que  d'après  le  dernier 
grade  rétribué  des  fonctions  que  Ton  a  remplies. 

Art.  16.  Les  destitutions  enlèvent  tout  droit  à  la  pension  des 
délaissés.  Il  n'y  a  pas  lieu ,  en  ce  cas ,  de  rembourser  les  sommes 
versées  h  la  caisse. 

Art.  17.  La  démission  accordée  par  le  gouvernement  n'ô te  pas 
le  droit  à  la  pension ,  pourvu  que  le  démissionnaire  prenne  l'en- 
gagement ,  dans  le  mois  qui  suit  sa  retraite ,  de  continuer  à  payer 
annuellement,  à  la  caisse,  les  retenues  sur  son  dernier  traite- 
ment. 

Art.  i8.  De  même,  les  fonctionnaires  mis  h  la  pension  ou  en 
disponibilité,  détachés  temporairement  du  corps,  ou  en  congé, 
sont  obligés,  pour  conserver  leurs  droits,  de  continuer  à  alimen- 
ter la  caisse ,  comme  ils  le  faisaient  inmiédiatement  avant  leur 
changement  de  position  ou  leur  congé. 

Art.  19.  Les  demandes  de  pension  ou  de  secours  sont  adressées 
au  département  des  travaux  publics ,  appuyées  des  pièces  néces- 
saires pour  établir  le  droit  des  demandeurs. 

Ces  pièces ,  outre  l'acte  de  décès  et  l'extrait  d'acte  de  nomina- 
tion du  fonctionnaire ,  consistent  : 

Pour  les  veuves ,  en  tine  copie  authentique  de  Pacte  de  mariage 
et  une  déclaration  de  l'état  civil,  constatant  l'existence  ou  la  non* 
existence  d'enfants  de  premier  ou  de  dernier  lit  ; 

Pour  les  orphelins,  en  leur  acte  de  naissance,  l'acte  de  ma- 
riage du  père ,  et  une  copie  authentique  de  la  nomination  des  tu- 
teurs. 

Art.  20.  Les  enfants  et  orphelins  sont  représentés  par  leur  tu- 
teur, pour  toucher  les  pensions  ou  secours. 

Art.  21 .  Les  quittances  pour  le  payement  des  pensions  peuvent 
être  délivrées  sur  papier  libre  ;  elles  sont  accompagnées  d'un  cer- 
tificat de  vie,  constatant,  si  le  titulaire  est  une  veuve,  qu'elle  n'a 
point  contracté  un  nouveau  mariage ,  et  si  c'est  un  enfiint  mineur, 
qu'il  n'a  point  atteint  sa  18*  année. 
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Art.  22.  Le  présent  arrêté  sera  mis  a  exécution  k  partir  du 
i*'  octobre  4841 .  Les  pensions  obtenues  antérieurement  continue- 
ront à  être  payées  sur  l'ancien  pied. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  k  Bruxelles ,  le  ââ  octobre  1841 . 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  travaux  publics  y 
L.  Desmaisiêres. 


iOOt 


MACHIliES  A  VAPEUR. 


ARRÊTÉS  ET  INSTRUCTIONS. 


ARRÊTÉ   ROYAL   DU    5    AVRIL    i839,    CONFIANT    AUX    INGÉNIEURS    DR 
L*ÉTAT   LA    SURVEILLANCE    DES    MACHINES   A    VAPEUR. 


LÊOPOLD,  aoi 


A    TOUS   PRÉSENTS   ET   A    VENIR,    SALUT. 

Vu  Tarrété  royal  du  6  mai  i  834 ,  établissant  des  règles  de  police 
pour  la  surveillance  et  Tinspection  des  machines  à  vap^r  ; 
Vu  l'arrêté  royal  du  U  avril  1825,  portant,  art.  I»» ,  §  c  : 
u  Les  ingénieurs  des  mines  seront  chargés  de  l'examen  des  ma- 
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chines  à  vapeur  placées  dans  les  usines  de  leurs  districts  respectifs, 
pour  autant  que  ces  usines  soient  de  la  nature  de  celles  daignées 
en  Fart.  75  de  la  loi  du  21  avril  1810  ;  en  ce  cas,  ils  remplaceront 
les  experts  mentionnés  dans  notre  arrêté  du  6  mai  1824  ;  » 

Considérant  qu'en  présence  de  la  disposition  précitée  de  rarrétë 
royal  du  14  avril  1825 ,  il  est  désirable  d'établir  un  mode  uni- 
forme ,  tant  pour  la  mise  en  usage  que  pour  la  surveillance  des 
machines  à  vapeur,  et  par  suite  de  faire  ressortir  à  un  seul  et  même 
département  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'action  à  exercer  par  l'ad- 
ministration ; 

Considérant  que  ce  service,  confié  aujourd'hui  à  plusieurs  offi- 
ciers des  mines  et  du  corps  des  ponts  et  chaussées ,  peut  très-con- 
venablement être  rangé  parmi  leurs  attributions  ordinaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  et  de  l'avis 
de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l**.  Par  extension  à  l'art,  l•^  §  c,  de  l'arrêté  royal 
du  14  avril  1825,  les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés,  dans 
leurs  districts  respectifs  et  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  en  chef, 
de  l'essai  et  de  la  surveillance  de  toutes  les  machines  à  vapeur, 
quels  que  soient  leur  usage  et  leur  destination,  qui  sont  ou  qui 
seraient  établies  dans  leur  ressort.  Ces  ingénieurs  ou  leurs  subor- 
donnés,  délégués  par  eux,  remplaceront  en  cette  quatité  les  çxperts 
mentionnés  dans  l'arrêté  royal  du  6  .mai  1824. 

Art.  2.  Dans  les  provinces  où  des  ingénieurs  des  mines  ne  sont 
point  en  résidence ,  les  obligations  qui  sont  imposées  à  ceux-ci  par 
l'article  précédent  seront  dévolues  aux  ingénieurs  en  chef  des 
ponts  et  chaussées ,  chacun  dans  sa  province ,  ou  à  ceux  de  leurs 
subordonnés  délégués  à  cette  fin. 

Art.  3.  Les  machines  à  vapeur,  soit  fixes,  soit  locomotives, 
destinées  au  service  des  chemins  de  fer  de  l'État,  continueront  à 
être  éprouvées  et  surveillées  par  les  ingénieurs  attachés  à  ce  ser- 
vice, ou  par  les  commissions  instituées  k  cet  effet. 

Art.  4.  Les  gouverneurs  des  provinces ,  les  députations  per- 
manentes et  en  général  toutes  les  autorités ,  correspondront  doré- 
navant, touchant  cette  branche  de  service,  avec  notre  ministre 
des  travaux  publics. 
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Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  arrêté,  qui  recevra  ses  effets  à  partir  du  1^  juillet 
prochain. 

Donné  &  Bruxelles,  le  5  avril  4839. 

LËOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministrt  des  travaux  publics^ 

NOTHOMB. 


ARRâTlé  ROYAL.  DU  24  JCIN    i839,   CONCERNANT  L^ÉTABLISSEMBNT  ET 
LA   SURVEILLANCE   DES   CHAUDIÈRES   ET   MACHINES   A  VAPEUR. 


LÉOPOLD ,  Boi  BU  mmjm, 

A   TOUS   PRÉSENTS   ET   A    VENIR,    SALUT. 

a 

Vu  l'arrêté  royal  du  Si  «janvier  i824,  concernant  rétablisse- 
ment de  certaines  usines  et  de  certains  appareils  dangereux; 

Vu  Farrèté  royal  du  6  mai  de  la  même  année ,  prescrivant  des 
mesures  de  sAreté  pour  la  mise  en  activité  et  l'emploi  des  machines 
h  vapeur ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  ces  dispositions  en  rapport 
avec  les  progrès  de  la  science  et  avec  l'organisation  actuelle  des 
départements  ministériels  ; 

Vu  l'avis ,  sur  ce  dernier  point,  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  des  affaires  étrangères; 

Revu  notre  arrêté  du  5  avril  i889  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  Les  demandes  d'autorisation  de  placement  ou  de 
changement  de  chaudières  et  de  machines  &  vapeur,  dans  les- 
quelles  la  vapeur  doit  faire  équilibre  à  plus  d'une  atmosphère, 
seront  aHressées  au  gouverneur  de  la  province,  dans  laquelle  ces 
appareils  doivent  être  établis. 


~  31  — 

Ces  demandes  feront  connaître  le  nom  et  la  demeure  du  con- 
structeur ,  le  lieu  où  l'appareil  doit  être  placé ,  Fusage  auquel  il  est 
destiné. 

Art.  2.  Le  gouverneur,  après  avoir  recueilli  les  résultats  de 
l'enquête  de  œmmodo  et  incommoda ,  prescrite  par  l'art.  4  de  l'ar- 
rêté royal  du  51  janvier  i8â4,  transmettra  la  demande,  avec 
toutes  les  pièces,  au  fonctionnaire  chargé,  dans  la  province,  de 
l'inspection  des  machines  à  vapeur  (art.  i  ,  2  et  5  de  l'arrêté  royal 
du  5  avril  1839); 

Art.  3.  La  demande,  avec  le  rapport  des  o£Qciers  deFadmini»* 
tration  et  les  pièces  à  l'appui ,  sera  ensuite  soumise  à  la  députation 
provinciale  qui ,  dans  son  arrêté ,  énoncera  les  conditions  particu- 
lières sous  lesquelles  elle  permet  l'établissement  de  Fappareil  ;  elle 
y  rappellera,  en  outre,  l'obligation  de  se  conformer  i  toutes  les 
prescriptions  énnmérées  ci-après. 

Des  expéditions  de  cet  arrêté  seront  transmises  à  notre  ministre 
des  travaux  publics,  au  fonctionnaire  chef  du  service  des  machines 
k  vapeur,  et  au  pétitionnaire. 

Art.  4.  L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  en  fonte 
est  interdit. 

Art.  5.  L'épaisseur  des  chaudières  en  fer  ou  en  cuivre  sera  dé- 
terminée d'après  leur  diamètre  et  la  tension  que  la  vapeur  doit 
avoir  dans  les  chaudières ,  conformément  à  la  table  qui  sera  pu- 
bliée par  notre  ministre  des  travaux  puUics. 

Art.  6.  Chaque  chaudière  devra  être  pourvue  de  deux  soupapes 
de  sûreté  plates,  dont  les  surfaces  annulaines  en  contact  ne  pour- 
ront avoir  plus  de  deux  mOlimètres  de  largeur. 

Le  diamètre  des  orifices  que  doivent  couvrir  ces  soupapes  ne 
pourra  être  moindre  que  celui  qui  est  déterminé ,  eu  égard  k  la 
surface  de  chauffe  et  à  la  tension  habituelle  de  la  vapeur,  par  la 
table  qui  sera  publiée  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

L'une  de  ces  soupapes  sera  disposée  de  manière  à  être  inacces- 
sible pour  tout  autre  que  le  chef  de  Fétablissement  ;  le  poids  dont 
elle  aura  été  chargée  par  le  fonctionnaire,  à  la  surveillance  duquel 
est  confiée  la  machine,  ne  pourra  être  augmenté,  sans  son  inter- 
vention ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Art.  7.  Les  chaudières  de  machines  fixes  seront  muqpes  d'un 
manomètre' à  mercure,  à  air  libre;  son  diamètre  intérieur  sera 
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égal  à  la  moitié  des  diamètres  qui  seront  prescrits,  pour  Fouyer- 
ture  des  soupapes,  par  Finstruction  que  publiera,  en  exécution 
du  présent  arrêté ,  notre  ministre  des  travaux  publics  ;  sa  hauteur 
ne  pourra  dépasser,  déplus  de  quarante  centimètres,  la  limite  déter- 
minée par  la  différence  entre  la  tension  autorisée  de  la  vapeur, 
dans  la  chaudière ,  et  la  pression  de  Fatmosphère. 

Les  chaudières  de  machines  destinées  à  la  locomotion ,  par  terre 
ou  par  eau,  seront  munies  d*un  manomètre  à  air  comprimé,  gra- 
dué de  manière  à  indiquer  la  tension  de  la  vapeur,  dans  la  chau- 
dièi'C,  diminuée  d*une  unité. 

Ces  manomètres  seront  disposés  de  manière  que  leurs  indica- 
tions puissent  être  saisies  avec  facilité  par  le  mécanicien. 

Art.  8.  Chaque  chaudière  sera  également  munie  d'un  flotteur 
où  d'un  tube  à  robinets,  indiquant  la  hauteur  du  niveau  de  Feau, 
dans  la  chaudière.  Ces  appareils  seront  disposiSs  de  telle  manière , 
que  l'ouvrier  chargé  de  diriger  la  machine  puisse  constamment  et 
facilement  en  suivre  les  indications. 

Art.  9.  Toute  chaudière  dans  laquelle  la  vapeur  doit  avoir  une 
tension  de  plus  d'une  atmosphère ,  sera  soumise  à  une  pression  d'é- 
preuve, triple  de  celle  qu'elle  est  appelée  à  supporter. 

Cette  pression  sera  déterminée  par  la  différence  entre  la  tension 
autorisée  de  la  vapeur ,  dans  la  chaudière ,  et  la  pression  atmos- 
phérique. 

Art.  10.  Les  constructeurs  de  chaudières  ou  de  machines  k  va- 
peur, qui  voudront  faire  éprouver,  dans  leurs  ateliers,  les  chau- 
dières dans  lesquelles  la  tension  de  la  vapeur  fait  équilibre  à  plus 
d'une  atmosphère ,  devront  en  faire  la  demande  au  gouverneur  de 
la  province  dans  laquelle  sont  situés  leurs  ateliers. 

Cette  demande  indiquera  : 

a)  L'établiissement  dans  lequel  la  chaudière  a  été  construite  ; 

b)  L'usage  auquel  elle  est  destinée  ; 

c)  La  matière  dont  ses  parois  sont  formées  ; 

d)  Sa  forme ,  ses  dimensions  et  l'épaisseur  de  ses  parois  ; 

e)  La  pression  à  laquelle  elle  doit  fonctionner ,  c'est-i-dire  Ja 
tension  que  doit  avoir  la  vapeur,  dans  la  chaudière,  exprimée  en 
unités  d'atmosphère,  ou  en  kilogrammes  sur  un  centimètre  carré 
de  surface. 

Art.  a.  Avant  de  mettre  en  usage  la  chaudière  ou  la  machine 
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qu'Q  est  autorisé  à  établir,  Timpétrant  adressera,  au  gouverneur  de 
la  province  où  ces  appareils  sont  situés,  une  déclaration  signée  par 
le  constructeur,  et  contenant,  outre  les  indications  de  Tai^tidle 
précédent ,  celles  ci-après  : 

f)  Le  diamètre  des  ouvertures  que  doivent  recouvrir  les  sou- 
papes de  sûreté,  et  les  poids  de  celles-ci  ; 

g)  Les  dimensions  du  manomètre  à  mercure,  à  air  libre,  dont 
la  chaudière  doit  être  pourvue  ; 

A)  La  description  des  indicateurs  du  niveau  de  Feau  ; 

t)  La  surface  de  chauffe  du  fond  et  celle  des  côtés  ; 

j)  Le  système  de  construction  et  la  force ,  en  chevaux ,  de  la  ma- 
chine; le  diamètre  de  son  piston,  Famplitude  de  sa  course,  le 
nombre  de  coups  qu'il  doit  battre  par  minute,  c'est-à-dire  le 
nombre  de  fois  qu'il  doit  revenir,  dans  ce  temps,  à  son  point 
de  départ. 

Si  la  chaudière  a  été  éprouvée  dans  l'atelier  de  construction ,  le 
pétitionnaire  joindra  à  sa  déclaration  un  certificat,  délivré  par  le 
gouverneur  de  la  province  où  cet  esâai  a  eu  lieu ,  et  constatant 
Peiécution  de  cette  formalité. 

Art.  iâ.  Le  gouverneur  adressera  la  requête  ci-dessus,  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui ,  au  fonctionnaire  chef  du  service  des  ma- 
chines &  vapeur. 

Art.  i5.  Le  pétitionnaire  fournira  aux  agents  de  l'administra- 
tion tous  les  moyens  de  faire  les  épreuves  à  l'eau  froide,  et  en  su- 
bira tous  les  frais  et  toutes  les  conséquences. 

Art.  14..  Les  chaudières  destinées  aux  machines  locomotives 
par  terre  ou  par  eau ,  et  celles  des  machines  fixes  qui  auront  été 
éprouvées  dàiis  les  ateliers  où  elles  ont  été  construites,  seront  frap- 
pées, par  les  soins  du  fonctionnaire  chargé  de  procéder  à  l'é- 
preuve, d'une  marque  indiquant,  en  atmosphères,  le  degré  de  l'é- 
preuve qu'elles  ont  subie ,  au  moyen  d'un  poinçon  dont  la  forme 
sera  fixée  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Les  frais  de  cette  opération  seront  &  la  charge  des  intéressés. 

Art.  15.  Si  le  procès-verbal  et  le  rapport  constatent  que  l'ap-  ' 
pareil  remplit  toutes  les  conditions  prescrites,  le  gouverneur  déli* 
vrera  au  propriétaire  un  acte  de  permission  d'usage. 

Art.  46.  L'impétrant  ne  pourra  employer,  comme  mécaniciens 
et  comme  chauffeurs,  que  des  ouvriers  expérimentés;  il  est  tenu  de 

5. 
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les  surveilla  et  de  prendre  les  mesures  néeessaires  pour  que 
toutes  les  parties  de  la  machine  soient  constamment  entretenues 
en  bon  état. 

Art.  17.  Les  chefe  du  service  des  machines  i  vapeur  feront 
visiter  toutes  celles  qui  sont  situées  dans  leur  ressort,  aussi  sou- 
vent qu'ils  le  jugeront  convenable;  ils  s'assureront  que  toutes  les 
conditions  prescrites  sont  rigoureusement  observées. 

Us  feront  constater,  au  moins  une  fois  par  an,  l'état  des  chau- 
dières et  provoqueront,  près  du  gouverneur,  la  réforme  ou  la  ré- 
paration de  celles  que  le  long  usage  ou  une  détérioration  acciden- 
telle leur  feraient  regarder  comme  dangereuses. 

Art.  18.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  de  la  part  du 
propriétaire,  le  gouverneur  pourra  ordonner  que  la  chaudière  ou 
ses  dépendances ,  signalées  comme  défectueuses ,  soient  soumises  k 
l'épreuve  prescrite  par  l'art.  9.  La  députation  statuera,  sauf  re- 
cours définitif  à  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  19.  Les  impétrants  rembourseront,  sur  le  vu  des  états 
qui  leur  seront  transmis  par  le  gouverneur ,  les  frais  de  route  et  de 
séjour  qu'auront  occasionnés  l'examen  et  la  première  épreuve  de 
leur  appareil. 

Il  ne  sera  rien  exigé ,  de  ce  chef ,  pour  la  surveiUanGe  périodique 
et  les  épreuves  extraordinaires. 

Art.  20.  Les  contraventions  au  présent  arrêté,  et  les  accidents 
auxquels  donnerait  lieu  l'emploi  des  chaudières  à  vapeur,  serontoon- 
statés  par  procès-verbaux  des  chefe  du  service  ou  de  leurs  agents. 

Les  contraventions  seront  punies  des  peines  portées  par  la  loi  du 
6  mars  i8i8 ,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  en  vertu  du 
code  pénal ,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Les  députations  permanentes  pourront  aussi ,  selon  les  cas,  ré- 
voquer ou  suspendre  l'autorisation  accordée  ;  sauf  recours  à  notre 
ministre  des  travaux  publics ,  qui  statuera  définitivement. 

Art.  2i.  Notre  ministre  des  travaux  publics  publiera,  chaque 
année ,  dans  le  Moniteur  ^  l'état  de  tous  les  accidents  arrivés,  pen- 
dant l'année  qui  vient  de  s'écouler,  aux  machines  à  vapeur  de 
chaque  système.  Cet  état  mentionnera  le  nom  du  fabricant  de  la 
chaudière  et  celui  du  propriétaire  de  la  machine ,  les  effets  pro- 
duits par  l'accident,  et  les  causes  reconnues  ou  présumées  aux- 
quelles on  l'attribue. 
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Art.  â3.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  au- 1*' juillet 
prochain. 

A  cette  époque,  toutes  dispositions  contraires,  et  notamment 
l'arrêté  royal  du  6  mai  i&Si  et  l'instruction  ministérielle  du 
â6  mars  i858,  seront  abrogés. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  k  Bruxelles,  le  24  juin  1839. 

LËOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  travaux  pttbUes , 

NOTHOMB. 


SCRVEILLANGB  DES  MAGBINES  A  VAPEUR. 

INSTRUCTION    PUBLIÉE    PAR    M.    LE    MINISTRE   DES   TRAVAUX   PUBLICS, 
EN   EXÉCUTION   DE   l'ARRÊTÉ   ROYAL   DU   24  iUIN    1839. 


L'épaisseur  des  chaudières  en  fer  ou  en  cuivre  sera  déterminée 
conformément  à  la  table  ci-jointe  (Annexe  A  )• 

Le  diamètre  des  orifices  que  doivent  couvrir  les  soupapes  sera 
réglé  conformément  à  la  table  ci-^près  (Annexe  B  ). 

Les  soupapes  plates,  prescrites  par  l'art.  6  de  l'arrêté  royal  du 
24  juin ,  seront  construites  d'après  les  principes  dont  on  trouve  une 
application  dans  l'Annexe  F* 

L'une  de  ces  soupapes  sera  rendue  inaccessible  à  tout  autre  que 
le  chef  de  l'établissement ,  par  une  disposition  analogue  à  celle  qui 
est  indiquée  dans  cette  Annexe. 

On  remarque  en  outre ,  dans  l'Annexe  F,  wn  modèle  du  mano- 
mètre à  mercure,  à  air  libre ,  dont  l'emploi  est  prescrit  par  l'art.  7 
de  l'arrêté  royal. 

Pour  procéder  à  l'épreuve  d'une  chaudière,  on  cherche,  dans  la 
déclaration  du  constructeur,  la  tension  que  doit  avoir  habituelle- 


—  sè- 
ment la  vapeur,  dans  la  chaudière,  et  Ton  trouve  dans  la  table 
ci-jointe  (  Annexe  C)  la  relation  entre  les  deux  manières  d'exprimer 
cette  tension. 

On  prend  la  différence  entre  cette  tension  et  la  pression  atmos- 
phérique, et  la  différence  indique  la  pression  que  la  vapeur  doit 
exercer  habituellement  sur  les  parois  de  la  chaudière.  On  multiplie 
par  5  le  nombre  indiquant  cette  pression.    • 

Le  produit  obtenu  par  les  opérations  indiquées  ci-dessus  ex- 
prime la  charge  directe  que  l'on  devra  faire  supporter,  pour  Té- 
preuve,  à  chaque  centimètre  carré  de  la  surface  de  la  chaudière  et 
des  soupapes  de  sûreté. 

On  mesure  le  diamètre  des  orifices  recouverts  par  les  soupapes; 
on  cherche  dans  la  table  (Annexe  D)  la  pression  correspondante, 
et  par  conséquent  la  charge  directe  que  devra  supporter  la  sou- 
pape; on  retranche  de  ce  poids  celui  de  la  soupape  elle-même. 
Le  reste  indique  le  poids  qu'il  faudrait  ajouter  directement  sur  la 
soupape. 

Si  la  soupape  est  chargée  au  moyen  d'un  levier,  de  quelque 
espèce  qu'il  soit,  on  multiplie  la  charge  directe  (soustraction  faite 
du  poids  de  la  soupape  et  de  celui  du  levier  qu'elle  supporte)  par 
le  petit  bras  du  levier,  c'est-à-dire,  par  la  distance  du  point 
d'appui  à  l'axe  de  la  soupape,  et  on  divise  le  produit  par  le  grand 
bras  du  levier,  c'est-à-dire,  par  la  distance  du  point  d'appui  au 
point  d'application  delà  charge,  qui  sera  toujours  l'extrémité  du 
levier. 

Dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas^  on  fait  appliquer  à  l'une  des  sou- 
papes le  poids  déterminé  par  les  opérations  qui  précédent;  on  con- 
damne les  autres  et  on  fait  boucher  toutes  les  ouvertures  autres 
que  celle  de  la  pompe  foulante  et  de  la  soupape  qu'on  doit  faire 
soulever. 

Pendant  que  l'on  procède  aux  déterminations  et  aux  dispositions 
ci-dessus  rapportées,  on  fait  remplir  là  chaudière  d'eau  froide,  que 
l'on  soumet  ensuite  à  l'action  d'une  pompe  foulante.  On  la  fait  jouer 
jusqu'à  ce  que  l'eau,  soulevant  la  soupape,  jaillisse  à  l'entour,  en 
formant  une  nappe  continue.  Pendant  le  temps  que  dure  cette 
opération,  on  observe  attentivement  si  l'eau  ne  jaillit  pas. par  des 
fentes  ou  par  des  Joints. 

En  exécution  de  l'art.  14  de  l'arrêté  royal  du  34  juin,  les  chau- 
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dières  destinées  aux  machines  locomotives  par  terre  ou  par  eau , 
ainsi  que  celles  des  machines  fixes  éprouvées  dans  les  ateliers  où 
elles  ont  été  construites,  doivent  être  garnies,  à  l'endroit  le  plus 
apparent,  d'une  plaque  de  cuivre  de  8  centimètres  de  long  sur  5  de 
large ,  assujettie  par  quatre  vis  à  têtes  plates ,  au  moyen  de  trous 
taraudés.  Cette  marque  peut  être  placée  utilement,  quoique  l'ar- 
rêté royal  ne  l'exige  point  expressément,  sur  toute  chaudière  de 
machine  fixe,  éprouvée  dans  l'usine  même  où  elle  doit  fonction- 
ner. L'ofScier  de  l'administration,  chargé  de  l'épreuve,  fera  ara- 
ser, à  fleur  de  la  plaque,  la  tête  de  chacune  des  vis,  de  manière  à 
efibcer  complètement  les  traces  de  la  fente  ;  il  les  fera  frapper  d'un 
poinçon  ayant  un  diamètre  plus  grand  que  celui  des  têtes  de  vis, 
et  fera  également  marquer,  en  atmosphères  et  en  demi-atmos- 
phères, le  tiers  de  la  pression  d'épreuve ,  au  moyen  de  poinçons 
qui  seront  remis,  ainsi  que  le  précédent,  aux  divers  chefs  du  ser- 
vice des  machines  à  vapeur. 

Les  fonctionnaires  préposés  k  la  surveillance  des  machines  à  va- 
peur s'assureront,  lors  de  leurs  visites,  que  toutes  les  conditions 
prescrites  par  l'acte  de  permission ,  sont  strictement  observées  ;  ils 
reconnaîtront  l'état  de  la  chaudière  et  des  tubes  bouilleurs.  Ils  exa- 
mineront  si  quelques  paires  des  surfaces  de  chau£Fe  ne  présentent 
pas  des  boursouflures  ou  des  fentes. 

Us  reconnaîtront  la  charge  des  soupapes,  s'assureront  qu'elles 
sont  parfaitement  rodées ,  qu'elles  jouissent  de  la  liberté  de  mouve- 
ment nécessaire  à  leur  action ,  et  que  les  soupapes  inaccessibles 
sont  pourvues  d'une  décharge  suffisante. 

Us  visiteront,  avec  le  plus  grand  soin ,  le  manomètre,  afin  de 
s'assurer  qu'il  est  en  bon  état  et  que  ses  indications  sont  conformes 
k  la  charge  des  soupapes. 

Us  examineront  si  les  moyens  d'apprécier  le  niveau  de  l'eau , 
dans  les  chaudières,  attteignent  parfaitement  leur  but. 

Us  rechercheront  toutes  les  circonstances  relatives  k  l'incrusta- 
tion de  l'intérieur  des  chaudières. 

Us  réuniront  toutes  les  observations  nécessaires  pour  vérifier  la 
force  attribuée  à  la  machine.  Cette  force  sera  rapportée  k  celle  du 
cheval-vapeur ,  c'est-à-dire  à  celle  que  produirait,  constamment, 
un  effort  capable  d'élever  un  poids  de  7Î5  kilogrammes  h  un  mètre 
de  hauteur ,  pendant  une  seconde. 


—  38  — 

Ib  porteront  également  leur  attention  et  appelleront ,  au  be- 
soin ,  celle  des  propriétaires  des  machines  sur  Fintelligenee ,  la 
capacité,  l'activité,  l'assiduité  du  machiniste  et  du  chauffeur.  Ils 
éclaireront  ceux-ci  des  conseils  que  leur  suggéreront  l'étude  et 
l'observation. 

Enfin ,  ils  se  tiendront  au  courant  de  tous  les  perfectionnements 
apportés  dans  la  construction  et  dans  l'emploi  des  machmes  à  va- 
peur, principalement  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  publique  et 
privée,  et  chercheront  à  les  propager  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir. 

Lorsqu'ils  observeront,  dans  un  appareil  à  vapeur,  quelque  con- 
travention aux  arrêtés  ou  aux  actes  de  permission ,  ils  en  dresse- 
ront procès-verbal,  dont  une  expédition  s^n  adressée  par  le  chef 
du  service  au  procureur  du  roi ,  et  l'autre  au  gouverneur  de  la 
province. 

S'ils  reconnaissent  quelque  cause  de  péril  imminent,  ils  invite- 
ront le  propriétaire  k  suspendre  l'emploi  de  la  machine  ;  en  cas 
de  refus ,  ils  remettront  h  l'autorité  chargée  de  la  police  locale  un 
réquisitoire  tendant  à  l'interdiction  provisoire  de  la  machine,  et 
feront  immédiatement  un  rapport  au  chef  du  service ,  qui  adres- 
sera le  sien ,  avec  ses  propositions ,  au  gouverneur  de  la  province. 

Ils  dresseront,  de  chacune  de  leurs  visites  ou  épreuves»  un  procès- 
verbal  conforme  au  modèle  ci-joint  (Annexe  E)  et  le  transmettront, 
sans  retard ,  au  chef  du  service. 

Le  chef  du  service  tiendra  constamment  au  courant  un  registre 
conforme  au  modèle  qui  lui  sera  transmis  par  l'administration  ;  U 
y  consignera  toutes  les  observations  relatives  aux  chaudières  et 
aux  machines  à  vapeur  étabUea  dans  son  ressort, 

Bruxelles,  le 34  juin  1859. 

Le  ministre  des  travaux  ptf6/tcs, 

NOTHOMB. 
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ANNEXE  J. 

« 

• 

TABLE   DES   ÉPAISSEURS 

A 

DONNBB 

l   AUX   CHAl'DlàBBS  BK    PEB  ET  EX  CVITRB. 

(Millimètret). 

nj 

TimiOIl  Dl  LA  TAPIDB  BAHS  LA  CHAIBlkBB. 

• 

2 

S 

4 

s 

6 

7 

8- 

OBSERVATIONS. 

A    « 

AtB. 

Atm. 

Atm. 

Ata. 

Atm. 

Ala. 

Ata. 

■iTiu^ 

0,80 
0,5» 
0,60 

3,9 
4,0 
4,1 

4,8 
8,0 
5,2 

5,7 
6,0 
6,2 

6,6 
7,0 
7,3 

7,5 
7,9 

8,4 

8,4 
8,9 
9,5 

9,5 

9,9 

10,6 

• 
Il  MnvieBt  de  ne  pas  employer  un 
diemitre  et  ane  tension  qvl  exigent 
vue  tfpeliMar  pios  grande  qve  14  mil- 
limétrée,  Pobêerratlon  ayant  pronrë 
que  les  «handlèret  trop  épalaset  trai- 
tèrent beaaeonp  par  Paction  da  feu. 

0,65 

4,2 

5,3 

6,5 

7,7 

8,8 

10,0 

11,2 

0,70 

4,3 

5,5 

6,8 

8,0 

9,3 

10,6 

11,8 

0,75 

4,3 

5,7 

7,0 

8,4 

9,7 

11,1 

12,4 

■ 

0,80 

4,4 

5,9 

7,3 

8,8 

10,2 

11,6 

13,1 

0,85 

4,5 

6,1 

7,6 

9,1 

10,6 

12,2 

13,7 

0,90 

4,6 

6,2 

7,9 

9,5 

11,1 

12,7 

14,3 

0,95 

'4,7 

6,4 

8,1 

9,8 

11,5 

13,3 

15,0 

, 

1,00 

4,8 

6,6 

8,4 

10,2 

12^0 

13,8 

15,6 

1,05 

4,9 

6,8 

8,7 

10,6 

12,4 

14,3 

16,2 

% 

1,10 

5,0 

7,0 

8,9 

10,9 

13,9 

14,9 

16,9 

1,15 

5,1 

7,1 

9,2 

11,3 

13,3 

15,4 

17,5 

1,20 

5,2 

7,3 

9,5 

11,6 

13,8 

16,0 

18,1 

1,25 

5,2 

7,5 

9,7 

12,0 

14,2 

16,5 

18,7 

• 

1,30 

5,3 

7,7 

10,0 

12,4 

14,7 

17,o|  19,4 

' 

1,35 

5,4 

7,9 

1 

10,3 

12,7 

15,1 

17,6 

20,0 
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il 

nmioR  u  Là  VAmi  mm  la  ci&Diitn. 

1 

9 

S 

4 

» 

S 

7 

8 

observahons.      I 

1  ^ 

1,40 

UM. 

Àta. 

lia. 

àXm. 

Ata. 

Ala. 

Um. 

5,5 

8,0 

10,6 

13,i 

15,6 

18,1 

20,6 

1,45 

5,6 

8,2 

10,8 

13,4 

16,0 

18,7 

21,3 

1,50 

».7 

8,4 

11,1 

1?,8 

16,5 

19,2 

21,9 

1,55 

5,8 

8,6 

11,4 

14,2 

16,9 

19,7 

22,5 

1,60 

5,9 

8,8 

11,6 

14,5 

17,4 

20,3 

23,2 

1,65 

6,0 

8,9 

11,9 

14,9 

17,8 

20,8 

23,8 

1,70 

6,1 

9,1 

12,2 

15,2 

18,3 

21,4 

24,4 

1,75 

6,1 

9,3 

12,4 

15,6 

18,7 

21,9 

25,0 

1,80 

6,a 

9,5 

12,7 

16,0 

19,2 

22,4 

25,7 

1,85 

6,3 

9,7 

13,0 

16,3 

19,6 

23,0 

26,3 

1,90 

6,4 

ft,8 

13,3 

16,7 

20,1 

23,5 

26,9 

1,95 

6,5 

10,0 

13,5 

17,0 

20,5 

24,1 

27,6 

3,00 

6,6 

10,2 

13,8 

17,4 

21,0 

24,6 

28,2 
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TABLE  POUR  Hi«LBa  LES  DUHiTBES 

k  noiiM^  im  aonptru  di  iDuri. 

(  CenUnitlnt.  ) 


2,3 

2,1 

1,8 

1,6 

3,S 

S,9 

2,5 

2,5 

t,3 

3,6 

3,1 

2,8 

5,0 

4,1 

3,6 

3,2 

5,6 

4,6 

4,0 

3,6 

6,1 

6,1 

4,4 

4,0 

6,6 

5,5 

4,8 

4,3 

7,0 

5,8 

5,1 

4,6 

7,S 

6,2 

6,4 

4,8 

7,9 

6,5 

5,7 

8,1 

8,3 

6,8 

6,0 

6,4 

8,6 

7,1 

6,S 

6,6 

9,0 

7,4 

6,5 

6,8 

9,3 

7,7 

6,7 

6,0 

9,7 

8,0 

7,0 

6,3 

10,0 

8,3 

7,2 

6,6 

10,3 

8,5 

7,4 

6,7 

10,6 

8,8 

7,6 

6,8 

10,9 

9,0 

7,8 

7,0 

11,1 

9,2 

8,0 

7,2 

11,4 

9,5 

8,2 

7,4 

11.7 

9,7 

8,4 

7,6 

1S,0 

9,9 

8,6 

7,7 

2,1 
2,6 
3,0 
5,3 


4,2 
4,4 
4,7 
4,9 
6,1 
5,3 


1,7 
2,1 
2,4 
2,7 
3,0 
3,2 
5,4 
5,6 
5,8 
4,0 
4,2 
4,4 
4,5 


6,0 
6,2 
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ANNEXE  C. 


TABLB  DBS  FORCES  ÉLASTIQUES  DE  LA  VAPEUR 

BT   DES  TBMPÛATDMB  COUBSrOirDAMlU ,  DB  i  4  24  ATMOftPHiBBt,  D*Arais  L*OMBBTATI05 , 

BT  DB  24  A  SO,  PAB  LB  CALCUL. 


POBCB 

■ÀOTBUa 

TBMPiBATDBB 

PBBMIOn 

• 

élaitiqiw  de  la  Ta- 
peur, en   presant 
iapressioo  de  Pat- 
moiphèreponraol- 

4«  U  eol«wi«  Attom- 
earc«  à  i^ni  de  tem- 
pératan,  qai  nw- 
ure  la  forée  tflee- 
Uqne  de  la  Tapeur. 

eorrtspondantef  ex- 
prima en  degrés  du 
thermomitre  centi- 
grade à  merenre. 

exercée  par  la  Tapenr 
•ar  un  centlnètre 
earré  de  la  ehan- 
dlère. 

OBSERVATIONS. 

AtBMphèK*. 

Hètree. 

Décret. 

Kilogrammet. 

1 

0,76 

400,00 

1,033 

Iv, 

1.14 

1i2,20 

1,549 

• 

2 

1,»2 

i2i,40 

2,066 

2'/, 

1,90 

428,80 

2,582 

3 

2,38 

455,10 

3,099 

•         3„, 

2,66 

440,60 

3,615 

4 

3,04 

44»,40 

4,132 

*'. 

3,42 

449,06 

4,648 

» 

3,80 

455,08 

5,165 

5i/, 

4,18 

456,80 

5,681 

6 

4,56 

460,20 

6,198 

6., 

4,94 

465,48 

6,714       1 

7 

5,32 

166,50 

7,231                            j 

7V. 

5,70 

169,57 

7,747 

8 

6,08 

472,40 

8,264 

9 

6,84 

477,40 

9,297 

10 

7,60 

481,60 

10,330 

M 

8,36 

186,05 

11,363 

iâ 

9,12 

490,00 

12,398 

13 

9,88 

495,70 

13,42» 

14 

10,64       ' 

197,19 

14,462 

15          ! 

11,40 

• 

200,48       1 

15,495 
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POEGB 

HADTIUK 

TBMPÉEATUKE 

PUSSION 

éiatUqve  de  U  va- 
pear,  en  prenent 
la  pression  de  Pat- 
mosphère  penr  a- 
nlté. 

de  laMloane  de  mer- 
raie,  k  idfode  tem- 
pdratere,  qui  ■»- 
rare  la  force  dla»- 
tlqae  de  la  Tapeer. 

eorrespondante,  ex- 
primée en  degrés  dn 
themomètre  eenti- 
grade  k  mereare. 

exeroée  par  la  rapenr 
•nr  on  eentimitre 
carré  de  la  ehaa- 
dièrc. 

OBSERVATIONS 

àtmoaphèrtt. 

Mlrea. 

Degréa. 

Kllogranmes. 

i6 

13,16 

205,60 

16,528 

17 

13,92 

206,37 

17,561 

18 

13,68 

209,40 

18,594 

19 

14,44 

212,10 

19,627 

30 

15,30 

214,70 

20,660 

31 

15,96 

247,20 

21,693 

23 

16,73 

219,60 

22,726 

35 

17,48 

221,90 

23,759 

34 

18,34 

224,20 

24,792 

35 

19,00 

226,30 

25,825 

50 

23,80 

256,20 

30,990 

35 

26,60 

,      244,85 

56,155 

40 

30,40 

252,55 

41,520 

45 

34,20 

259,52 

46,485 

50 

58,00 

261,89 

5i,650 
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TABLB  INDIQUANT  LA  CHARGE  DIRECTE  DES  SOUPAPES  DE  SORETi. 

(Kllogrammet). 


tntioii 

M  U  TAtira  BARS  LA  CI 

S            4           5 

*ta.          âta.          Ata. 

AOBiftU. 

O 

Um. 

S 

Ma. 

6 

AM. 

7 

Ala. 

1,0 

0,40 

0,81 

1,62 

2,43 

3,24 

4,05 
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ANNEXE  B. 


MACHINES 
4   T4PI0B 


Je  soussigné^ 
déclare  avoir  procédé  k 
conformément  à  l'ordre  de  M. 

FEOCiB-TBlBAL         ^  date  rfti  iV* 

D«éPESDTB       ^  ^  ^^^  d^  ^  machine  d  vapeur  et  à  l'épreuve  de 
KT  DixpuTMs.    ^^  *  ^  chaudières  cinkesous  décrite ,  établie 

=— =    à 


DESCRIPTION  DE  LA  CHAUDIERE. 

Forme  et  système. 

Longueur. 

Dimensions.  <  (Largeur. 

]  Diamètre  ou  j 

(Hauteur. 

Matière  et  épaisseur  des  parois. 

(  Longueur. 
Dimensions  des  tubes  bouiUeurs.  | 

(  Diamètre. 

Matière  et  épaisseur  des  parois. 

Capacité  de  la  chaudière  et  des  tubes  bouilleurs. 

Pression  maxima  sur  le  centimètre  carré. 

i  Au-dessus  du  foyer. 
Dans  les.  conduits. 
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I 
Forme  et  matière.  < 


Surface. 


Poids. 


Mode  d'appUcatioa  de  la  charge. 
Soupapesdesûreté.  (Longueur  du  petit  bras  de  levier. 

I 

Longueur  du  grand  bras  de  levier. 

Poids  du  levier  sur  la  soupape. 

Poids  h  applicpier  à  l'eitrémité 
du  grand  bras  de  levier. 

Charge  totale. 

Diamètre. 

Manomètre.  <  Différencedes niveaux  du  mercure,  pendant  le  travail. 

Longueur  de  la  colonne  de  mertsure. 

Mode  d'alimentation. 


Indicateur  du  niveau  de  Teau. 


Nom  du  constructeur. 
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DESCRIPTION  DE  LA  MACHINE. 


Système. 


Diamètre  du  piston. 

Amplitude  de  sa  course. 

Nombre  de  coups  doubles ,  par  minute. 

Force  en  chevaux. 

Destination  delà  machine. 

Nom  du  eoDfltrueteur. 


DESCRIPTION  ET  RÉSULTAT  DE  L'ÉPREUVE. 


1 
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ANIfBXE  F. 


(Voir  la  planche  n*  XIU  ) 


LÉCIEIVBE 


SOUPAPE  DE  SÛRETÉ  INACCESSIBLE. 

A.  Soupape  de  sûretë  en  cuivre,  plate  et  cylindrique,  dont  le  si^e 

n*aura  qu'un  ou  deux  miUimètres  au  plus  de  largeur.  Cette 
soupape  aura  une  queue  triangulaire  à  côtes  minces.  (  ^.  la 
coupe  00,) 

B.  Chaînette  attachée  à  la  tige  de  la  soupape  en  B  et  au  levier  de 
premier  genre  E ,  ayant  son  centre  de  rotation  en  F . 

G.  Colonne  servant  de  point  d*appui  du  levier. 

K.  Poids  de  la  soupape ,  correspondant  à  la  pression  maxima  de 
la  vapeur. 

L.  Tuyau  de  décharge  de  la  vapeur,  avec  ouvertures. 

I.  Cordon  k  la  portée  du  chauffeur,  pour  lever  la  soupape. 

H.  Décharge  des  eaux  provenant  de  la  vapeur  condensée. 

H.  Cadenas  traversant  un  des  boulon^  du  couvercle  «  afin  de  tenir 
la  soupape  fermée. 

MANOMÈTRE  A  MERCURE ,  A  AIR  LIBRE. 

A.  Tuyau  de  communication  entre  le  manomètre  et  la  chaudière. 

B.  Tube  recourbé ,  ou  syphon  renversé  dans  lequel  le  mercure 

s*élève  par  la  force  de  la  vapeur. 

D.  Cordon  portant ,  &  son  extrémité ,  une  aiguille  indiquant  la  ten- 
sion de  la  vapeur  sur  Téchelle  graduée  en  atmosphères. 

C .  Cuvette  pour  recueillir  le  mercure,  lorsqu'il  y  a  excès  de  pression . 

Cl.  Poulie  k  gorge ,  supportant  le  conlon  D  qui  traverse  la  cuvette 
par  un  petit  tube  F. 


\ 
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LOCOHOTITES, 


ff  ftOI  BU  BBLSBS, 

A  TOUS  PRÉSENTS  ET  A  VENIR  y    SALUT. 

Vu  l'arrêté  royal  du  5  avril  1839,  confiant  aux  ingénieurs  de 
l'État  la  surveillance  des  machines  à  vapeur  ; 

Revu  Tarrété  royal  du  24  juin  1839,  concernant  Rétablissement 
et  la  surveillance  des  chaudières  et  machines  à  vapeur,  notam- 
ment Tart.  9  ci-dessous  transcrit  : 

«  Toute  chaudière  dans  laquelle  la  vapeur  doit  avoir  une  tension 
»  de  plus  d*une  atmosphère,  sera  soumise  à  une  pression  d'épreuve 
»  triple  de  celle  qu*elle  est  appelée  à  supporter  ; 

«  Cette  pression  sera  déterminée  par  la  différence  entre  la  ten- 
»  sion  autorisée  de  la  vapeur,  dans  la  chaudière,  et  la  pression  at- 
»  mosphérique;  » 

Considérant  que  Ton  peut ,  sans  inconvénient ,  soumettre  à  une 
pression  moins  rigoureuse  les  chaudières  des  machines  locomotives 
tubulaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Les  chaudières  des  machines  locomotives ,  desti- 
nées à  la  circulation  sur  chemins  de  fer ,  seront  soumises  à  une 
pression  d'épreuve,  de  moitié  en  sus  de  la  pression  effective  la  plus 
haute  que  ces  appareils  sont  appelés  à  supporter. 

Art.  2.  La  permission  de  mise  en  usage,  pour  les  locomotives 
appartenant  à  TÉtat ,  sera  délivrée  après  Taccomplissement  des 
épreuves  prescrites  à  Part.  1^  du  présent  arrêté,  par  le  directeur 
de  Tadministration  des  chemins  de  fer  en  exploitation. 

Art.  3.  )^es  épreuves  des  machines  locomotives  seront  renouve- 
lées, au  moins  une  fois  l'an  ;  elles  auront  lieu  après  chaque  répa- 
ration essentielle  de  la  chaudière. 

Les  chaudières  détériorées ,  par  Teffet  de  l'épreuve  ,  ne  seront 
point  mises  en  service. 
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Art.  4.  Le  directeur  des  chemiDS  de  fer  en  exploitation  adres- 
sera à  notre  ministre  des  travaux  publics  un  duplicata  des  autorisa* 
tions  de  mise  en  usage  et  des  proeès-rerbaux  d'épreuye. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  28  octobre  1840. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  mimifr»  des  trwMux  publia^ 
Ch.  Rogibr. 


LE  MINIBTAB  OIS  TRAVAUX  PUBLICS, 

Vu  Tarrété  royal  en  date  du  28  octobre  4840,  prescrivant  des 
mesures  de  sûreté  pour  les  locomotives  ; 

Arrête  : 

Art.  i*'.  Les  épreuves  des  locomotives  appartenant  à  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'État  seront  faites  par  les  ingé- 
nieurs-mécaniciens attachés  à  ce  service. 

Art.  2.  Os  renouvelleront  ces  épreuves,  aux  termes  fixés  par 
l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du  28  octobre  1840 ,  et  chaque  fois,  en 
outre,  qu'ils  en  seront  requis  parle  directeur  des  chemins  de  fer 
en  exploitation. 

Art.  5.  Ils  dresseront  pour  chaque  épreuve ,  en  double  expé- 
dition, un  procès-verbal  conforme  au  modèle  A  ci-joint. 

Art.  4.  Le  directeur  des  chemins  de  fer  en  exploitation  tiendra 
un  registre  conforme  au  modèle  B  ;  il  y  consignera  les  observations 
relatives  à  chaque  épreuve. 

Art.  5.  Les  chaudières  détériorées  par  l'effet  de  l'épreuve,  et 
celles  dont  les  parties  planes  céderont  de  6  millimètres  (74  de  pouce 
anglais)  ne  s^tint  point  mises  en  service. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  en  exploitation  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  5  novembre  1840. 

Ch.  Rogier. 
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A. 
LOCOMOTIVES. 


PROGÉS-VERBAL   D'ÉPREUVE. 

Nous  soussignés,  ingénieurs-mëcanidens,  déclarons  avoir  pro- 
cédé le  184    ,  conformément  à  Tordre  de 
M.                                en  date  du  N^ 
&  la  visite  de  la  locomotive  N^        et  à  l'épreuve  de  sa  chaudière. 


DESCRIPTION  DE  U  LOCOMOTIVE. 

j^o   I   d'ordre. 

de  fabrique. 

Nom. 

Poids. 

Système. 

_.     ,       \  des  cylindres. 
Diamètre  < 

(  des  roues  motrices. 

Course  du  piston. 

Nombre  de  coups  doubles,  par  minute. 
Force  en  chevaux. 

(  Ces  deux  dernières  indications  doivent  être  données  pour  la 
vitesse  moyenne). 
Nom  du  constructeur. 
Domicile. 


DESCRIPTION  DE  LA  CHAUDIÈRE. 


Forme  et  système.  | 


n 
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!    Longueur. 

f  Hauteur. 
Matière  et  épaisseur  des  parois. 

Tubes  bouilleurs.  ) 

/  Diamètre. 

Matière  et  épaisseur  des  parois. 

Capacité  de  la  chaudière. 

Pression  maxima  sur  le  centimètre  carré. 

Surface  de  chauffe.  \     ^"  ^^^^' 

Dans  les  conduits. 

Forme  et  matière. 


Surfilée. 


Poids. 


Mode  d'application  de  la  charge. 

Soupapes  de  sûreté. ( 

Longueur  du  petit  bras  de  levier,  h 


Longueur  du  grand  bras  de  levier. 

Poids  du  levier  sur  la  soupape. 

Poids  k  appliquer  à  l'extrémité' 

du  grand  bras  de  levier. 
Charge  totale. 


l 
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Description  du  manomètre. 


Indicateurs  du  niveau  de  Teau. 


DESCRIPTION  ET  RÉSULTAT  DE  L'ÉPREUVE. 

(Décrire  ci-dessous  à  quelle  pression  la  chaudière  a  été  éprouvée; 
par  quel  moyen  cette  pression  a  été  produite ,  et  enfin  les  obser* 
yations  qui  auront  été  faites  pendant  l'opération). 


BATEAUX  A  TAPEIJII. 


LEOPOLD.  mm 


k  TOUS  PRÉSENTS  ET  A  VENIR  ,  SALUT. 

Revu  l'arrêté  royal,  en  date  du  49  septembre  4829,  interdi- 
sant à  bord  des  navires  l'emploi  des  chaudières  à  vapeur ,  à  hauU 
ou  à  moyenne  pression  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  24  juin  4839,  déterminant  des  mesures 
de  sûreté  pour  les  appareils  à  vapeur  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  instituée,  près  du  département 
des  travaux  publics,  pour  l'examen  des  procédés  nouveaux,  etc.} 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Articlb  unique.  L'arrêté  royal  du  19  6eptembrei829 ,  relatif  i 
l'emploi  des  chaudières  à  haute  et  à  moyenne  pression,  à  bord  des 
navires ,  est  abrogé. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  8  octobre  4842. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  travaux  publics , 

L.  DbssaisiAebs. 


SURVEILLANCE. 


LEOPOLD, 

A  TOUS  PRÉSENTS  ET  A  VENIR,  SALOT. 

Revu  notre  arrêté ,  en  date  du  5  avril  1839 ,  confiant  aut  ingé- 
nieurs de  l'État  la  surveillance  des  machines  à  vapeur  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Par  dérogation  à  notre  arrêté  du  5  avril  1839, 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  attaché  spécialement  au  service 
de  la  Meuse ,  est  chargé  de  l'essai  et  de  la  surveillance  des  machines 
à  vapeur  à  bord  des  bateaux  naviguant  sur  ce  fleuve. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
pr&ent  arrêté. 

Donné  k  Bruxelles ,  le  10  février  1843. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  travaux  publics  i 

L.Deshaisiéres 
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IIVTENTIOIVS  ET  PEllffECTIO]¥]yEHEIVTS. 


COMMISSION  POUR  L*EXAMEN  DES  PROCÉDÉS  NOUVEAUX. 


ARRÊTÉ  HIIflSTÉRIEL  DU  5  AYRIL  1841,  INSTITUANT  UNE  COMMISSION 
CHARGÉE  DE  l'eXAMEN  DES  PROCÉDÉS  NOUVEAUX  ,  INTÉRESSANT  LES 
DIFFÉRENTES   BRANCHES   DU    DÉPARTEMENT   DES   TRAVAUX   PUBLICS. 

LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 

Vu  le  nombre  et  la  frëquence  des  requêtes  signalant  à  Fattention 
du  gouvernement  des  inventions  ou  perfectionnements  intéres- 
sant soit  le  chemin  de  fer ,  soit  les  autres  branches  de  service  qui 
ressortissent  au  département  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  24  janvier  i84i  ; 

Arrête  : 

Art.  1^.  Il  est  institué  à  Bruxelles,  sous  la  présidence  de 
rinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées ,  une  commission  char- 
gée de  Fexamen  des  inventions  et  perfectionnements  intéressant 
les  difiérentes  branches  du  département  des  travaux  publics. 

Art.  2.  Le  nombre  des  membres  ordinaires  de  la  commission , 
7  compris  Tinspecteur  général ,  est  fixé  &  sept  ;  il  pourra  y  être 
adjoint,  toutefois,  selon  la  nature  des  questions  à  examiner,  un 
ou  plusieurs  membres  extraordinaires. 

Art.  5.  La  durée  de  la  délégation  des  membres  ordinaires  de  la 
oommission  est  d'un  an  ;  die  pourra  être  renouvelée. 

Art.  4.  La  oommission  rédigera,  dès  ses  premières  séances,  un 
projet  dérèglement  d'ordre  de  ses  opérations,  qui  sera  soumis  i 
l'approbation  du  département  des  travaux  publics. 
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Art.  5.  Sont  nommés,  pour  la  première  fois,  membres  ordi- 
naires de  la  coomiission  : 

MM.  Vifquain,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées  ; 
Cauchy ,  ingénieur  en  chef  des  mines  ; 
Masui,     1 

Roget,     >    ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 
Simons,    ) 

Maus ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  adressé  à  chacun  des  membres 
de  la  commission. 

Bruxelles,  le  3  avril  1841. 

Ch.   ROGIBRé 


RÈGLEMENT  D'ORDRE 


LE  MINISTRE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS, 

Vu  les  lettres ,  en  date  des  i2  juillet  et  6  août  lB4i ,  de  l'inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées ,  président  de  la  commission 
chargée  de  Texamen  des  procédés  nouveaux ,  intéressant  les  difié- 
rentes  branches  du  département  ; 

Arrête  le  règlement  d'ordre  de  cette  commission  dans  la  teneur 
suivante  : 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  SÉANCES  DE  LA  COMMISSION  ET  DE  l'eXAMEN  DES  AFFAIRES. 

Art.  i***.  La  commission  se  réunit  le  premier  lundi  de  cha- 
({ue  mois,  au  local  de  l'inspection  générale  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  Les  pièces  envoyées  par  le  département  des  travaux 
publics  h  l'examen  de  la  commission,  sont  transmises,  par  le  prési-' 
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dent ,  à  Tun  des  membres  ;  ce  dernier  rédige  un  projet  de  rapport^ 
contenant  Tanalyse  de  l'objet  k  examiner  et  des  conclusions  moti- 
vées sur  la  suite  k  y  donner. 

Art.  3.  Le  membre  désigné  comme  rapporteur  renvoie  le  dossier 
dans  le  plus  bref  délai  possible ,  avec  son  rapport,  au  président. 

Art.  4.  Le  dossier  et  le  projet  de  rapport  sont  ensuite  envoyés 
en  communication ,  par  le  président ,  ai  tous  les  autres  membres  ; 
ceux-ci  se  transmettent  cespiècessuccessivement,  dans  Tordre  îndi^ 
que  sur  Fenveloppe;  le  dernier  membre  qui  lésa  examinées  les  ren- 
voie au  président. 

Art.  5.  L'affaire  est  ensuite  mise  en  discussion  k  la  plus  pro- 
chaine séance  de  la  commission  ;  on  y  arrête  définitivement  la  ré- 
daction du  rapport  a  transmettre  au  ministre. 

CHAPITRE  II. 

DES  MEMBRES  EXTRAORDINAIRES  ET  DES  FRAIS  d'eXPÉRIENCES 

ET  D^ABONNEMENTS. 

Art.  6.  Les  membres  extraordinaires  qui ,  aux  termes  de  l'art.  2 
de  l'arrêté  institutif  de  la  commission ^  peuvent  lui  être  adjoints, 
sont  nommés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  soit  d'office,  soit 
sur  la  proposition  de  la  commission.  Les  adjonctions  n'ont  d'effet 
que  pour  les  affaires  spéciales  prévues  par  l'arrêté  de  nomination. 

Art.  7.  Chaque  fois  que  la  commission  voudra  procéder  k  des 
expériences  pour  s'assurer  de  certains  faits  avancés  dans  les  mé- 
moires qui  lui  sont  soumis ,  ou  vérifier  des  résultats  qui  y  sont 
énoncés ,  eUe  adressera  au  ministre  une  demande  de  fonds ,  pour 
couvrir  les  frais  que  nécessiteront  ces  expériences. 

Art.  8.  Afin  de  faciliter  aux  membres  de  la  commission  l'examen 
et  l'étude  des  perfectionnements  et  découvertes  qui  se  font  dans 
les  sciences  industrielles,  la  commission  est  autorisée  k  proposer  au 
ministre  des  abonnements  aux  ouvrages  périodiques  qui  paraissent 
en  Angleterre ,  en  Allemagne ,  en  France  ou  en  Belgique. 

Art.  9.  Les  ouvrages  acquis  sur  la  proposition  de  la  commission, 
font  partie  de  la  bibliothèque  du  ministère;  ils  sont  confiés ,  sous 
récépissé ,  aux  membres  qui  veulent  les  consulter. 

Bruxelles,  le  28  août  i84i. 

L.  Deshaisières. 

5. 
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ARRÊTÉS  DIVERS. 


SUPPRESSION  DE  LA  COMMISSION  POUR  l'eXAMEN  DtS  MATÉRIAUX 

INDIGÈNES. 


LB  MINISTRE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS  ^ 

Vu,  sousladatedu  23  août  dernier,  la  lettre  de  M.  Finspecteurgé- 
néral  des  ponts  et  chaussées,  faisant  connaître  que,  moyennant  l'ad- 
jonction de  quelques  membres  temporaires,  la  commission  pour  Fexa- 
men  des  procédés  nouveaux  pourrait  continuer  l'œuvre  entrprise 
par  la  commission  spéciale  pour  l'examen  des  matériaux  indigènes; 

Vu ,  sous  la  date  du  45  du  courant ,  la  lettre  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre ,  concluant  à  la  suppression  de  la  dernière  de  ces 
commissions ,  où  siégeait  un  oflScier  supérieur  du  génie  militaire; 

Arrête  : 

La  commission  spéciale  instituée  pour  l'examen  des  matériaux 
indigènes  est  supprimée. 

L'œuvre  confiée  k  cette  commission  sera  continuée,  sous  la  8u^ 
veillancc  de  la  commission  des  procédés  nouveaux ,  et  sous  la  di- 
rectiondu  département  des  travaux  publics. 

Expéditions  du  présent  arrêté  seront  adressées  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  aux  deux  commissions  ci-dessus  nommées. 

Bruxelles,  le  20  octobre  1842. 

L.  Desmaisiérbs. 


REMPLACEMENT  d'uN  MEMBRE. 

Par  arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  14 
août  1841,  le  sieur  Prisse  (  Edouard  ))  ingénieur^mécanîcien  de 
2«  classe,  a4Joint  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé 
membre  de  la  commission  en  remplacement  du  sieur  Simons ,  in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

RENOUVELLEMENT   DE  LA  COMMISSION. 

Par  arrétéde  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  2  avrfl  i  842, 
les  membres  de  la  commission  sont  continués  dans  leurs  fonctions 
pour  une  année. 
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REMPLACEMENT  D'UN  MEMBRE. 

Par  arrête  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  du  4  août  4842, 
le  sieur  Devaux,  ingénieur  en  chef  de  la  3*  division  des  mines, 
est  nommé  membre  de  la  conmiission ,  en  remplacement  de  l'ingé- 
nieur en  chef  Cauchy ,  décédé. 

ADJONCTIONS. 

Par  arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  pubUcs^  du  20  octo- 
bre 1842,  le  sieur  Garez ,  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
est  adjoint  à  la  commission.  H  est  spécialement  chargé  de  Texamen 
des  différentes  qualités  de  chaux  du  pays,  et  de  remploi  des 
asphaltes  factices  ou  naturels. 

Par  arrêté  du  même,  en  date  du  30  novembre  i842,  le  sieur 
Dawance  (Guillaume),  élève-ingénieur  des  mines  à  Liège,  est 
mis  à  la  disposition  de  la  commission.  Il  secondera  le  sous-ingé- 
nieur Garez  dans  ses  recherches  et  ses  expériences  sur  les  diffé- 
rentes qualités  de  chaux  du  pays. 

Par  arrêté  du  même,  en  date  du  i9  décembre  1842 ,  le  sieur 
Boudin,  élève-ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  est  mis  égale- 
ment à  la  disposition  de  la  conmiission.  Il  secondera  l'ingénieur 
Prisse  dans  son  travail  sur  les  asphaltes. 

RENOUVELLEMENT  DE  LA  COMMISSION. 

Par  arrêté  de  H.  le  ministre  des  travaux  publics ,  du  8  mai  1843, 
les  membres  de  la  commission  sont  continués  dans  leurs  fonctions 
pour  la  durée  d'un  an. 

ADJONCTION. 

» 

Par  arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  23  juin  1 843, 
le  sieur  Ghandelon,  agrégé  à  l'université  de  Liège  ^  est  adjoint  à 
la  commission. 

NOMINATION  d'uN  SECRëTAIRE. 

Par  arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publias,  du  9  novem- 
bre 1843,  le  sieur  Maus,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, est 
nommé  secrétaire  de  la  commission  des  procédés  nouveaux. 
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COMPOSITION  ACTUELLE  DE  LA  GOHIIISSION. 
MBMBKM  inrtCTirs. 

MM.  Teichvann  ,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  , 

président; 
ViFQDAiN ,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées; 
Masui  ,  inspecteur  divisionnaire,  directeur  des  chemins  de 

fer,  en  exploitation  ; 

Dev AUX ,  ingénieur  en  chef  des  mines  ; 

RoGET ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 

Pbisse  (Ed.),  ingénieur  mécanicien  ,  adjoint  au  corps  des 

ponts  et  chaussées; 

Maus  ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  secrétaire. 

MM.  Garez,  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées; 
Crandelon  ,  professeur  à  Técole  des  mines. 


tiGOLB  SPÉCIALE  DES  MIIfBS. 


ÉTABLISSEMENT  D'UN  DÉPÔT  DE  GÉOLOCIIE  ET  DE  HINÉRALOGIE. 


LÊOPOLD,  BOi  vm 

A  TOUS  PRÉSENTS  ET  A  VENIR  ,  SALUT. 

Vu  :  i*  Tarrété  royal  du  2  octobre  4817,  établissant,  près  du 
ministère  du  waterstaat  et  des  travaux  publics ,  un  dépAt  central 
de  minéralogie  et  de  géologie  ; 

S^.  L'arrêté  royal  du  i~  octobre  1838,  instituant  uneécole  spé- 
ciale des  mines  près  de  l'université  de  Liège; 

5"*.  L'article  59  du  règlement  organique  de  cette  école ,  en  date 
du  4  8  octobre  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics , 
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Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

'  Art.  i*'.  Le  dëpèt  central  de  minéralogie  et  de  géologie  ,créépar 
l'arrêté  royal  du  2  octobre  iSi7,  près  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics,e8ttram/éfiéàrécolespécialedesmines,àLiége;  Usera  réimiàla 
quatrième  collection,  instituée  parl'art.  59  du  règlement  organique. 
Art.  2.  Les  objets  intéressant  k  minéralogie  ou  la  géologie ,  qui 
seront  découverts  à  l'avenir,  dans  des  fouilles  ou  travaux  effectués, 
soit  directement  pour  le  compte  de  l'État ,  soit  par  entreprise , 
seront  remis  k  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  à  l'ingénieur 
des  mines,  le  plus  voisin  ;  celui-ci  en  donnera  avis  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  et  les  adressera  à  l'école  spéciale  des 
mines ,  à  Liège. 

Art.  5.  Les  ingénieurs  des  mines  veilleront  à  faire  exéouter  les 
prescriptions  de  l'art.  4  de  l'arrêté  royal  du  â  octobre  1817,  ainsi 
que  les  clauses  des  cahiers  des  charges  insérées  dans  les  actes  de 
concession ,  conformément  à  cet  article. 

ils  chercheront  également  à  obtenir  des  concessionnaire ,  dont 
le  titre  est  antérieur  à  l'arrêté  du  2  octobre,  une  série  des  produits 
de  leur  exploitation. 

Ils  enverront  ces  objets,  après  en  avoir  donné  avis  au  départe- 
ment des  travaux  publics ,  à  l'école  spéciale  de  Liège. 

Art.  4.  Les  ingénieurs  examineront  les  échantillons  qui  leur 
seront  remis  ;  ils  veilleront  à  ce  qu'ils  soient  convenablement  éti- 
quetés ;  mention  sera  faite ,  lors  des  envois ,  du  nom  de  l'exploitant 
qui  les  aura  fournis. 

Un  catalogue  particulier  des  objets ,  indiquant  l'endroit  où  ils 
auront  été  recueillis ,  le  nom  de  l'exploitant  ou  donateur,  et  celui 
de  l'ingénieur  qui  a  fait  l'envoi ,  sera  conservé  à  l'école  des  mines. 

Art.  5.  Les  objets  intéressant  l'histoire ,  qui  seraient  trouvés  dans 
des  fouilles ,  continueront  à  être  déposés  au  musée  de  Bruxelles. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles ,  le  25  janvier  1841 . 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  minisire  des  travaux  publics , 
€ii.  RoGiEii. 
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GRf  ATION  Vm  CONSEIL  DE  PERFBGTIONNEIENT. 


liX>POLD,  MM  Mt  mmm^^ 

A  TOUS  PRÉSENTS  ET  ▲  TENIR,  SÀLUT. 

Revu  Parrété  royal  du  1"^  octobre  1838,  instituant  une  école 
spéciale  des  mines  à  Liège,  et  déterminant  le  mode  d'admission 
dans  le  corps  des  ingénieurs  des  mines  ; 

3ur  I4  proposition  de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux 
publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*'.  Un  conseil  de  perfectionnement  est  institué  près  de 
récole  spéciale  des  mines ,  à  Liège. 

Art.  â.  €e  conseU  est  composé  : 

Du  directeur  et  des  inspecteurs  des  études  de  Técole  spéciale 
des  mines  et  de  l'école  préparatoire  qui  y  est  annexée  ; 

Du  directeur  de  l'administratioi)  des  mines  prés  du  ministère 
des  travaux  publics  ; 

Du  chef  de  la  division  de  l'instruction  publique ,  au  ministère  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  Le  conseU  correspondra  directement  avec  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

Donné  à  Bruxelles,  le  6  mai  1843. 

LËOPOLD. 

Par  le  Rqi  : 
Le  ministre  de  l'intérieur ,        Le  ministre  des  travaux  pubUcs, 
NoTHORR.  L.  Deshaisiêres. 
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■INES,  HOÎIÈIIES,  CARBlÈnES,  17U1VES 
IHINÉRAIilJRMQVES. 


I. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE 


ARRÊTÉ   ROYAL    DU    50   DÉCEIIBRE    1840. 


LÉOPOLDf  BOi 

A  TOUS  PRÉSENTS  ET  A  VENIR,  SALUT. 

Vu  le  vœu  exprimé  par  le  conseil  provincial  du  Hainaut ,  dans 
la  sëance  du  8  juillet  1839,  pour  Texécution  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  livrets  des  ouvriers ,  nommément  dans  les  ex- 
ploitations de  mines  ; 

Vu  les  réclamations  d'un  grand  nombre  d'exploitants ,  tendan- 
tes aux  mêmes  fins  ; 

Voulant,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  de  mi- 
nières, les  usines  et  ateliers  qui  en  dépendent,  assurer,  par  des 
dispositions  particulières,  Texécution  de  ces  mesures; 

Vu  la  loi  du  22  gcrminal-â  floréal  an  XI ,  notanmient  les  arti- 
cles suivants  : 

u  Art.  11.  Nul  individu  employant  des  ouvriers  ne  pourra  re- 
cevoir un  apprenti  sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  son  maître. 

»  Art.  13.  Nul  ne  pourra,  sous  les  mêmes  peines,  recevoir  un 
ouvrier,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  portant  le  certificat  d'acquit 
de  ses  engagements,  délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

»  Art.  15.  La  forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour 
leur  délivrance ,  leur  tenue  et  leur  renouvellement ,  seront  déter- 


—  72  ~ 

minées  par  le  gouvernement,  de  la  manière  prescrite  pour  les  rè- 
glements d'administration  publique.  » 

Vu  Farrétë  des  consuls ,  du  9  frimaire  an  XII ,  relatif  aux  livrets 
dont  les  ouvriers  doivent  être  pourvus  (■)  ; 

Vu  le  titre  IV,  sectionâ,  du  dà;ret  impérial  du  3  janvier  1813^ 
et  notamment  les  articles  suivants: 

«  Art.  26.  Tout  mineur  de  profession  ou  tout  autre  ouvrier 
employé,  soit  à  Tintérieur ,  soit  à  Textérieur ,  dans  l'exploitation 
des  mines  et  minières ,  usines  et  ateliers  en  dépendants ,  devra 
être  pourvu  d'un  livret  et  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  9  frimaire  an  XII. 

«  Les  registres  d'ordre ,  sur  lesquels  l'inscription  aura  lieu  dans 
chaque  commune,  seront  conservés  au  greffe  de  la  municipalité , 
pour  y  recourir  au  besoin. 

«c  U  est  défendu  à  tout  exploitant  d'employer  aucun  individu  qui 
ne  serait  pas  porteur  d'un  certificat  en  règle  et  portant  l'acquit  de 
son  ancien  maître. 

«  Art.  â7.  Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'inscrip- 
tion &  la  mairie ,  il  sera  tenu ,  sur  chaque  exploitation ,  un  contrôle 
exact  et  journalier  des  ouvriers  qui  travaiUent,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  des  mines ,  minières ,  usines  et  ateliers  en  dépen- 
dants :  ces  contrôles  seront  inscrits  sur  un  registre  qui  sera  coté 
par  le  maire  et  paraphé  par  lui  tous  les  mois. 

«Ce  registre  sera  visé  par  les  ingénieurs  lors  de  leur  tournée.  » 

En  ce  qui  concerne  la  décision  des  contestations  s'élevant  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers  : 

Vu  l'art.  92  delà  constitution  ; 

Vu  la  loi  du  i  6-24  août  1790,  notamment  les  articles  suivants  : 

u  Art.  9.  Le  juge  de.  paix....  connaîtra  de  toutes  les  causes  pu- 
rement personnelles  et  mobilières,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  cinquante  livres,  et,  k  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  livres  :  en  ce  dernier  cas ,  ses  jugements  seront  exécutoires 
par  provision ,  nonobstant  l'appel ,  en  donnant  caution. 

Art.  10.  U  connaîtra  de  même,  sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur 
de  cinquante  livres ,  et ,  à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter  : 

(1)  Nom  reproduisons  ci-après,  textueUement,  Parrèté  du  9  frimaire  in  xi|, 

-  V.  le  n**  IV. 
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u  ....  5*.  Du  payement  des  salaires  des  gens  de  travail,  des 
gages  des  domestiques  et  de  Texécution  des  engagements  respec- 
tifs des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  trayail.  » 

Vu  l'art.  19  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI ,  ainsi  conçu  : 

«  Art,  19.  Toutes  les  affiiires  de  simple  police  entre  les  ouvriers 
et  apprentis,  les  manufacturiers,  fabricants  et  artisans,  seront 
portées..,,  devant  le  maire  ou  un  des  adjoints. 

»  Us  prononceront  sans  appel  les  peines  applicables  aux  divers 
cas ,  selon  le  code  de  police  municipale.  » 

Considérant  que  la  juridiction  des  maires  ou  adjoints  ,  comme 
juges  de  police ,  a  cessé  d'exister ,  et  qu'il  appartient  exclusivement 
aux  juges  de  paix  de  rendre  la  justice  à  ce  titre ,  dans  les  limites 
qui  leur  sont  tracées  par  les  lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

« 

CHAPITRE  PREMIER. 
DU  contrAlb  des  ouvriers. 

Art.  i"'.  Le  registre  de  contrôle  des  ouvriers,  dont  la  tenue 
est  prescrite  par  l'art.  27  du  décret  impérial  du  S  janvier  1815,  sera 
conforme  au  modèle  ci-annexé  (^). 

Art.  2.  Ce  registre  sera  tenu  de  manière  à  présenter ,  en  tout 
temps ,  l'état  exact  et  détaillé  des  ouvriers  occupés  sur  les  diffé- 
rents points  des  travaux. 

CHAPITRE  II. 

DES    LIVRETS. 

Art.  5.  Par  dérogation  à  l'art.  11  de  l'arrêté  du  9  frimaire 
an  XII,  le  premier  livret  d'un  ouvrier  voulant  travailler  dans  les 
mines,  minières,  usines  et  ateliers  en  dépendants ,  lui  sera  délivré 
de  la  manière  suivante  (*)  : 

U  fera  attester ,  devant  lé  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
du  lieu  de  sa  résidence ,  par  deux  citoyens  domiciliés ,  et  dont  l'un 

(t)  V.  ci-aprè»,n°V. 

(«)  V.  le  modèle  des  liyreU,  au  a"  Vil. 
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au  moins  sera  patenté ,  qu*il  est  libre  de  tout  engagement  k  raison 
de  son  trayaU. 

La  déclaration  des  témoins,  inscrite  au  registre  indiqué  à  Far- 
tide  36  du  décret  du  3  janvier  i8i3  (*) ,  sera  signée  par  les  com- 
parants ;  il  sera  fait  mention  de  leurs  noms  sur  le  livret. 

Art.  4.  Chaque  exploitant  inscrira ,  dans  un  registre  spécial , 
les  indications  consignées  au  livret  de  l'ouvrier  qu'il  emploie ,  et 
concernant  : 

i"^.  L'autorité  qui  a  expédié  le  livret,  et  la  date  de  la  dâi- 
vranoe; 

^.  Les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance,  domicile  et 
profession  de  l'ouvrier  ; 

3"*.  Le  dernier  maître  chez  lequel  il  a  travaillé ,  avec  la  mention 
de  l'acquit  de^  ses  engagements ,  ou  des  dettes  s'il  en  existe. 

Ce  registre  sera  visé  par  les  ingénieurs  lors  de  leurs  tour^ 
nées('). 

Art.  5.  Lorsqu'un  ouvrier  aura  perdu  son  livret,  il  ne  lui 
en  sera  expédié  un  nouveau ,  que  sur  le  vu  d'une  copie  certifiée 
et  complète,  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'extrait  du  registre 
d'inscription ,  tenu  par  le  dernier  exploitant  chez  lequel  il  aura 
travaillé. 

Si ,  par  suite  de  l'inexactitude  de  l'exploitant  à  tenir  ce  registre 
ou  de  son  refus  constaté  de  délivrer  cette  copie ,  l'ouvrier  se  trou- 
vait hors  d'état  de  la  produire ,  le  nouveau  livret  sera  expédié  à 
l'ouvrier ,  comme  il  est  indiqué  à  l'art.  3  du  présent  arrêté,  sans 
préjudice  toutefois  de  dommages-intérêts  k  charge  de  l'exploitant 
qui  aurait  du  délivrer  la  copie. 

Art.  6.  Au  cas  où  un  délai  se  serait  écoulé  entre  le  jour  de  la 
sortie  de  l'ouvrier ,  de  l'atelier  du  dernier  maitre  qui  l'a  employé , 
et  celui  où  il  requerrait  un  nouveau  livret,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  sera  tenu ,  avant  d'expédier  le  livret ,  de  s'assu- 
rer de  l'emploi  du  temps  de  cet  ouvrier. 

A  cet  effet ,  ce  dernier  produira  deux  témoins  domiciliés ,  dont 

l'un ,  au  moins ,  sera  patenté  ;  leur  déclaration ,  signée ,  sera 

inscrite  dans  le  registre  indiqué  k  l'art.  3  ;  mention  en  sera  faite 

sur  le  livret. 

(1)  L*admiDistration  vient  de  prescrire  un  modèle  pour  la  tenue  de  ce  régit 
tre.  -  V.  le  n°  IX. 
(«)  V  ci-aprës,  n"  VI ,  le  modèle  de  ce  registre. 
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Art.  7.  Il  sera  déliTré  i  rouvrier  par  l'exploitant,  contre  la 
remise  de  son  livret ,  un  récépissé  (^)  contenant  la  date  de  Fentrée 
chez  le  nouveau  maître ,  et  la  teneur  des  engagements  qui  auraient 
été  inscrits  au  livret. 

Art.  8.  L'exploitant  ne  pourra  insérer ,  au  livret ,  aucune  note 
désavantageuse  à  l'ouvrier  ;  fl  n'y  fera  mention ,  en  général ,  que 
des  dates  d'entrée  et  de  sortie ,  des  conditions  de  l'engagement,  du 
congé  d'acquit  ou  des  dettes  existantes. 

CHAPITRE  m. 

DE     LA     JURIDICTION. 

Art.  9.  Les  contestations  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  et 
les  afiaires  de  simple  police,  seront  portées  devant  les  juges  de 
paix ,  dans  les  limites  de  leur  compétence. 

Art.  10.  Un  extrait  des  décisions  de  ces  juges,  en  ces  matières, 
sera  transmis  à  notre  ministre  des  travaux  publics,  par  les  pro- 
cureurs généraux  près  des  cours  d'appel. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  il.  Le  présent  arrêté  sera  mis  à  exécution,  dans  les 
différents  districts  des  mines  du  royaume ,  au  plus  tard  le  l"'  fé- 
vrier i84i. 

Art.  là.  Les  livrets  expédiés  postérieurement  k  la  mise  en  vi-> 
gueur  du  présent  arrêté ,  en  contiendront  la  reproduction  com- 
plète ,  ainsi  que  celle  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII. 

Art.  13.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront 
poursuivies  et  jugées  conformément  au  titre  X  de  la  loi  du 
âl  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et  usines. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  30  décembre  1840. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
Cn.  RoGiER. 

(*)  Voir  le  modèle  D».  Vill 
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LIVRETS. 


DISPOSITIONS  TRANSITOlilS. 


LÉOPOLD,  i^oi  •■•  ■■lAH, 

A  TOUS  PRÉSENTS  ET  A  VENIR,  SALUT. 

Revu  notre  arrête ,  en  date  de  ce  jour,  sanctionnant  un  règle- 
ment sur  la  police  des  mines,  minières,  carrières  et  usines  miné* 
ralurgiques; 

Voulant  faciliter  l'introduction  des  mesures  ordonnées  ; 

Sur  la  proposition  de  notrje  ministre  des  travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

f 

Article  unique.  Dans  le  courant  de  janvier  1841 ,  les  ouvriers 
mineurs ,  non  munis  actuellement  de  livrets ,  pourront  obtenir, 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  du  lieu  de  leur  résidence , 
Texpédition  d*un  livret ,  sur  le  vu  d'une  simple  déclaration  de 
l'exploitant  cbez  lequel  ils  sont  employés. 

Les  livrets  qui  seront  expédiés  pendant  le  cours  de  ce  mois  pour- 
ront être  conformes  au  modèle  ancien. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  cbargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles ,  le  30  décembre  i840. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  travaux  publics , 

Ch.  Rogier. 
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m. 

RiGLEMENT  DE  POLICE. 


EXÉCUTION    DB    l' ARRÊTÉ    ROTAL    DU    30   DÉCKHBIIB    4840. 


CIRCULAIRE. 


A   MM.  LIS   GOOTBIIVBURS  DES  PAOnifCBS   DB  BAIHAOT,  OB  LIBCB , 
DB  NAMCK  ET  DB  LUXBMBOUB«. 


Monsieur  le  gouverneur, 

La  police  des  mines  est  un  des  objets  les  plus  dignes  d'occuper 
Tattention  de  Fadministration. 

C'est  du  sage  aménagement  des  richesses  minérales ,  que  dépen- 
dent les  ressources  de  Favenir  ;  c'est  par  la  bonne  direction  des 
travaux,  que  Ton  garantit  la  vie  des  ouvriers,  des  dangers  qui  les 
menacent  dans  leur  utile  profession. 

La  loi,  en  imposant  des  devoirs  aux  exploitants  de  mines ,  n'a 
pas  méconnu  les  liens  qui  doivent  attacher  les  maîtres  et  leurs 
ouvriers. 

La  plupart  des  dispositions  de  police  sont  conçues  dans  l'intérêt 
de  ces  derniers. 

Les  accidents  auxquels  est  exposée  l'industfie  du  mineur,  ont 
provoqué  la  sollicitude  du  gouvernement.  Le  décret  impérial  du 
5  janvier  18i3  aprescritdes  mesures  tendant  à  prévenir  les  acci- 
dents, à  y  porter  remède  lorsqu'ils  sont  arrivés.  Les  exploitants 
sont  tenus  d'entretenir,  sur  leurs  établissements ,  dans  la  propor- 
tion du  nombre  de  leurs  ouvriers  et  de  l'étendue  de  l'exploitation, 
les  médicamoits  et  les  moyens  de  secours  indiqués  par  l'autorité  ; 
ils  doivent,  en  outre,  se  conformer  aux  instructions  réglementaires 
qu'elle  approuve. 


' 
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Un  médecin  ou  un  chirurgien  doit  être  entretenu  près  de  chaque 
exploitation.  Les  dépenses  qu'exigent  les  secours  à  donner  aux 
blessés,  noyés  et  asphyxiés,  et  la  réparation  des  travaux,  sont  à  la 
charge  des  exploitants.  Us  doivent  se  secourir  mutuellement  lors- 
qu'un sinistre  est  arrivé. 

Des  caisses  de  secours ,  alimentées  par  les  retenues  faites  sur  le 
salaire  des  ouvriers  et  par  les  dons  des  exploitants,  ont  été  créées 
près  de  la  plupart  des  exploitations  de  mines. 

La  fréquence  des  accidents ,  les  charges  qui  en  résultaient  pour 
les  caisses  de  secours ,  l'insuffisance  de  ces  institutions ,  ont  pro- 
voqué l'érection  de  caisses  de  prévoyance.  La  province  de  liége  en 
est  dotée  depuis  dix-huit  mois  ;  les  provinces  de  Namur  et  de 
Luxembourg ,  depuis  un  an«  Enfin  les  arrondissements  de  Mons 
et  de  Charleroy  viennent ,  à  leur  tour,  d'ériger,  en  leur  sein ,  ces 
utiles  établissements.  La  législature,  dans  le  budget  de  i840,  a 
consacré  un  subside  de  45,000  firancs  aux  caisses  de  prévoyance. 

Pour  récompenser  les  actes  de  dévouement ,  le  gouvernement 
accorde  des  médailles  ou  des  sommes  d'argent  aux  ouvriers  qui  se 
sont  distingués.  Un  arrêté  royal ,  du  i9  octobre  dernier,  a  institué 
une  médaiUe  particulière  pour  les  mineurs.  Quelques-uns  d'entre 
eux ,  dans  des  circonstances  marquantes ,  ont  été  décorés  de  l'or- 
dre de  Jiéopold. 

Les  caisses  de  prévoyance  auront  une  influence  heureuse  sur  le 
sort  des  ouvriers  mineurs.  Elles  attacheront  l'ouvrier  à  rétablisse- 
ment près  duquel  il  travaille ,  et  qui  est  le  dépositaire  des  sommes 
qu'il  a  versées.  Il  ne  renoncera  pas  témérairement  au  fruit  de  ses 
économies.  Un  lien  plus  intime  s'établira  entre  le  maître  et  l'ou- 
vrier :  le  premier  appréciera  la  valeur  du  patronage  qu'il  exerce , 
dès  que  le  second  se  soumettra ,  avec  reconnaissance ,  à  une  protec- 
tion dont  il  ne  pourra  méconnaître  les  effets. 

Non-seulement  la  caisse  de  prévoyance ,  alimentée  par  moitié  par 
les  exploitants  et  par  les  ouvriers ,  indépendamment  du  subside 
du  gouvernement,  subvient  au  soulagement  des  besoins  physiques 
de  l'ouvrier  ou  de  sa  famille,  mais  elle  le  protège  encore  dans  ses 
intérêts  moraux. 

Aucun  emploi  plus  utile  ne[peut  être  fait  d*une  partie  des  fohds 
de  la  réserve  de  ces  caisses,  que  pour  la  création  d'écoles  gardien- 
nes, l'envoi  des  enfants  de  l'ouvrier  aux  écoles  primaires,  ou  la 
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fondation  de  classes  d'adultes.  On  améliorera  ainsi  indirectement 
le  sort  des  instituteurs  primaires  ;  mais  surtout  Ton  assurera  Fin- 
struction  d'un  grand  nombre  d'enfants,  qui ,  sans  le  secours  de  la 
caisse,  en  seraient  restés  dépourvus. 

La  société  générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale ,  celle  des 
capitalistes  réunis  dans  un  but  de  mutualité  industrielle,  la  société 
de  commerce  de  firuxeUes ,  viennent  de  donner  un  exemple  qui 
mérite  d'être  suivi ,  en  accordant  annueUement  à  la  caisse  de  pré- 
voyance de  l'arrondissement  de  Mons ,  un  don,  qui  sera  au  moins 
de  cinq  mille  francs,  spécialement  destiné  à  favoriser  l'enseigne- 
ment des  enfants  des  ouvriers. 

Le  gouvernement,  les  sociétés  financières,  les  exploitants,  don- 
nent des  preuves  de  leur  sollicitude  envers  la  classe  ouvrière  ;  il  faut 
que  celle-ci  s'en  montre  digne. 

11  conviendra  donc  ,,M.  le  gouverneur,  de  ne  négliger  aucune 
occasion  de  faire  comprendre  aux  ouvriers  mineurs  les  avantages 
réels  qui  résultent ,  pour  eux  et  pour  leur  famiUe ,  des  dispositions 
arrêtées  par  le  gouvernement. 

Le  règlement  ci-joint ,  du  30  décembre  dernier,  a  pour  but  de 
rappeler  aux  exploitants  et  aux  ouvriers  l'observation  de  leurs  de- 
voirs légaux. 

Je  vais,  par  quelques  considérations,  vous  développer  le  sens 
de  ses  diverses  dispositions. 

CONSIBÉRATIONS   GÉNÉRALES. 

Le  rè^ement  est  applicable  aux  propriétaires  ainsi  qu'aux  ou- 
vriers des  exploitations  de  mines ,  des  minières ,  des  carrières 
souterraines ,  des  usines  minéralurgiques ,  en  général  des  ateliers 
dépendants  de  l'exploitation  des  mines.  (Art.  S6  et  27  du  décret 
impérial  du  5  janvier  i8i5.) 

Les  carrières  souterraines  sont  seules  soumises  à  la  surveillance 
de  l'administration.  (Art  82  de  la  loi  du  2i  avril  1840.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CONTRÔLE  DES  OUVRIERS. 

Il  est  arrivé  fréquemment ,  lors  d'accidents  survenus  dans  les 
mines ,  que  Ton  ignorait  le  nombre  et  les  noms  des  ouvriers  enfouis 
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au  fond  des  travaux.  Dans  quelques  localités ,  Texploitant  ne  con- 
naît pas  même  les  noms  des  ouvriers  qu'il  emi^oye  ;  ils  sont  placés 
sous  la  direction  d*un  entrepreneur. 

Cet  état  de  choses  vicieux  est  directement  contraire  aux  pres-^ 
criptions  de  Fart.  27  du  décret  impérial  du  3  janvier  4813. 

Il  convient  non-seulement  de  tenir  un  contrôle  exact  et  nomina- 
tif des  ouvriers,  de  leur  présence  journalière;  il  faut  de  plus,  que 
ce  registre  soit  tenu  de  manière  qu'à  la  première  réquisition ,  Ton 
puisse  connaître  le  nombre  et  les  noms  des  ouvriers  employés  sur  les 
différents  points  des  travaux.  J'ai  cru  utile  de  prescrire  le  modtie 
de  ce  registre.  Les  colonnes  indiquant  les  jours  peuvent  recevoir, 
selon  les  convenances  de  l'exploitation ,  deux  ou  trois  subdivisions  ; 
l'on  peut  aussi  se  borner  à  indiquer  les  différents  postes  d'ouvriers 
par  des  lettres  de  l'alphabet. 

Une  colonne  mentionnera  le  numéro  que  portera  l'ouvrier  dans 
le  registre  d'inscription  dont  U  sera  parlé  ci-après. 

Le  soin  est  laissé  à  l'exploitant  de  faire  tenir  son  registre  comme 
il  le  voudra  ;  mais  il  faut  qu'à  chaque  moment  il  puisse  justifier  du 
nombre  et  de  la  présence  des  ouvriers  qu'il  employé. 

CHAPITRE  II. 

DES   LIVRETS. 

Un  écrivain ,  ami  de  l'humanité ,  qui  a  publié  récemment  im 
ouvrage  sur  Y  État  physique  et  moral  des  ouvriers  (  '  ) ,  s'exprime 
ainsi  à  l'égard  des  livrets  : 

((  C'est  avec  raison  que  l'on  attribue  principalement  au  livret  des 
ouvriers  le  bon  système  de  police  qui  régit  aujourd'hui  nos  manu- 
factures. Ce  livret ,  dont  l'industrie  française  parait  être  particu- 
lièrement redevable  à  M.  le  baron  Louis  Costaz,....  est  peut-être 
le  meilleur  de  tous  les  moyens  qui  ont  été  imaginés  pour  retenir 
les  ouvriers ,  prévenir  leur  embauchage ,  les  moraliser,  et  avoir  une 
garantie  de  leur  fidélité.  Celui  d'entre  eux  qui  voyage  sans  en  être 
porteur,  est  réputé  vagabond  :  le  livret  lui  donne,  pour  ainsi  dire, 
un  domicile....  C'est  par  son  livret,  c'est-à-dire  par  la  suite  des 

(1)  M.  le  docteur  Villermé,  membre  de  r Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  en  France. 
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renseignements  ou  attestations  qu'il  contient  sur  sa  vie  d*ouTrier , 
écrits  par  les  difiérents  maîtres  qui  l'ont  successivement  employé  ^ 
qu'il  justifie  de  sa  probité ,  de  sa  bonne  conduite  ;  aussi  les  bons 
ouvriers,  les  ouvriers  honnêtes  sont^ils  très-attachés  à  leur  livret.  » 

Le  livret  place  l'ouvrier  directement  sous  la  protection  de  l'auto- 
rité ;  c'est  son  titre ,  son  laissez-passer.  Le  livret  forme ,  pour  l'ex- 
ploitant, le  gage  de  l'exécution  du  contrat  qu'il  a  passé  avec  son 
ouvrier.  Sûr  de  lui  voir  achever  sa  tâche ,  il  se  montre  plus  con- 
fiant ;  il  lui  fait  même  des  avances  pécuniaires. 

L'ouvrier ,  sans  livret ,  est  exposé  à  une  foule  de  séductions.  La 
<»ncurrence  tend  à  l'embaucher  ;  les  mauvaises  passions  l'entrât-^ 
nent  dans  des  coalitions  ;  un  moment  de  mécontentement  l'éloigné 
de  l'exploitation  qui  avait  besoin  de  son  concours. 

L'exploitant  qui  n'est  point  assuré  de  l'exécution  des  conditions 
de  son  contrat  avec  l'ouvrier  se  montre  plus  précautionneux,  plus 
réservé  ;  fl  cherche  k  maintenir  l'ouvrier  sous  sa  dépendance ,  pal* 
ses  intérêts  pécuniaires  ;  il  hésitera  à  l'obliger  :  le  lendemain , 
l'ouvrier  qui  ne  possède  ordinairement  rien,  peut  avoir  quitté  son 
établissement. 

Si  l'ouvrier  savait  lire  et  écrire ,  il  stipulerait  par  écrit ,  avec 
son  maître ,  les  conditions  de  son  engagement.  C'est  ce  qui  a  lieu 
en  Angleterre  et  en  Ecosse ,  où  les  ouvriers  ne  sont  reçus  qu'en 
signant  un  règlement  imprimé. 

Le  maître,  dans  les  exploitations  de  mines  de  ces  pays ,  ne  peut 
renvoyer  l'ouvrier,  celui-ci  ne  peut  quitter  son  maître,  sans  un 
avertissement  donné  plusieurs  jours  d'avance. 

Les  ouvriers  y  sont  aussi  obligés  de  prendre  part  à  des  associa- 
tions de  secours  mutuels  ;  l'exploitant  est  le  détenteur  des  fonds.  Il 
entretient  souvent,  à  ses  frais ,  une  école  pour  les  enfants  de  ses 
ouvriers.  Il  leur  founlit  une  habitation  rapprochée  de  la  mine  ;  ces 
rapports  mutuels  tendent  k  l'avantage  commun. 

Mais  lorsque  l'ouvrier  ne  sait  ni  lire  ni  écrire ,  le  livret  est  là 
seule  garantie  que  le  maître  puisse  obtenir. 

La  prospérité  d'un  établissement  industriel  ne  peut  être  réalisée 
qu'au  moyen  du  bon  ordre  et  de  la  discipline. 

Depuis  dix  années,  on  a  négligé  la  police  des  livrets  dans  un 
district  du  royaume  ;  dans  les  autres ,  cette  police  a  été  relâchée. 

Les  bourgmestres,  en  général ^  ont  expédié  trop  facilement 

6. 
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des  livrets  à  des  ouvriers  qui  avaient  intérêt  à  en  avoir  de  nou- 
veaux, pour  quitter  sans  avertissement  leurs  maîtres.  Les  bourg- 
mestres n'ont  pas ,  uniformément,  conservé  note  des  livrets  qu'Us 
expédiaient.  C'est  cependant  un  devoir  que  les  règlements  leur 
imposent. 

L'arrêté  royal  du  50  décembre  1 840  a  pour  objet  d'assurer  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements. 


S  i**.  —  Delà déUvnmee des Uwr^. 

L'art.  3  de  l'arrêté  indique  comment  sera  expédié  à  l'ouvrier 
son  premier  livret. 

Une  dérogation  k  l'art.  I  i  de  l'arrêté  des  consuls,  du  9  frimaire 
an  XII ,  était  nécessaire.  Q  n'existe  pas ,  dans  la  profession  de  mi- 
neur, d'apprentiseage  proprement  dit,  et  d'ocguiï  dapprentieeage; 
en  second  lieu,  les  patrons  du  jeune  ouvrier  qui  viennent  déclarer, 
k  l'autorité ,  qu'U  est  libre  de  tout  engagement  k  raison  de  son  tra- 
vail, ne  sont  point  patentée  s'ils  appartiennent  à  la  profession  de 
mineur.  U  a  paru  utile  d'indiquer  que,  sur  les  deux  répondants, 
un  au  moins  sera  patenté. 

«  Lorsque  l'ouvrier  voudra  fiiîre  coter  et  parapher  un  notiveotf 
livret  y  il  représentera  l'ancien.  Le  nouveau  livret  ne  sera  délivré 
qu'après  qu'il  aura  été  vérifié  que  l'ancien  est  rempli  ou  hors 
d'état  de  servir.  Les  mentions  des  dettes  seront  tranq)ortées  de 
l'ancien  livret  sur  le  nouveau.  «  (Art.  43  de  l'arrêté  du  9  fri- 
maire an  XII.) 

Cette  disposition  de  l'arrêté  du  9  frimaire  est  toi^û^^"  applica- 
ble. Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  qui  seront  requis 
d'expédier  un  nouveau  livret ,  devront  d'abord  demander  la  repro- 
duction de  l'ancien.  Ils  tiendront  la  main  à  ce  que  l'ouvrier  n'abuse 
pas  de  la  faculté  de  se  procurer  un  nouveau  livret. 

Pour  remédier  k  la  perte  du  livret  de  l'ouvrier ,  l'arrêté  royal 
du  30  décembre.  1840  oblige  les  exploitants  à  tenir  un  registre 
particulier ,  où  ils  inscriront  les  noms  de  tous  leurs  ouvriers ,  et  les 
indications  qu'il  est  le  plus  utile  de  conserver. 

Ce  registre  contiendra ,  pour  chaque  ouvrier ,  les  renseigne- 
ments suivants  : 
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1**.  L'autorité  qui  a  expédiéle  livret  et  la  datedela  délivrance; 

â®.  Les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  (^),  domicile 
et  profession  de  Touvrier  ; 

5**.  Le  dernier  mattre  chez  lequel  il  a  travaillé ,  avec  l'acquit  de 
ses  engagements,  ou  des  dettes  s'il  en  existe.  (Art.  4 de  Parrété 
royal  du  50  décembre  4840.  ) 

Indépendamment  du  livret,  le  maître  conservera  chez  lui  les  in- 
dications propres  à  lui  faire  connaître  les  antécédents  de  l'ouvrier. 
L'on  pourra  toijgours  remonter  à  l'origine  de  ses  relations. 

Lorsque  le  livret  sera  perdu ,  l'on  suivra  la  marche  tracée  k  l'ar- 
ticle 5  de  l'arrêté  royal.  L'article  iS  de  l'arrêté  de  frimaire  an  XII 
n'avait  point  déterminé  le  mode  d'après  lequel  les  ouvriers  pour- 
raient, en  ce  cas,  obtenir  un  nouveau  livret.  Cette  lacune  a  été 
comblée.  L'ouvrier  apportera  une  copie  certifiée,  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'extrait  du  registre  d'inscription,  tenu  par  le  der- 
nier exploitant  chez  lequel  il  aura  travaillé.  Si  ces  renseignements 
ne  paraissaient  pas  sufiisants ,  il  serait  facile  d'obtenir  des  indica- 
tions plus  complètes. 

Au  cas  où  un  délai  se  serait  écoulé,  porte  l'article  6,  entre  le 
jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier ,  de  l'atelier  du  dernier  maître  qui  l'a 
employé,  et  celui  où  il  requerrait  un  nouveau  livret,  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  sera  tenu ,  avant  d'expédier  le  livret , 
de  s'assurer  de  l'emploi  du  temps  de  cet  ouvrier. 

A  cet  effet,  ce  dernier  produira  deux  témoins  domiciliés,  dont 
l*un  au  moins  sera  patenté  ;  leur  déclaration ,  signée ,  sera  inscrite 
dans  le  registre  indiqué  à  l'article  3  ;  mention  en  sera  faite  sur  le 
livret. (Art.  6,  Si  et 2.) 

Cette  dernière  disposition  a  pour  objet  d'empêcher  que  l'ou- 
vrier ,  en  abandonnant  son  livret ,  ne  sollicite  des  certificats  de 
fiiyeur  chez  un  ancien  maître ,  lorsqu'il  n'est  pas  libéré  d'enneige- 
ments postérieurs. 

Les  déclarations  des  témoins  ne  porteront  que  sur  les  engage» 
ments  contractés  k  raison  du  travail. 


0)  n  est  eMentiel  dMndiquer,  non  Page  approximatif  de  Touvrier,  mais  la 
date  de  m  naissance. 

Ceci  doit  tin  observé  surtout  à  l*égard  des  jeunet  ouvriers.  «  Il  est  défendu 
de  laisser  descendre  ou  travailler,  dans  les  mines  ou  minières ,  les  enfants  an- 
dessous  de  Page  de  dix  ans.  »  (Art.  29  du  décret  impérial  du  3  janvier  1815.) 
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S  3.  —  IHf  dépôi  des  livrets. 

L'art.  5  de  l'arrête  du  9  frimaire  an  XII  contient  ce  qui  suit  : 

M  L'ouvrier  sera  tenu  de  faire  inscrire  le  jour  de  son  entrée  sur 
son  livret ,  par  le  maître  chez  lequel  il  se  propose  de  travailler,  ou, 
&  son  défaut,  par  les  fonctionnaires  publics  désignés  en  l'article  3, 
et  sans  frais,  et  de  dépa^r  le  livret  entre  les  mains  de  son  maitre, 
s'U  l'exige,  » 

La  députation  provinciale  du  Hainaut  a  demandé  que  les  livrets 
fussent  expédiés  en  nombre  double ,  afin  que  Fouvrier  put  con- 
server entre  ses  mains  une  copie  de  son  acte  d'engagement. 
Cette  précaution  serait  utile  surtout  si  la  teneur  des  engage- 
ments était  inscrite  aux  livrets.  Chacune  des  parties  alors,  comme 
le  demande  la  députation ,  retiendrait  un  des  doubles  de  son 
contrat 

Pour  éviter  la  confusipn  qui  résulterait  de  l'expédition  des  li- 
vrets en  nombre  double ,  d'une  circulation  qui  ne  permettrait  plus 
bientAt  de  distinguer  quelle  est  l'expédition  destinée  k  rester  entre 
les  mains  de  Fouvrier ,  et  celle  qui  doit  être  remise  au  maître,  l'ar- 
rêté royal  a  rendu  obligatoire,  à  la  demande  de  l'ouvrier ,  la  déli- 
vrance d'un  récépissé  contenant  les  indications  principales  du  li- 
vret ,  telles  que  la  date  d'entrée ,  les  conditions  de  rengagement. 
Le  récépissé  formera  un  titre  permanent ,  placé  en  la  possession  de 
Fouvrier ,  et  qui ,  au  besoin ,  lui  fournira  les  moyens  d'obtenir  la 
réintégration  de  son  livret. 

Pendant  que  le  livret  est  C4)nfié  à  l'exploitant,  ou  au  moment 
de  la  sortie  de  Fouvrier ,  il  ne  doit  pas  être  loisible  au  maître,  même 
en  donnant  un  congé  d'acquit ,  de  porter  atteinte ,  par  des  notes 
injuiieuses,  à  la  réputation  de  Fouvrier. 

Cette  règle  est  fondée  sur  la  maxime  que  nul  ne  peut  se  faire 
justice  d  soi-^mème.  Les  observations  désavantageuses  que  le  maître 
se  permettrait,  parfois  sans  fondement,  auraient  des  résultats 
souvent  très-funestes  k  Fouvrier,  u  parce  qu'elles  lui  itéraient  la 
possibilité  de  trouver  de  Fouvrage ,  et  le  mettraient  dans  la  néoe»- 
site  de  périr  de  misère  ou  de  se  livrer  à  des  excès  criminels  pour 
se  procurer  des  moyens  d'existence....  On  aurait  tort  de  croire 
qu'en  ne  faisant  point  mention  des  motifs  de  son  renvoi  ou  de 
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sortie  d'une  manufacture,  il  n'y  aura  plus  moyen  de  distinguer 
l'ouvrier  fidèle  et  laborieux  de  celui  qui  ne  l'est  pas.  Cette  difiérence 
sera  bientôt  aperçue  :  s'il  n'est  pas  permis  d'inscrire  sur  le  livret 
des  notes  désavantageuses ,  rien  n'empêche  de  dâivrer  des  congés 
favorables.  Le  silence  que  le  fiibricant  garde  dans  le  premier  cas, 
prouve  d'une  manière  évidente ,  sinon  un  défaut  de  conduite ,  au 
moins  peu  de  contentement  des  services  de  l'ouvrier  :  au  lieu  que 
dans  le  second  cas ,  il  ne  reste  pas  le  moindre  doute  sur  les  prin- 
cipes et  le  zèle  de  celui  qui  a  obtenu  un  témoignage  particulier  de 
satisfiiction.  »  (') 

Le  règlement  actuel ,  porté  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploita- 
tion et  de  Tordre  public ,  a  rappelé  la  défense ,  trop  souvent  per- 
due de  vue ,  que  l'autorité  française  avait  faite ,  dès  i809.  L'exploi* 
tant  ne  fera  ainsi  mention ,  en  général,  dans  le  livret  de  l'ouvrier, 
que  des  dates  d'entrée  et  de  sortie ,  de  la  teneur  des  engagements , 
du  congé  d'acquit  ou  des  dettes  s'il  en  existe  ;  il  pourra ,  toutefois , 
accorder,  en  dehors  du  livret,  des  certificats  de  moralité,  de  pro- 
bité, d'aptitude,  à  l'ouvrier  dont  il  aura  été  satisfait. 

CHAPITRE  III. 

DE   LA   JURIDICTION. 

L'art,  i  9  de  la  loi  du  ââ  germinal  an  XI ,  conforme  aux  insti- 
tutions de  cette  époque ,  renfermait  la  disposition  suivante  : 

u  Art.  i9.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  .ouvriers 
et  apprentis,  les  manufacturiers,  fabricants  et  artisans,  seront 
portées....  devant  le  maire  ou  un  des  adjoints. 

»  Us  prononceront  sans  appel  les  peines  applicables  aux  divers 
cas ,  selon  le  code  de  police  municipale.  • 

Cette  juridiction  a  cessé ,  en  Belgique ,  avec  le  régime  impérial  : 
en  vertu  de  la  constitution  actuelle ,  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut 
être  exercé  que  par  des  juges  institués  par  la  loi;  en  règle  géné- 
rale ,  l'inamovibilité  forme  l'apanage  du  juge.  (Art.  100  delà  Con- 
stitution.) 

L'arrêté  royal  du  30  décembre,  afin  d'éviter  un  doute ,  d'épar- 

(1)  Extrait  d*uDe  cireulaire  du  lI|i^i8tre  de  Pint^rieur,  en  date  du  16  no-* 
vembre  1809 
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giier  un  cireiiit  vieieuXfatnoéfdiiulesooiHidéruits  et  dans  Par» 
tided,  les  lé^es  qui  déterminent  la  eompéteoee  des  jagesde  paix 
eomme  juges  des  contestations  civiles  et  des  affures  de  simple  po» 
lice.  La  loi  du  24  aoàt  4790  règle  jusquld  la  oompëtenee  civile,  les 
art.  137  h  165  du  eode  d'instruction  orimineUe  déterminent  tout 
ce  qui  cpneeme  la  répression  des  contraventions. 

L*art.  9  de  Tarrété  n'attrHme  donc  point,  aux  juges  de  paix  , 
une  juridiction  nouvelle  ;  il  prononce  un  simple  renvoi  devant  ces 
magistrats,  afin  d'éviter  Téq^voque  qui  résulterait,  aux  yeux  de 
quelques  personnes,  de  la  disposition  de  Fart.  49  de  la  Im du 
92  germinal. 

L'art.  9  de  l'arrêté  est  purement  réglementaire  ;  la  connaissance 
des  décisions  des  juges  de  paix  permettra  à  l'administration  supé- 
rieure de  veilkr  à  la  sage  distribution  de  la  justice. 

CHAPITRE  IV. 

«SPOSmOllS  OÉmtRALBS. 

Les  articles  qui  forment  ce  chapitre,  concernent  : 

4*.  La  mise  k  exécution  obligatoire  de  l'arrêté ,  fixée  au  4**  fé- 
vrier 4844  ; 

â®.  La  forme  des  livrets  qui  contiendront  la  reproduction  de  l'ar- 
rêté du  30  décembre  4840 ,  et  celle  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII. 
J'aurai  soin  d'adresser  produdnement  aux  administrations  pro- 
vinciales des  modèles  de  ces  livrets  ; 

3"*.  La  répression  des  contraventions  au  présent  arrêté.  Elles 
seront  poursuivies  et  jugées  confbnnéoient  au  titre  X  de  la  loi  du 
24  avril  4840 ,  sur  les  mines ,  minières  et  usines. 


DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Pour  fiMiliter,  en  ce  qui  concerne  les  livrets,  rexécution  des 
mesures  ordonnées,  un  second  arrêté  royal ,  en  date  du  30  déoeoH 
bre,  a  introduit  quelques  dispositions  transitoires. 

Les  livrets  actuellement  en  usage  sont  maintenus  ;  il  est  bon  que 
l'ouvrier  ne  se  sépare  point  du  livret  où  sont  consignées  des  notes 
relatives  à  l'exercice  de  sa  profession. 

Dans  les  localités  où  la  police  des  livrets  a  été  momentanément 
négligée ,  les  ouvriers  ,  autrefois  détenteurs  de  livrets ,  pourront 
les  reprendre ,  et  y  faire  inscrire  leur  admission  chez  leur  maitre. 
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Ceux  qui  n'en  seraient  pas  pourvus ,  pourront  obtenir  rexpédi- 
tion  d'un  livret  sur  le  vu  d'une  simple  déclaration  du  maître  chez 
lequel  ils  travaillent. 

Enfin,  les  livrets  expédiés  pendant  le  cours  de  ce  mois  peuvent 
être  conformes  aux  modèles  anciens. 

Ces  mesures  prises  dans  l'intérêt  des  ouvriers  9  ne  doivent  pas 
être  méconnues ,  tant  par  eux  que  par  les  exploitants.  Ces  derniers 
ont  intérêt  k  avertir  dès  maintenant  leurs  ouvriers ,  et  à  veiller  à 
ce  que,  promptement,  ils  se  mettent  en  règle.  Plus  tard ,  l'obten- 
tion d'un  livret  deviendra  plus  difiicile,  et  l'administration  plus 
rigoureuse. 

.  C'est,  en  général ,  des  exploitants  et  propriétaires  d'usinés  que 
l'administration  espère  la  facile  introduction  des  mesures  légales 
dont  l'observation  est  ordonnée. 

L'autorité  ne  manquera  pas  aux  devoirs  que  sa  responsabilité 
lui  impose.  Mais  c'est  de  la  persuasion ,  de  l'exercice  d'un  sage  pa- 
tronage ,  que  l'on  attend  les  moyens  les  plus  efficaces. 

tt  Si  les  prescriptions  de  la  loi  avaient  été  exécutées ,  porte  le 
rapport  de  la  députation  permanente  du  Hainaut,  présenté  à  la 
session  provinciale  de  1840  ;  si  les  chefs  d'industrie  avaient  rempli 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées  ;  s'ils  avaient  cefiisé  de  rece- 
voir les  ouvriers  sans  hvrets  ;  si  les  actions  en  dommages-intérêts 
avaient  été  intentées ,  l'institution  des  livrets  serait  restée  en  vi- 
gueur,  et  l'on  n'aurait  pas  k  agiter  aujourd'hui  une  question  héris- 
sée de  difficultés  et  de  périls. 

»  A  la  nécessité  d'assurer  par  des  mesures  réglementaires  l'orga- 
nisation du  travail,  se  lie  le  devoir  d'améliorer  la  condition  morale, 
intellectuelle  et  physique  des  travailleurs.  La  chambre  de  commerce 
de  Mons  nous  a  fait  elle-même  le  tableau  le  plus  déplorable  de 
cette  nombreuse  population  ouvrière,  dépourvue  d'instruction, 
d'écoles ,  de  caisses  d'épargne ,  de  toutes  les  institutions  enfin  qui 
pourraient  l'éclairer  et  la  moraliser  ;  elle  a  fait  ressortir  la  nécessité 
d'améliorer  cette  position  fâcheuse.  Cette  réforme  ne  peut  être 
opérée  qu'autant  que  la  prévoyance  sociale  protégera  l'ouvrier,  dès 
ses  plus  jeunes  années  ,  contre  les  causes  de  démoralisation  et  de 
prostration  qui  abrutissent  son  intelligence  et  énervent  ses  forces.  » 

Ainsi ,  d'une  part ,  l'exploitant  contribue  à  l'alimentation  de  la 
caisse  de  prévoyance,  en  fournissant  une  quote-part  égale  h  celle 
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4e  l'ouvrier  (les  statuts  des  caisses  de  prévoyance  de  lÀé^^  de 
Namur  et  de  Luxembourg ,  de  Mons  et  de  Charleroy,  admettent 
tous  cette  disposition);  de  l'autre ,  il  a  le  droit  d'obtenir  de  ses  ou- 
vriers l'exécution  pleine ,  entière  et  loyale  de  leurs  engage- 
ments. 

Les  juges  de  paix ,  appelés  par  la  loi  k  prononcer  sur  les  contes- 
tations entre  les  maîtres  et  les  ouvriers ,  peuvent  condamner  ks 
premiers  &  des  dommages-intérêts  :  l'arrêté  du  9  Mmaire  an  XII , 
porte  :  «  En  cas  de  condamnation ,  les  donmiages-intéréts  adjugés 
k  l'ouvrier  seront  payés  sur-le-chahp.  » 

L'ouvrier  pourra  se  présenter  devant  le  juge  de  paix ,  muni  de 
son  récépissé.  C'est  un  titre  où  le  juge  de  paix  lira  parfois  la  con- 
damnation de  l'ouvrier,  si  l'on  a  eu  la  précaution  d'y  insérer  des 
clauses  d'engagement ,  par  exemple  celle-ci  : 

t(  L'ouvrier  ne  pourra  quitter  l'exploitation  sans  en  avoir  averti 
son  maître,  au  moins  quatorze  jours  d'avance ,  un  jour  de  paiement, 
et  avant  d'avoir  touché  son  salaire.  » 

Par  convenance  réciproque,  il  faut  aussi  stipuler  que  le 
maître  ne  pourra  renvoyer  l'ouvrier  sans  un  semblable  avertisse- 
ment. 

Dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers ,  les  lumières,  la  force  morale  sont  du  côté  des  maîtres ,  la 
dépendance,  l'ignorance  du  côté  des  ouvriers. 

Les  juges  de  paix ,  à  qui  la  mission  est  confiée  de  décider,  en 
arbitres ,  les  différends  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  se  péné- 
treront de  l'importance  de  leur  tâche. 

Ils  assureront  le  maintien  du  bon  droit ,  condamneront  les  au- 
teurs d'injustices  ou  de  violences.  Le  maître ,  persuadé  que  la  loi 
est  égale  et  juste,  craindra  de  comparaître  devant  le  tribunal 
de  paix  pour  y  subir  une  condamnation.  L'ouvrier  saura  égale- 
ment qu'il  ne  peut  se  faire  droit  à  lui-même  ;  que  la  justice  est  in- 
stituée pour  apaiser  les  différends  autant  que  pour  punir  les 
coupables. 

Dans  les  contestations  entre  maîtres  et  ouvriers ,  les  premiers  se 
souviendront  qu'ils  sont  les  protecteurs  nés  de  leurs  ouvriers;  les 
seconds,  qu'ils  doivent  à  leur  maître  pleine  soumission  ;  car  celui- 
ci  les  entretient ,  leur  procure  du  travail ,  aUége  leurs  maux  lors- 
qu'ils sont  souffrants,   et  s'engage  enfin,  sous  la  surveillance 


—  so- 
dé rautorité,  à  contribuer  à  leur  bienrétre  physique  et  moraL 
Bruxelles,  le 4  janvier  i841. 

£e  fninistre  des  travaux  pubUcs , 

Ch.    ROGIBR. 


IV. 

ARRftTÉ  DU  9  FRINAIRI  AN  X)|. 


TITRE  !•'. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  i"^.  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrête ,  tout 
ouvrier  travaillant  en  qualité  de  compagnon  ou  garçon  devra  se 
pourvoir  d'un  livret. 

Art.  â.  Ce  livret  sera  en  papier  libre,  coté  et  paraphé ,  sans 
frais,...  par  le  maire  ou  Tun  de  ses  adjoints.  Le  premier  feuillet 
portera  le  sceau  de  la  municipalité ,  et  contiendra  le  nom«t  le  pré- 
nom de  Touvrier ,  son  Age ,  le  lieu  de  sa  naissance,  son  signale- 
ment, la  désignation  de  sa  profession,  et  le  nom  du  maître  chez 
lequel  il  travaille. 

Art.  5.  Indépendanunent  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  passe- 
ports ,  l'ouvrier  sera  tenu  de  faire  viser  son  dernier  congé  par  le 
maire  ou  son  adjoint ,  et  de  faire  indiquer  le  lieu  où  il  se  propose 
de  se  rendre. 

Tout  ouvrier  qui  voyagerait  sans  être  muni  d'un  livret  ainsi  visé, 
sera  réputé  vagabond ,  et  pourra  être  arrêté  comme  tel, 

TITRE  II. 

DE  l'inscription  DBS  CONGÉS  SUR  LE  LIVRET,  ET  DBS  OBLIGATIONS 
IMPOSÉES  A  CET  ÉGARD  AUX  OUVRIERS  ET  A  CEUX  QUI  LES 
EMPLOIENT. 

Art.  4.  Tout  manufacturier,  entrepreneur,  et  généralement 
(outes  personnes  employant  des  ouvriers ,  seront  tenus,  quand 
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les  ouvriers  sortiront  de  chec  eux ,  d'inBcrire  sur  leurs  livrets  un 
congé  portant  acquit  de  leurs  engagements ,  s'ils  les  ont  remplis. 

Les  congés  seront  inscrits  sans  lacune,  à  la  suite  les  uns  des 
autres  ;  ils  énonceront  le  jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier. 

Art.  5.  L'ouvrier  sera  tenu  de  faire  inscrire  le  jour  de  son  en- 
trée sur  son  livret ,  par  le  maître  chez  lequel  il  se  propose  de  tra- 
vailler ,  ou  à  son  défaut ,  par  les  fonctionnaires  publics  désignés  en 
Partide  2 ,  et  sans  frais ,  et  de  déposer  le  livret  entre  les  mains  de 
son  maitre ,  s'il  l'exige. 

Art.  6.  Si  la  personne  qui  a  occupé  l'ouvrier  refuse ,  sans  mo- 
tif légitime,  de  remettre  le  livret  ou  de  délivrer  le  congé ,  il  sera 
procédé  contre  elle  de  la  manière  et  suivant  le  mode  établis  par  le 
titre  y  de  la  loi  du  22  germinal  (*).  En  cas  de  condamnation ,  les 
dommages-intérêts  adjugés  à  l'ouvrier  seront  payés  sur-le-champ. 

Art.  7.  L'ouvrier  qui  aura  reçu  des  avances  sur  son  salaire ,  ou 
contracté  l'engagement  de  travailler  un  certain  temps ,  ne  pourra 
exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  dé  son  congé,  qu'après 
avoir  acquitté  sa  dette  par  son  travaO  et  rempli  ses  engagements, 
si  son  maître  l'exige. 

Art.  8.  S'il  arrive  que  l'ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer,  parce 
qu'on  lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire ,  son  livret  et  son  congé 
lui  seront  remis ,  encore  qu'il  n'ait  pas  remboursé  les  avances  qui 
lui  ont  été  faites  :  seulement  le  créancier  aura  le  droit  de  mention- 
ner la  dette  sur  le  livret. 

Art.  9.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  ceux  qui  emploie- 
ront ultérieurement  l'ouvrier,  feront,  jusqu'à  entière  libéra- 
tion, sur  le  produit  de  son  travaO,  une  retenue  au  profit  du 
créancier. 

Cette  retenue  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  excéder  les  deux  dixiè- 
mes du  salaire  journalier  de  Fouvrier  :  lorsque  la  dette  sera  acquit- 
tée,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  livret. 

Celui  qui  aura  exercé  la  retenue  sera  tenu  d'en  prévenir  le  mai- 
tre au  profit  duquel  elle  aura  été  faite ,  et  d'en  tenir  le  montant  à 
sa  disposition. 

Art.  iO.  Lorsque  celui  pour  lequel  l'ouvrier  a  travaillé,  ne  saura 


(M  La  juridiction  des  maires  ou  adjoioU ,  éUblie  par  cotte  !oi,  n*exitte  plut, 
^f". ,  à  la  page  7tf,  Particle  9  de  Parr«té  royal  du  90  décembre  1840. 


—  9i  — 

ou  ne  pourra  écrire,  ou  lorsqu'il  sera  dëeédë,  le  congé  sera  déli- 
vré ,  après  vérification ,  par  le  commissaire  de  police ,  le  maire  du 
lieu  ou  Fun  de  ses  adjoints ,  et  sans  firais. 

TITRE  IIÎ. 

DES   FOBM ALITÉS   A   REMPLIR   POUR   SE    PROCURER    LE   LIVRET. 

Art.  ii.  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  sera  expédié  : 
i^  sur  la  présentation  de  son  acquit  d'apprentissage  ;  â**  sur  la  de- 
mande de  la  personne  chez  laquelle  il  aura  travaillé  ;  3^  ou  enfin 
sur  l'aflirmation  de  deux  citoyens  patentés  de  sa  profession ,  et  do- 
miciliés ,  portant  que  le  pétitionnaire  est  libre  de  tout  engagement, 
soit  pour  raison  d'apprentissage ,  soit  pour  raison  d'obliption  de 
travailler  comme  ouvrier  (*)• 

Art.  i2.  Lorsqu'un  ouvrier  voudra  faire  coter  et  parapher  un 
nouveau  livret ,  il  repr^ntera  l'ancien.  Le  nouveau  livret  ne  sera 
délivré  qu'après  qu'il  aura  été  vérifié  que  l'ancien  est  rempli  ou 
hora  d'état  de  servir.  Les  mentions  des  dettes  seront  transportées 
de  l'ancien  livret  sur  le  nouveau. 

Art.  15.  Si  le  livret  de  l'ouvrier  était  perdu ,  il  pourra ,  sur  la 
représentation  de  son  passeport  en  règle ,  obtenir  la  permission 
provisoire  de  travailler,  mais  sans  pouvoir  être  autorisé  h  aller  dans 
un  autre  lieu ,  et  à  la  charge  de  donner  à  l'ofiicier  de  police  du  Heu, 
la  preuve  qu'il  est  libre  de  tout  engagement  et  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  autoriser  la  délivranced'un  nouveau  livret, 
sans  lequel  il  ne  pourra  partir  ('). 

Art.  14.  Legrand  juge,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  de 
l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera 
inséré  au  bulletin  des  lois. 

LE  PREMIER  CONSUL,  SIGNÉ  BONAPARTE. 

Par  le  premier  consul  : 
Le  secrétaire  d'État^  signé  H.  B.  Maret. 


(1)  11  a  été  dérogé  à  cet  article,  par  rarlîcle  3  de  Tarrété  royal  du  50  dé. 
cembre  18^. 
(<)  ^.  rarUcle  5  de  Tarrété  royal  du  30  décembre  1840. 
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VI. 


■iHK  (on  mm)  m 


REGISTRE  D'IIISGRIPTION 


184  ,  tn 


M* 

Est  entré  cejourd'hui, 
qualité  d'ouvrier  de  Pétablissement  ^  le  nommé 

,  porteur  d'un 
livret  qui  lui  a  été  expédié  par  tadminiêiraiion  eommunah 
de  arrondissement  de 

province  de  ,  te 


SIGNALEMENT. 

Né  d 

k 

domicUié  à 

province  de 

profession  d 

taUlede        mètre 

centimètres. 

cheveux 

sourcils 

yeux 

nez 

bouche 

menton 

front 

visage 

Marque  particulière  : 

Cet  ouvrier  sortait  de 

libre  de  tout  engagement  d 

raison  de  son  travail.  (') 

(1)  S'il  f  a  des  dettes,  il  ftut  rayer  ces  mots .  et  indiquer  le  montant  de  la 
dette. 
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VII 


(HODftLB  DIS  LIVRKTS.) 


XIRBS,  mnifcRBS,  CARRltoES,  USlIfBS  ■IlftRALCRGIQUES. 


PROVINCE  DE 

ARRONDISSEMENT  DE 


LIVRET  D'OUVRIER 


contenant  feuillets  blancs ,  coté  et  paraphé 

par  nous ,  expédié ,  sous  le  N"*  du  registre  d'ordre  , 

à  demeurant 

d  province  de 

sur  l'aUestation  de 

et  de  demeurani 

à  portant  qu'il  est  libre  de  tout 

engagement  à  raison  de  son  travail. 

Délivré  d  la  maison  commune 
de     ,  ,le  184 

POUR  LE  COLLÈGE  DES  BOURGMESTRE  ET  ÉGHEVINS, 

Sceau  du  Conseil. 
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(SUIT!  DD  aODftU  9U  LITIITS.  ) 


NOI  DU  PORTEDR 


NOM  DD  MAITRE  CHEZ  LEQUEL  IL  TRAVAILLE  « 


SIGNALEMENT. 


md 


u 


proftmmà 
t€Mlede       métré 


provinrede 


centiméîreit 


ekeveux 


iourciU 


yeux 

bouche 

front 


nez 

menton 

tisage 


Marque  partieuUère  : 
Signature , 


NOTA.  Suivent,  texttiellenieiit  reproduits, le  régletnent  de  police  dn  30  dé- 
cembre 1840,  Parrété  du  0  frimaire  an  XII,  les  articles  415  et  410  dn  code 
pénal,  et  ^article  30  du  décret  impérial  du  3  JanTier  1818. 

Les  livrets  contiennent,  en  outre,  six  feuillets  blancs. 


._J 
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VIII. 

livre)*  d*ouviuer. 


PlOVmci  ABAONOI88BMBIfT 

M  DB 

"=  RÉCÉPISSÉ.  = 


Le  directeur  de  commune  de 

certifie  avoir  reçu  de  demeurant  d 

le  livret  dont  il  est  porteur ,  conformément  à  la  loi  du  ^  ger- 
minai  an  XI  ^  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII,  et  l'arrêté  du 
30  décembre  4840. 

Le  dit  est  entré  dans 

l'établissement ,  libre  de  tout  engagement  à  raison  de  son  tror 
vaU  0,  fc' 

CONDITIONS   PARTICULIÈRES   DB    l'eNGAGBIIRNT. 


(*)  8*11  y  ■  d«ê  d«ttet,  Il  fant  rayer  oes  aoU,  et  Indiquer  le  monUnt  de  la  dette. 

NOTA..  Sont  traosorits,  à  la  suite  de  ce*  Itgoes,  Parrété  du  9  frimaire  an  XII, 
l*arrèté  royal  du  30  décembre  i  8^,  et  les  extraits  du  code  pénal  et  du  décret 
impérial  du  3  Janvier  1813,  reproduits  sur  les  livreto. 

7. 
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IX 


Limrrs  d'OUvrigii. 


COHKUni 
Dl 


REGISTRE  D'ORDRE 


M' 


Expédié  aujourd'hui,  sous  U  fC*  d-wnire^  un  livret  d'ouvrir 
contenant  feuillets  cotés  et  para- 

phés par  nous ,  d 

demeurant  à  province  de 

sur  PaUestation  de 

et  de  ikmeurani 

à  portant  qu'il  est  libre  de  tout 

engagement  d  raison  de  son  travaU. 

Nom  du  maître  chez  lequel  il  travaille  : 

SIGNALEMENT. 


NéU 

à 

province  de 

taille  de               métré 

profession 

d 
centimètres. 

cheveux 

sourcils 

yeux 
bouche 

nez 
menton 

front 

visage 

Marque  particulière  : 

d6t  répondnct. 

d«  rott?ri«r. 

Pour  te  collège 
des  bourgmestre  et  échertus 
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PROVINCE  DB  0AINAUT. 


RfiGLKHERT  CONCERNANT  LA  POLICE  DBS  MINES. 


LÉOPOLD ,  «oi 

A  TOUS  PRÉSENTS  ET  A  YEIdR,  SALUT. 

Vu  le  règlement  oûncemant  la  police  des  mines  du  Haînaut , 
adopté  par  le  conseil  de  eètte  proTÎnce,  le  31  juiUet  dernier,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

«i  Le  conseil  provincial  du  Haiâaut , 

n  Considényat  que  la  toi  du  ai  avril  1810  sur  les  mines,  et  le 
décret  impérial  du  3  janvier  1813 ,  relatif  à  la  police  des  exploita- 
tions de  niiiiÊ8'9  ne  contiennent  que  dés  mesures  générales  en  ce 
qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers  miiâeurs  et  ceUe  des  travaux  ; 

»  Considérant  qu'il  est  urgent  de  prendre  les  dispositions  dont 
rexpérieoce  a  démontré  reffieacité  poor  diminuer  le  nombre  des 
accidents  dans  lés  mines  de  la  province  ; 

)»  Arrête ,  sous  l'approbation  du  Roi  : 

TITRE  PRJ^M  1ER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

>•  Art.  1*.  Pans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  règlement ,  tout  propriétaire  de  mines  de  la  province 
fera  connaître  par  écrit ,  au  gouverneur,  les  nom,  prénoms,  do- 
micile et  qualité  de  la  personne  chargée  de  le  représenter  dans  ses 
rapports  avec  l'autorité  administrative. 

»  Pour  les  mines  qui  seraient  concédées  à  l'avenir ,  ce  délai 
courra  à  dater  du  jour  de  la  concession. 

»  Art.  2.  Il  y  aura,  près  de  l'un  des  sièges  de  chaque  charbon- 
nage ,  un  bureau  où  seront  constamment  déposés  les  plans ,  les 
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registres  d*avanoenient  des  travaux,  les  livrets  des  ouvriers,  la 
boite  de  secours ,  et  tous  les  documents  que  les  officiers  des  mines 
ont  le  droit  de  consulter  et  de  vérifier. 

»  Aat.  3.  Dans  les  cas  d'abandon  des  travaux,  prévus  parles 
art.  8  et  9  du  décret  du  3  janvier  18i3 ,  les  exploitants  en  donne- 
ront avis,  au  moins  quinze  jours  d'avance,  k  Tingénieurdu  district. 

TITRE  II. 

DBS   PLANS. 

>»  Art.  4.  Dans  le  délai  d*un  an ,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  règlement,  les  exploitants  feront  dresser,  en  double, 
les  plans  qu*on  aura  tenus  des  travaux  abandonnés. 

»  Un  des  doubles  sera  conservé  par  Texploitant,  et  Tautre  sera 
déposé  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur  du  district. 

»  Art.  s.  Les  exploitants  feront  dresser,  outre  la  minute,  deux 
expéditions  des  plans ,  coupes  et  projections  des  travaux  en  acti-^ 
vite)  chacune  de  ces  deux  expéditions',  tenue  au  courant  sur  la 
mine,  sera  alternativement  échangée  pendant  le  premier  trimestre 
de  chaque  année,  contre  celle  qui  aura  été  précédemment  remise 
h  ringénieur  du  district. 

»  Art.  6.  Quand  ces  plans,  coupes  et  projections,  n'auront  pas 
été  fournis  dans  le  délai  fixé ,  ce  retard  sera  dénoDoé  par  les  officiers 
des  mines  à  l'administration  provinciale ,  qui  les  fera  dresser  d'of- 
fice aux  frais  des  retardataires,  sans  préjudice  des  peines  pécuniaires 
portées  à  l'art.  29. 

n  Art.  7.  Les  plans ,  coupes  et  copies  des  plans  mentionnés  aux 
articles  précédents,  seront  signés  par  les  exploitants  ou  leura  fondés 
de  pouvoirs. 

»  Ces  plans  et  coupes  devront  être  dressés  k  l'édieUe  d'un  mil- 
limètre pour  mètre,  conformément  à  l'instruction  qui  sera  tracée 
par  la  députation  permanente. 

TITRE  II!. 

DES   PUITS. 

»  Art.  8.  Les  orifices  de  tous  les  puits  en  activité  de  service  se- 
ront entourés,  soit  de  barrières,  de  grillages  ou  de  balustrades 
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solides,  soit  d*ouYrage$  en  maçonnerie  :  ces  cMtores  seront  dispo* 
sëes  de  manière  k  ne  présenter  aucun  danger  pour  la  circulation 
des  personnes,  ni  pour  le  travail  des  ouvriers. 

»  En  tout  cas,  les  puits  pratiqués  k  demeure  pour  la  construc- 
tion et  l'entretien  des  galeries  d'écoulement  ne  pourront  être  en- 
tourés que  d'une  maçonnerie  de  trois  mètres  de  hauteur,  avec 
une  porte  fermée  à  clef. 

>•  Art.  9.  Lors  de  l'abandon  momentané  de  puits  d'extraction 
ou  autres,  ils  seront  immédiatement  recouverts  par  des  planchers 
solides  en  madriers  ou  par  des  voûtes  en  maçonnerie,  d'une  brique 
au  moins  d'épaisseur. 

»Aht.  10.  Seront  fermées  constamment  à  clef  les  portes  prati- 
quées ,  au  niveau  du  sol ,  aux  cheminées  d'aérage. 

TITRE  IV. 

DE  LA  DESCENTE  ET  DE  LA  MONTÉE  DES  OUVRIERS. 

»  Art.  11«  Pour  chaque  siège  d'exploitation  mis  à  l'avenir  en  acti- 
vité, il  sera  établi,  sous  la  surveillance  des  officiers  des  mines,  et 
autant  que  possible  dans  un  puits  particulier,  un  système  d'échel- 
les inclinées  à  75  degrés  environ,  dont  les  ouvriers  devront  exclu- 
sivement se  servir,  soit  pour  se  rendre  dans  les  travaux  intérieurs, 
soit  pour  en  sortir. 

»  Art.  12.  Quant  aux  mines  actuellement  en  exploitation,  sur 
lesquelles  il  n'est  point  établi  de  système  d'échelles  inclinées,  etou 
son  établissement  ne  nécessiterait  pas  le  creusement  d'une  bure 
nouvelle ,  la  disposition  de  l'artîde  précédent  ne  leur  sera  applica- 
ble que  dans  un  délai  de  deux  ans.  Ce  délai  néanmoins  pourra ,  si 
les  circonstances  le  permettent ,  être  prorogé  par  la  députation  per- 
manente ,  sur  la  demande  écrite  et  motivée  de  l'exploitant ,  et  après 
que  Tingénieur  en  chef  des  mines  aura  été  entendu. 

»Art.  13.  Lorsque,  conformément  à  l'article  précédent,  il  sera 
fait  usage  de  cufiats  pour  la  descente  ou  la  montée  des  ouvriers , 
ces  cuiTats  seront  cerclés  en  fer  et  recouverts  d'un  chapiteau  solide, 
d'un  diamètre  à  peu  près  égal  à  celui  de  leur  ouverture. 

»  Art.  14.  Les  ouvriers  se  placeront  au  fond  des  cuffats,  attachés 
au  moyen  de  sangles  de  sûreté  ;  ils  n'y  seront  admis  qu'au  nombre 


qui  sera  prescrit  par  les  ingénieurs  des  mines»  sur  le  registre  tenu 
au  siège  de  Texpbitation ,  eu  égard  à  la  dimension  de  ces  cnffiits. 

»  Art.  45.  Lors  de  la  descente  ou  de  Tascension  des  ouvriers , 
un  contre-maitre ,  désigné  à  cet  efiet ,  veiUert  à  b  stricte  exécution 
des  dispositions  contenues  aux  deux  artides  ci^dessus  ;  le  directeur 
fera  visiter  soigneusement  les  cordes  et  les  parois  des  poits ,  au 
moins  une  fois  tous  les  huit  jours. 

>i  Art.  16.  Quand  un  ou  plusieurs  ouvriers  descendront  par  une 
bure  servant  à  l'extraction ,  le  cufiht  montant  ne  pourra  étrechargé 
qu'aux  deux  tiers  de  sa  hauteur. 

TITRE  V. 

MESURES  A  PRENDRE  CONTRE  LES  COUPS  d'eAU. 

»  Art.  17.  Toutes  les  fois  que  Ton  pourra  soupçonner  la  pré- 
sence d'amas  d'eau  du  côté  vers  lequel  se  dirigent  les  tailles  ou  les 
travaux  dans  la  roche,  on  pratiquera  des  sondages  placés  à  quatre 
mètres  de  distance  l'un  de  l'ai^tre ,  perpendiculairement  au  firont 
des  travaux.  Les  trous  de  sonde  pratiqués  aux  extrémités  seront 
percés  obliquement,  de  manière  h  former  entre  eux  un  angle 
droit. 

»  La  longueur  du  sondage  pratiqué  de  firont  sera  de  six  mètres, 
pour  les  couches  ayant  une  épaisseur  de  soixante*dix  centimètres 
ou  plus;  pour  celles  d'une  épaisseur  moindre,  et  pour  les  travaux 
dans  la  roche ,  cette  longueur  sera  de  quatre  mètres.  Les  trous 
pratiqués  obliquement  aux  extrémités ,  auront  dans  le  premier 
cas  dix  mètres,  et  dans  le  second  six  mètivs  de  longueur. 

TITRE  VI. 

tiCLAIRAOfi. 

»  Art.  i8.  Il  sera  fait  exclusivement  usage  de  lan^ies  de  sû- 
reté dans  les  mines  où  l'on  aiica  reconnu  fai  présence  du  gas  hy- 
drogène carboné  ou  grisou* 

n  Art.  iO.  Ces  lampes  ferm^nmt  k  clef,  et  resteront  déposées  à 
rétablissement;  ua ouvrier  sera  spécialement  ch^i^  de  les  visi- 
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ter,  de  les  nettoyer  et  de  les  mhintenir  chaque  jour  en  bon  état. 

»Art.  20.  Au  moment  de  la  descente  dans  la  mine,  on  remet>- 
tra  k  Fouvrier  sa  lampe  alhnnée  «  remplie  «Phuile  et  fermée  à  def  . 

»  Art.  2i.  Il  est  expvessëraefot  défendu  aux  ouvriers  d'ouvrir 
leurs  lampes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  rintérieur 
des  travaux*  Elles  né  pourront  être  allumées  qu'au  jour. 

n  Si  une  lampe  vient  k  s'éteindre ,  elle  sera  remplacée  par  une 
autre,  allumée  et  tenue  en  réserve ,  à  cet  effet ,  dans  un  endroit 
particulier  de  la  miné. 

)i  Art.  22.  Il  est  défendu  aux  ouvriers  de  fumer  dans  les  mines 
qui  dégagent  de  l'hydrogène  carboné. 

»  Art.  23.  Lorsque  le  gaz  hydrogène  carboné  se  trouvera  dans 
une  taille ,  ou  dans  une  galerie ,  en  assez  grande  quantité  pour 
s'enflammer  dans  les  lampes,  le  travail  sera  immédiatement  sus- 
pendu jusqu'à  ce  que  le  danger  ait  cessé. 

TITRE  VII. 

AÉRAGE. 

»  Art.  24.  L'intérieur  des  mines  sera  toujours  convenablement 
aéré  ;  à  cet  effet,  les  remblais  seront  opérés  de  manière  à  empê- 
cher toute  déperdition  de  l'air.  Les  conduits  d'aérage  recevront  des 
dimnifiions  proportionnëes  au  développement  des  travaux  inté- 
rieurs et  i  la  quantité  de  tailles  mises  en  activité. 

»  Art.  25.  Pour  chaque  binre  d'exploitation ,  un  maître  ou- 
vrier ou  porion  sera  spécialement  chargé  de  la  surveîDance  jour- 
nalière des  moyens  d'aérage  et  d'éclairage. 

)»  Ce  maître  ouvrier  ou  ponon  devra  s'assurer,  chaque  jour, 
par  une  visite  scrupuleuse  ,  faite  avant  la  descente  des  ouvriers , 
que  l'air  est  suffissamment  pur  k  l'intérieur  et  qu'il  n'existe  aucune 
cause  de  danger. 

»  Les  exploitants  feront  connaître  par  écrit ,  à  l'administration 
des  mines ,  les  noms  des  personnes  chargées  de  ce  service. 

TITRE  VIII. 

PÉNALITÉS. 

«  Art.  26.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  con- 
statées conformément  à  la  loi  du  21  avril  1810,  et  punies  d'une 
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ameDde  de  deux  cents  firancs  au  plus,  et  d'un  emprisonnemeot  qui 
ne  pourra  excéder  huit  jours. 

n  Les  tribunaux  sont  autorisés  à  prononcer  ces  peines  séparé^ 
ment  ou  cumukttvement ,  selon  les  droonstanoes. 

»' Amr.  â7.  Toute  oontrayention  aux  art.  il  ellâ  sera  toujours 
punie  du  maximum  de  Famende,  sans  préjudice  des  mesures  que 
l'administration  peut  ordonner  en  exécution  du  titre  2  du  décret 
impérial  du  3  janvier  1813. 

»  Art*  28.  A  dater  de  la  mise  k  exécution  du  présent  ré^ement, 
tous  les  rèf^ements  provinciaux ,  relatifs  aux  matières  qui  y  sont 
traitées,  sont  abrogés. 

»  En  séance  h  Mons,  le  21  juillet  1841. 

»  LeprésidetU^ 
n  (Signé)  D.  SiRAUT. 

»  LegreffieTf 
»  (Signé)  Frbmiet.  » 

Vu  les  articles  85, 86  et  87  de  la  loi  provinciale,  du  30  avril  1856-, 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  règlement  de  police  ci-dessus  transcrit, 
adopté  par  le  conseil  provincial  du  Hainaut ,  le  21  juillet  dernier, 
est  approuvé. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  BtdUHn  offleM. 

Donné  à  Bruxelles,  le  11  août  1841 . 

LÈOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  travaux  jmbUes^ 
L.  Deshaisiéres. 
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